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XXVP  GROUPE. 

ÉDUCATION,  ENSEIGNEMENT,  INSTRUCTION. 


BUREAU  DU  GROUPE. 

Président  : 

M.  J.-W.  Hoyt,  de  l’État  de  Wisconsin . 

Vice-président  : 

M.  le  Landammann  docteur  F.  von  Tschudi,  du  canton  de  Saint-Gall.  , 
Secrétaire-général  : 

M.  le  docteur  S. -H.  chevalier  von  Mosenthal,  bibliothécaire  du  ministère 

de  l’instruction  publique  et  des  cultes,  à  Vienne . 

Rapporteur-général  : 

M,  Alois  de  Czedik  von  Bründelsberg,  chef  de  section  à  l’Académie 

impériale  et  royale  de  commerce,  à  Vienne . . 

2®  Vice-président  : 

M.  le  docteur  Cari.  Rokitanski ,  conseiller  aulique  ,  professeur  à 
l’Université  et  président  de  l’Académie  des  sciences  de  Vienne  . 

•  Commissaire  de  la  direction  générale  : 

M.  le  docteur  Alex.  Bauer,  professeur  à  l’école  technique  supérieure  de 
Vienne  ...  . 


BUREAUX  DES  SECTIONS. 

Première  section. 

MM.  le  docteur  F.  Bittes,  directeur  de  l’École  normale  devienne,  président. 
de  Thomas,  membre  du  Comité  de  l’industrie  du  papier  à  l’Exposi¬ 
tion  internationale  de  Londres,  en  1862.  —  Suppléant  pour 
le  XI®  groupe.  . . 


Amérique. 

Suisse. 

Autriche. 

Autriche. 

Autriche. 

Autriche. 

Autriche. 

France. 
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MM.  Eug.  Rambert,  professeur  à  l’Institut  polytechnique  de  Zurich, 

secrétaire-rapporteur . Suisse. 

Deuxième  section. 

MM.  Levasseur,  membre  de  Tlnstitut  de  France,  p?'esirfen/  ....  France. 

von  Mdsenthal,  vice-président . Autriche. 

Achtner,  inspecteur  impérial  et  royal  des  écoles,  à  Prague,  secré¬ 
taire-rapporteur  . Autriche. 

Troisième  section. 

MM.  Don  Antonio  Garcia  Blanco,  professeur  à  l’Université  centrale  de 

Madrid,  président . Espagne. 

L.  Alvin,  membre  de  l’Académie  royale  de  Belgique,  vice-président.  Belgique, 
le  chevalier  von  Hdfler,  professeur  à  l’Université  de  Prague,  rap¬ 
porteur . . Autriche. 

Quatrième  section. 

MM.  le  baron  de  Kœnigswarter,  ancien  député  au  Corps  législatif  de 

France,  président . France. 

Eug.  Rambert,  professeur  à  l’Institut  polytechnique  de  Zurich, 

vice-président . Suisse. 

von  Leins,  architecte,  professeur  à  l’école  polytechnique  de  Stutt¬ 
gart  (Wurtemberg),  secrétaire-rapporteur . Allemagne. 

Ont,  en  outre,  pris  part  aux  travaux  du  groupe  dans  les  diverses 
sections  : 

MM.  André  Van  Hasselt,  inspecteur  des  écoles  normales,  commissaire 

du  Gouvernement . Belgique. 

Léon  d’Andrimont,  ingénieur  des  mines,  président  de  la  Banque 

populaire  de  Liège . Belgique.  ‘ 

le  docteur  J.  J.  da  França,  junior . Brésil. 

le  professeur  Vald.  Schmidt . Danemark. 

Bornemann,  conseiller  pour  l’École  au  ministère  de  l’instruction 

publique,  à  Dresde . .  Saxe. 
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MM.  le  docteur  Urlichs,  conseiller  aulique,  professeur  à  TUniversité  de 

Würzbourg . Bavière. 

Don  Mariano  Carderera,  ancien  inspecteur  général  du  premier 

enseignement,  à  Madrid . Espagne. 

Don  Emilio  Arrieta,  directeur  de  l’École  nationale  de  musique,  à 

Madrid . Espagne. 

Gréard,  inspecteur  général  de  l’instruction  publique,  directeur  de 

l’enseignement  primaire  du  déparlement  de  la  Seine  ....  France. 

Wurtz,  membre  de  l’Institut,  doyen  de  la  faculté  de  médecine,  à  Paris.  France. 
Lefébure,  député  à  l’Assemblée  nationale,  titulaire  du  XX®  groupe.  France, 

le  Rév.  J. -G. -G.  Fussell,  inspecteur  des  écoles,  à  Londres  .  .  .  Gr. -Bretagne, 

le  commandeur  Ruggero  Bonghi,  député  au  Parlement  national, 
professeur  à  l’Université  de  Rome  et  membre  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’instruction  publique . .  .  Italie. 

le  docteur  F.  Seelheim,  professeur  à  l’école  bourgeoise  supérieure  de 

Middelbourg . Pays-Bas. 

le  docteur  Rudolph  Eitelberger  von  Edelberg,  conseiller  aulique 

et  directeur  du  Musée  des  arts  et  de  l’industrie,  à  Prague.  .  .  Autriche, 

le  docteur  Franz  Joseph  Pisko,  dirt  cteur  de  l’école  professionnelle 

impériale  de  Sechshaus . Autriche. 

Joseph  Weber,  conseiller  pour  les  écoles,  à  Prague  ....  Autriche, 
le  docteur  Hyrtl,  conseiller  impérial  et  professeur  à  l’Université  de 

Vienne . Autriche. 

Anton.  Zichy,  conseiller  ministériel,  à  Peslh . Hongrie. 

Vincent  Weniiiger,  directeur  général  de  la  Banquede  crédit, à  Pesth.  Hongrie. 
Alfred  Molnar,  conseiller  de  section  au  ministère  de  l’instruction 

'  publique,  à  Ofen . Hongrie. 

Paul  Gôuczy,  inspecteur  d’école,  à  Pesth . Hongrie. 

Sandberg,  recteur  du  Séminaire  d’institutrices  de  Stockholm.  .  .  Suède. 

G. -A.  Lindner,  directeur  de  l’ecole  normale  d'instituteurs  de  Kut- 

tenberg  (Bohème)  ..." . Autriche, 

Les  jurés  nommés  pour  le  Portugal  et  la  Russie  n*ont  point  assisté 
aux  séances.  L’Ègypte,  la  Chine,  la  Grèce,  le  Japon,  la  Perse, 
la  Roumanie  et  la  Turquie  n  avaient  pas  été  représentés  dans 
le  jury  du  XXVP  groupe. 
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COMPOSITION  DES  SOUS-SECTIONS  DE  LA  D"  SECTION. 
Sous-Section.  —  MM.  Lindner  et  Molnar. 


2e 

» 

Gréard,  Sandberg  et  de  Thomas. 

3e 

» 

von  Leins,  Schmidt,  Molnar  et  Gonczy. 

4e 

>) 

Gréard,  Fussel,  Schmidt  et  Gonczy. 

se 

„ 

Levasseur,  Bonghi  et  Molnar. 

6e 

)) 

'  Gonczy,  Molnar,  Fussel  et  Rambert. 

7e 

» 

Bornemann,  Lindner  et  Sandberg. 

8e 

» 

Saudberg  et  de  Thomas. 

SECTION  SUPPLÉMENTAIRE  DE  STATISTIQUE. 

Président  :  Bornemann. 

Rapporteur  :  Molnar. 

EXPERTS  POUR  LA  SECTION. 

MM.  Ed.  Walser,  Conseiller  impérial  d’écoles,  et  André  Van  Hasselt. 

EXPERTS  POUR  LA  3«  SECTION. 

MM.  Hyrtl  et  Wurtz. 

POUR  LES  TRAVAUX  DE  FEMMES.  • 

MM.  Rud.  Isbarry,  Jagermayer,  C.  Giani,  Lud.  Dambosck,  Félix  Duhayon, 
Félix  Aubry. 


INTRODUCTION 


La  Belgique  était  représentée  dans  le  Jury  international 

I 

de  l’Exposition  universelle  de  Paris,  en  1867,  pour  l’appré¬ 
ciation  des  objets  formant  le  X®  groupe,  correspondant  au 
XXVI®  de  celle  de  Vienne,  en  1873,  par  un  homme  éminent 
dont  la  perte  prématurée  a  été  un  deuil  pour  les  lettres 
et  l’instruction  publique  de  sa  patrie,  M.  De  Boe,  que  ses 
collègues  avaient  investi  des  fonctions  de  secrétaire- 
rapporteur. 

Le  travail  que  l’honorable  membre  entreprit  à  cette 
occasion  et  auquel  la  mort  l’a  empêché  de  mettre  la  der¬ 
nière  main,  est  un  modèle  du  genre;  ceux  qui  auront  à 
accomplir  une  pareille  tâche  le  feront  difficilement  oublier; 
c’est  en  même  temps  une  sorte  d’introduction  à  la.  matière  qui 
épargnera  un  labeur  considérable  à  ses  successeurs.  Le 
rapport  de  M.  De  Boe  établit  clairement  l’état  des  choses  au 
point  de  départ  ;  il  le  fait  avec  l’autorité  d’une  expérience  et 
d’une  science  incontestables.  Pour  lui,  l’Exposition  de  Paris 
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a  été  une  occasion  de  tracer  le  tableau  fidèle  et  vivant  de  la 
situation  de  l’enseignement  et  de  l’éducation  publique  dans 
toutes  les  contrées  civilisées  du  globe,  fie  n’aurai  point 
la  ridicule  prétention  de  refaire,  après  ce  maître,  une 
pareille  étude.  Chargé  de  rendre  compte  de  ce  qu’offrait 
d’intéressant  le  XXVP  groupe  de  l’Exposition  universelle 
de  Vienne,  je  me  félicite  de  pouvoir,  grâce  aux  travaux 
de  ce  savant  devancier,  m’occuper  uniquement  des  faits 
actuels,  sauf  à  compléter,  quand  l’occasion  se  présentera, 
les  données  déjà  recueillies,  à  combler  quelques  lacunes  ou, 
enfin,  à  constater  les  faits  nouveaux  qui  ont  pu  s’accomplir 
pendant  les  six  années  qui  se  sont  écoulées  entre  les  deux 
dernières  Expositions  universelles.  On  ne  devra  donc  point 
s’étonner  de  trouver  ce  rapport  très-sobre  de  détails  sur  cer¬ 
tains  pays  dont  l’organisation,  au  point  de  vue  de  l’enseigne¬ 
ment  public,  avait  été  si  bien  exposée  et  n’a  point  reçu  de  modifi¬ 
cations  très-importantes  dans  la  dernière  période  sexennale. 

Le  XXVP  groupe.  Éducation,  Enseignement,  Instruction, 
comprenait,  à  l’Exposition  universelle  de  Vienne,  quatre 
sections.  La  P®  section  se  rapportait  aux  écoles  primaires, la 
2®  aux  écoles  secondaires,  la  3®  aux  écoles  spéciales,  aux 
écoles  techniques  supérieures  et  aux  universités,  enfin, 
la  4®  comprenait  l’ensemble  des  moyens  auxiliaires  pour 
l’enseignement  des  adultes. 

•  Dans  chacun  des  trois  degrés  d’enseignement,  toutes  les 
nations  du  globe  avaient  été  invitées  à  exposer  les  plans, 
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les  dispositions,  les  moyens  d’enseignement,  ainsi  que  les 
productions  de  chaque  catégorie  d’école. 

Toutes  les  commissions  n’ont  pas  compris  de  la  même  ma¬ 
nière  ce  que  l’on  demandait  défaire  figurer  dans  la  4®  section. 
Le  mot  adulte  a  été  interprété  de  plusieurs  façons  :  les  unes 
n’y  ont  vu  qu’une  certaine  classe  d’ouvriers  ou  de  prolétaires 
auxquels  il  est  nécessaire  de  donner,  à  un  âge  déjà  avancé, 
des  connaissances  qu’ils  ont  négligé  d’acquérir  pendant  la 
jeunesse,  ou  qui  ont  besoin  d’entretenir  et  d’augmenter 
des  notions  acquises  lorsqu’ils  étaient  en  âge  d’école; 
d’autres  ont  pris  le  mot  dans  son  acception  la  plus  large, 
aussi  la  plus  vraie.  Quelle  que  soit  sa  situation  sociale, 
l’homme  est  adulte  lorsqu’il  a  achevé  l’éducation  dont  il  à 
besoin  pour  remplir  dans  la  société  le  rôlfe  auquel  il  est 
appelé  ou  qu’il  a  choisi.  Une  telle  interprétation  admise, 
et  c’est  celle  que  le  Jury  international  a  sanctionnée,  tout 
ce  qui  tend  au  développement  des  connaissances  humaines, 
en  dehors  de  l’école  proprement  dite,  doit  etre  rangé  parmi 
les  moyens  auxiliaires  pour  l’instruction  des  adultes.  On  a 
donc  fait  entrer  dans  cette  classe  les  académies,  les  sociétés 
savantes,  les  publications  périodiques  et  autres  ayant  pour 
but  le  progrès  des  sciences,  les  bibliothèques,  les  musées 
et  jusqu’aux  institutions  créées  en  vue  de  moraliser  le  peuple, 
telles  que  les  sociétés  coopératives,  etc. 

La  Belgique  n’avait  qu’un  représentant  effectif  dans 
ce  groupe;  mais  il  avait  été  adjoint  à  ce  juré  titulaire  deux 
auxiliaires  :  M.  And.  Van  Hasselt  qui,  remplissant  les 
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fonctions  de  commissaire  du  Gouvernement,  en  vertu  d’une 
disposition  du  règlement  des  jurys,  avait  le  droit  d’assister 
aux  séances  avec  voix  consultative,  et  M.  Léon  d’Andrimont, 
qui  avait  reçu  du  Ministre  de  l’Intérieur  une  mission  spéciale 
en  vue  de  l’appréciation  de  tout  ce  qui  se  rapportait  aux 
institutions  ayant  pour  objet  l’amélioration  de  la  condition 
des  classes  ouvrières.  Le  Jury  a  admis  M.  d’Andrimont 
à  siéger  et  à  voter,  en  section,  dans  toutes  les  questions 
se  rapportant  à  cette  spécialité. 

D’après  les  dispositions  arrêtées  avant  l’ouverture  de 
l’Exposition,  la  présidence  du  XXVP  groupe  appartenait 
aux  Etats-Unis  d’Amérique;  le  représentant  de  cette  nation 
n'était  pas  présent  lors  de  la  première  séance  du  Jury,  le 
16  juin;  il  a  été’ remplacé  par  le  vice-président,  M.  le  Lan- 
dammann  von  Tschudi,  du  canton  de  Saint-Gall.  M.  Hoyt, 
le  représentant  des  Etats-Unis,  étant  arrivé,  céda  définitive¬ 
ment  le  fauteuil  à  son  collègue  parlant  la  langue  allemande, 
officiellement  employée  pour  la  rédaction  des  procès-verbaux 
et  la  direction  des  débats  :  la  Suisse  obtint  de  la  sorte  la 
présidence  de  ce  groupe  et  la  conserva  durant  toute  la  ses¬ 
sion.  M.  Tschudi  maintint  avec  fermeté  la  décision  de  la 
Direction  générale,  quant  à  l’emploi  de  la  langue  ofîicielle; 
bien  qu’il  parlât  fort  facilement  le  français  et  l’anglais,  il 
n’usa  pas  de  ces  idiomes  en  séance;  toutefois,  il  laissa  aux 
représentants  des  différents  pays  la  faculté  de  faire  usage 
du  leur;  ainsi  l’on  entendit  souvent  répliquer  en  français, 
en  anglais,  en  italien  ou  en  espagnol  à  des  discours  aile- 
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mands.  L’allocution  du  président,  lorsqu’il  invita  son  sup¬ 
pléant  à  conserver  le  fauteuil,  fut  prononcée  en  anglais.  Il  y 
eut  même  une  section  dans  laquelle,  pour  être  compris  par 
quelques-uns  des  membres,  on  fut  obligé  d’employer  la- 
langue  latine. 

Lors  de  la  première  séance,  le  lundi  16  juin,  les  membres 
du  Jury  composant  le  XXVP  groupe,  ont  été  partagés  entre 
les  quatre  sections.  Chacun  a  été  laissé  libre  de  désigner  celle 
dont  il  désirait  faire  partie,  le  même  membre  pouvant  figurer 
dans  plusieurs  sections  à  la  fois.  Cette  disposition  n’était  que 
de  stricte  justice  à  l’égard  des  représentants  des  pays  qui 
n’ayant  qu’un  seul*  juré  dans  le  groupe,  seraient  demeurés, 
sans  cette  faculté,  étrangers  aux  délibérations  sur  la  majeure 
partie  des  objets,  et  n’auraient  pas  pu  défendre  les  intérêts 
de  leurs  nationaux.  M.  And.  Van  Hasselt  (1)  a  opté  pour 
la  P®  section  et  une  partie  de  la  2®,  M.  L.  d’Andrimont  était 
spécialement  et  exclusivement  désigné  pour  la  partie  de  la  4® 
qui  concerne  les  institutions  ayant  pour  objet  l’amélioration 
morale,  intellectuelle  et  matérielle  des  classes  laborieuses. 
M.  L.  Al  vin  devant  se  charger  du  reste,  se  promettait  donc 
d’assister  aux  séances  des  quatre  sections,  ce  qui  lui  semblait 
un  devoir,  puisque  seul  il  avait  le  droit  de  voter  aux  réunions 
du  groupe. 

Dans  cette  même  séance,  il  fut  encore  décidé  que  chaque 
section  se  réunirait  à  des  jours  et  à  des  heures  choisis 

(!)  M.  Van  Hasselt  a  reçu,  en  outre,  de  la  Direction  générale  une  nominationen  qualité 
d’expert; 
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de  telle  manière,  que  plusieurs  sections  ne  siégeassent  point 
en  même  temps,  afin  que  tous  les  jurés  pussent,  s’ils  le 
jugeaient  nécessaire,  assister  aux  séances  de  toutes  les 
sections. 

Voici  quelle  fut  la  distribution  arrêtée  dès  le  premier 
jour  : 

8  h.  du  matin.  2  h.  de  relevée. 

Lundi  et  jeudi  :  D®  section  ;  2®  section. 

Mardi  et! vendredi  :  3e  section:  4®  section. 

Mercredi  et  samedi  :  réunion  du  groupe  entier. 

Cette  distribution,  si  rationnelle,  des  travaux  n’a  été 
observée  que  jusqu’au  samedi  28.  Un  ordre  de  la  Direction 
générale  est  venu  alors  la  modifier. 

Peu  de  membres  étaient  présents  à  la  réunion  du  groupe 
dans  laquelle  cette  décision  a  été  notifiée,  et  les  modifica¬ 
tions  qui  furent  adoptées  en  conséquence  sont  loin  d’avoir 
obtenu  l’approbation  générale.  Voici  en  quoi  consistaient 
les  changements  : 

1®  Toutes  les  matinées  des  six  jours  de  la  semaine  étaient- 
attribuées  aux  séances  de  la  P®  section  et  les  après-midi 
aux  réunions  de  la  2®  ; 

2®  Les  réunions  du  groupe  entier  n’auraient  lieu  que  lors¬ 
qu’elles  auraient  été  réclamées  par  l’une  ou  l’autre  section. 
C’était  enlever  aux  membres  de  la  3®  et  de  la  4®  section  le 
moyen  de  se  réunir,  autrement  que  pendant  que  l’une  des 
deux  autres  siégeait.  Le  président,  à  qui  des  observations 
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II 


furent  adressées,  promit  d’y  aviser  et  de  faire  part  de  la 
décision  aux  intéressés  ;  mais  cet  objet  fut  perdu  de  vue. 
Une  nouvelle  complication  vint  s’ajouter  à  toutes  les  autres, 
dans  la  même  séance,  par  la  création  d’une  cinquième 
section  ou  commission  spécialement  chargée  de  l’examen 
des  documents  imprimés,  rapports  officiels,  statistiques,  etc. 

Seul  représentant  de  la  3®  section  dans  cette  réunion  du 

groupe,  à  laquelle  plusieurs  membres  n’avaient  pas  été 

régulièrement  convoqués,  le  juré  de  Belgique  fit  inscrire 

ses  réserves  au  procès-verbal,  ne  se  croyant  point  le  droit 

d’engager  la  responsabilité  de  ses  collègues  absents. 

\ 

La  première  conséquence  de  ces  nouveaux  arrange¬ 
ments  fut  une  subdivision  de  la  U®  section  en  huit  sous- 
sections,  correspondant  aux  divisions  adoptées  pour  la 
rédaction  du  catalogue  de  l’exposition  autrichienne. 

A  partir  de  ce  moment,  il  régna  une  extrême  con¬ 
fusion  dans  la  distribution  des  travaux,  tant  pour  les 
heures  que  pour  les  lieux  de  réunion,  le  nombre  de  ces 
derniers  étant  tout-à-fait  insuffisant,  ce  qui  occasionnait  une 
perte  considérable  de  temps. 

La  Direction  générale  a  reçu  de  légitimes  éloges  pour 
l’organisation  de  l’Exposition  universelle;  c’était  peut-être 
une  oeuvre  excédant  les  forces  d’un  seul  administrateur; 
mais,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  jurys,  leur  instal¬ 
lation,  les  moyens  de  faciliter  leur  tâche  si  laborieuse,  il 
faut  bien  le  dire,  beaucoup  de  plaintes,  légitimes  aussi, 
pourraient  être  articulées  ici.  En  y  faisant  allusion,  je  n’ai 
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d’autre  but  que  de  montrer  combien  il  nous  a  été  difficile, 
à  mes  collègues  et  à  moi,  d’accomplir  la  mission  qui  nous . 
avait  été  confiée  ;  je  désire  écarter  le  reproche  qu’on  pourrait 
nous  adresser,  à  notre  tour,  de  ne  présenter  qu’une  étude 
incomplète  des  objets  que  nous  étions  chargés  d’apprécier. 

J’emprunté  au  rapport  que  M.  Wolowski,*de  l’Institut 
de  France,  a  présenté  à  l’Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  une  critique  que  je  n’aurais  pu  formuler 
en  d’aussi  bons  termes,  mais  à  laquelle  je  m’associe 
entièrement. 

«  La  distribution  intérieure  de  l’Exposition  de  Vienne 
n’a  pas  reproduit  celle  de  l’Exposition  de  Paris,  en  1867. 
On  se  rappelle  que  cette  dernière  a  réuni  les  avantages 
de  deux  sortes  de  classements  :  la  division  par  pays  et  la 
division  par  matières.  La  forme  elliptique  du  bâtiment 
permit  de  consacrer  à  chaque  contrée  un  secteur  où  tous 
ses  produits  étaient  réunis  ;  mais  le  classement  de  ces  pro¬ 
duits  était  combiné  de  manière  qu’en  suivant  la  même  ligne 
elliptique,  on  voyait  s’étaler  les  produits  similaires  de  tous 
les  pays,  classement  qui  facilitait  grandement  les  compa¬ 
raisons.  A  Vienne,  on  a  voulu  faire  autrement,  mais  on  n’a 
pas  fait  mieux.  « 

Le  classement  adopté  à  Vienne  a  donné  lieu  à  de  grandes 
difficultés  et  à  une  perte  considérable  de  temps.  Les 
membres  des  jurys  étaient  assujettis  à  de  longs  parcours  et  à 
de  pénibles  recherches  pour  découvrir  les  objets  de  leur 
i;essort.  En  ce  qui  concerne  le  XXVP  groupe,  les  difficultés 
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étaient  encore  augmentées  par  la  dispersion  d’un  grand 
nombre  d’expositions  scolaires  sur  divers  points  en  dehors 
dés  galeries  principales. 

Le  retard  apporté  par  presque  tous  les  pays  à  la  publi¬ 
cation  de  leur  catalogue  n’a  pas  été  un  inconvénient  de 
moindre  importance;  la  Belgique  presque  seule  avait  son 
catalogue  imprimé  avant  l’ouverture  de  l’Exposition.  Les 
dernières  livraisons  du  catalogue  général  officiel  n’ont  paru 
que  vers  la  fin  de  juillet,  et  la  distribution  des  fascicules,  au  fur 
et  à  mesure  de  l’impression,  s’est  faite  fort  irrégulièrement. 

Un  mot  sur  la  manière  de  procéder  du  jury  dans  les 
jugements.  La  première  chose  qu’un  juré  avait  à  étudier, 
c’est  l’exposition  de  son  propre  pays  ;  car  non-seulement 
il  devait  en  apprécier  lés  moindres  détails,  mais  il  devait 
encore  être  prêt  à  fournir  à  ses  collègues  des  autres  nations 
tous  les  éclaircissements  dont  ceux-ci  pouvaient  avoir 
besoin;  il  devait  signaler  à  leur  attention  tout  ce  qui,  à  son 
avis,  méritait  une  récompense. 

Ceux  qui  ont  pu  supputer  l'immense  quantité  d’objets  que 
comprenait  'le  XXVP  groupe,  n’auront  aucune  peine  à  com¬ 
prendre  là  nécessité  des  explications  et  le  danger,  bien  plus, 
l’injustice  à  laquelle  on  se  serait  exposé  en  laissant  chaque 
juré  procéder  isolément  à  son  appréciation.  Dans  bien  des 
cas  même,  il  a  fallu  recourir  aux  lumières  d’experts  pris  en 
dehors  du  jury;  car,  quel  que  soit  le  savoir  d’un  homme,  il 
y  a  toujours,  dans  un  champ  aussi  vaste,  quelques  détails 
*  qui  ne  lui  sont  point  familiers,  et  d’ailleurs  les  diverses 
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nations  appelées  à  nommer  les  jurés  n’avaient  pas  pu  s’en¬ 
tendre  pour  que  chaque  branche  des  connaissances  humaines 
y  fût  représentée  par  un  homme  spécial.  Aussi,  est-il 
souvent  arrivé  que  l’opinion  d’un  seul  membre,  le  plus  com¬ 
pétent,  a  déterminé  le  verdict.  S’il  avait  fallu  que  chacun  se 
fît  une  opinion  sur  tous  les  points,  une  année  n’aurait  pas 
suffi  au-  travail  auquel  on  avait  assigné  une  durée  de  six 
semaines . 

Chaque  section,  et,  dans  la  première  section,  chacune 
des  huit  sous-sections  examinait  séparément  une  série 
d’objets,  portait  son  jugement  provisoire,  qui  était  toujours 
ratifié  par  la  section  d’abord,  puis  par  le  groupe  tout  entier. 
Le  groupe  décidait  souverainement  pour  trois  ordres  de 
récompenses  :  les  médailles  de  progrès,  les  médailles  de 
mérite  et  les  diplômes  de  mérite.  Quant  aux  diplômes 
d’honneur,  le  groupe  n’avait  que  le  droit  de  proposition; 
le  Conseil  des  py^ésidents,  présidé  par  le  directeur  général, 
prononçait  en  dernier  ressort. 

Chacun  des  membres  belges  qui  ont  pris  part  aux  déli¬ 
bérations  du  Jury,  doit  rendre  compte  de  la  partie  de  la 
mission  dont  il  était  chargé.  Je  n’empiéterai  point  sur  les 
attributions  de  mes  deux  honorables  collègues.  J’examinerai' 
successivement  l’exposition  de  chaque  pays  présent  au 
XXVP  groupe  de  l’Exposition  universelle  de  Vienne. 
Je  rendrai  d’abord  mn  compte  sommaire  de  l’ensemble,  de 
ses  divisions  et  je  ne  m’arrêterai  qu’aux  objets  ayant 
le  double  caractère  de  l’utilité  et  de  la  nouveauté. 
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En  ce  qui  concerne  l’organisation  de  l’enseignement  dans 
les  divers  pays,  je  ne  m’étendrai  que  sur  ceux  à  l’égard 
desquels  mon  honorable  devancier,  M.  De  Boe,  n’a  donné 
que  peu  ou  point  de  renseignements.  Quant  à  ceux  dont  il 
a  largement  et  complètement  exposé  la  constitution  scolaire, 
je  me  bornerai  à  signaler  les  innovations  survenues  depuis 
1867,  pour  autant  qu’ elles  se  soient  montrées  à  l’Exposition 
de  Vienne. 


i 


/ 


■  r. 


I 


I 


é 


BELGIQUE. 


A  ne  juger  que  sur  leffet  extérieur,  la  Belgique  ne  faisait 
point  très-bonne  figure  au  XXVP  groupe  de  l’Exposition 
universelle  de  Vienne.  Cela  tenait  à  plusieurs  causes  :  la 
plupart  des  établissements  d’instruction  publique  avaient 
reculé  devant  la  dépense  ;  les  administrations  communales 
s’étaient  aussi  absolument  abstenues  pour  des  raisons  d’éco¬ 
nomie.  En  effet,  si  l’industriel  et  l’artiste  sont  en  droit 
d’espérer  tirer  un  profit  immédiat  des  sacrifices  qu’ils  font 
pour  exhiber  leurs  produits,  il  n’en  est  pas  de  même  de 
l’instituteur  ;  quelques  institutions  privées  pourraient  y 
trouver  leur  compte,  mais  les  établissements  publics  officiels 
n’ont  que  faire  de  ce  genre  de  réclame;  c’est  le  sentiment  de  la 
dignité  nationale,  le  patriotisme,  qui  ont  déterminé  quelques 
gouvernements  à  faire  des  dépenses  très-considérables  en 
vue  de  l’exposition  des  écoles.  L’Autriche  et  la  Hongrie  étaient 
chez  elles  ;  rien  des  urprenant  à  ce  qu’elles  aient  donné  à  la 
leur  un  développement  complet;  l’Allemagne,  très-voisine,  n’a 
pas  voulu  demeurer  en  arrière,  et,  groupant,  dans  un  magni¬ 
fique  ensemble,  les  ressources  des  six  nations  les  plus  avan¬ 
cées  de  l’Europe  en  matière  d’instruction,  ‘elle  s’est  efforcée  de 
donner,  et  elle  a  donné  en  effet,  une  haute  idée  du  degré  de 
perfectionnement  intellectuel  de  ces  populations.  La  France, 
qui  voyait  là  une  occasion  de  revanche,  a  fait  aussi  de  grands 
efforts  afin  d’y  occuper  un  rang  distingué;  sûre  de  briller  sous 
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le  rapport  de  l’industrie  et  des  arts,  elle  a  tenu  aussi  à  montrer 
une  situation  prospère  dans  toutes  les  branches  de  l’ensei¬ 
gnement.  Malgré  le  grand  éloignement,  l’Amérique  avait 
aussi  apporté  à  Vienne  un  contingent  considérable  pour  le 

XXVP  groupe.  La  Suisse,  ce  petit  pays  qui  otfre  tant 
) 

d’analogie  avec  le  nôtre,  avait  fait  des  efforts  qu’on  pourrait 
croire  hors  de  proportion  avec  l’étendue  de  son  territoire. 
L’Italie,  l’Espagne,  la  Russie,  la  Suède  n’avaient  rien 
négligé  pour  figurer  honorablement  dans  ce  relevé  de  l’état 
actuel  du  développement  et  des  progrès  de  l’esprit  humain. 

Cependant,  malgré  sa  mesquine  installation,  malgré 
l’exiguïté  du  contingent  quelle  a  envoyé  à  Vienne,  l’instruc¬ 
tion  publique  de  la  Belgique  a  fixé  l’attention  du  Jury  et  a 
mérité  un  total  très-respectable  de  distinctions,  eu  égard  au 
nombre  restreint  de  ses  exposants.  Le  catalogue,  infiniment 
trop  prolixe  à  l’égard  de  certaines  institutions,  s’était  montré 
d’un  laconisme  étrange  pour  les  documents,  si  intéressants  et 
si  nombreux,  exposés  par  le  Ministère  de  l’intérieur.  On  avait 
pourtant  un  bien  bon  exemple  à  suivre  dans  le  catalogue 
belge  lui-même  :  il  suffisait  de  prendre  pour  modèle  ce  qui 
avait  été  fait  au  groupe  IP  :  Agriculture',  mais  on  s’est 
contenté  d’indications  sommaires,  qui  n’auraient  pas  même 
suffi  pour  signaler  -au  Jury  l’importance  de  ces  documents, 
si  les  jurés  belges  n’avaient  pris  soin  d’y  suppléer  par  des 
explications  verbales.  Rendons  toutefois  justice  à  un  travail 
qui  a  contribué  à  assurer  au  Ministère  de  l’intérieur  le 
diplôme  d’honneur:  je  veux  parler  de  la  carte  indiquant  les 
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institutions  d’enseignement  de,  toutes  catégories  dont  la 
Belgique  est  en  possession,  avec  le  relevé  des  sacrifices  qui 
ont  été  faits  par  le  pays  en  faveur  de  l’instruction  publique. 
Ce  travail  clair,  saisissable  au  premier  aspect,  a  vivement 
impressionné  ceux  qui  s’en  sont  occupés.  D’autres  nations 
avaient  exposé  une  carte  du  même  genre,  mais  moins 
complète  et  d’une  lecture  moins  facile.  Le  grand  avantage 
de  ce  mode  d’exhibition,  c’est  qu’il  montre  à  la  fois  le  rôle  du 
gouvernement  et  la  part  de  la  liberté  dans  l’oeuvre  générale  : 
car,  à  côté  de  l’enseignement  officiel,  figurent  les  institu¬ 
tions  privées ,  soit  quelles  émanent  de  l’initiative  de 
particuliers,  soit  quelles  aient  leur  source  dans  le  droit 
d’association  garanti  à  tous  les  Belges  par  la  Constitution. 

J’ai  indiqué,  dans  l’introduction,  la  division  générale  du 
XXVP  groupe  en  quatre  sections.  Le  catalogue  belge  ne 
tenait  point  compte  de  cette  division,  bien  quelle  eût  été 
officiellement  annoncée  et  en  quelque  sorte  prescrite;  l’ordre 
alphabétique  des  noms  des  exposants  avait  été  préféré; 
c’était  une  complication  de  plus  ;  il  a  fallu  opérer  le  partage 
avant  de  se  livrer  à  l’examen  des  objets  exposés. 

C’est  à  moi  que  ce  devoir  incombait,  pour  ce  qui  concer¬ 
nait  la  Belgique;  j’ai  en  conséquence  fait  parvenir  au 
président  de  chaque  section  la  distribution  méthodique  des 
numéros  que  je  reproduis  ici  : 

Première  section.  479  :  Arens  (F. -A.  Marianus), 
480  :  Beaujot,  481  :  Bister,  482  :  Blandot-Granget,  484: 
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Braun  (Th.),  485  :  Callewaert  (Félix),  486  :  Callewaert  frères, 
489  :  Claassen  (Ferdinand),  491  :  Crèche  Marie-Henriette, 
492:  Grèvecœur,  493:  Damas  et  Hubert,  495:  Dejardin, 
497  :  Destexhe,  500  :  Piron,  directeur  de  l’école  normale 
de  Carlsbourg,  501  :  Frère  Materne,  503  :  Frère  Alexis, 
M.  Gochet,  504  :  Mathieu,  505  :  Fr.  Clépiaede,  506  : 
Dufour,  507  :  Schneider,  508  :  Nemrj,  509  :  Courtois,  510  : 
Delà  Colette,  511  :  Quatre  élèves  de  l’école  de  Carlsbourg, 
512  :  Dix  élèves  du  même  établissement,  513  :  Genard,  514  : 
Flesch,  515  :  Franck,  516  :  Jaumonet,  520  :  Lonay,  521  : 
Lory-Delaet,  522  :  Manceaux,  523  :  Martinet,  524  :  Octavie 
Masson,  525  :  Meèrens,  529  :  Pétry,  531  :  Rohyns,  532  : 
Snykers,  533  :  Stroesser,  535  :  Thyes,  537  :  Van  de  Grave- 
Lefranc,  538  :  Vercamer,  539  :  Wesmael-Charlier.  —  En 
tout,  quarante-trois  numéros,  c’est-à-dire  près  des  deux 
tiers  des  exposants  pour  une  seule  des  quatre  sections.  Or, 
comme  les  choses  se  présentaient  dans  la  même  proportion 
pour  les  autres  pays,  il  n’est  pas  surprenant  qu’on  en  soit 
venu  à  subdiviser  la  première  section  en  8  sous-sections. 

Deuxième  section.  481  his  :  Bister,  qui  figure  aussi 
dans  la  première,  485  :  Félix  Calleivaert,  idem,  486  :  Calle¬ 
waert  frères,  idem,  488  :  Charles  André,  hors  concours,  à 
cause  de  la  présence  de  l’un  des  deux  auteurs  dans  le  jury, 
498  :  Emond,  500  :  Le  F.  Piron,  qui  hgure  déjà  dans  la 
première,  502  :  Alphonse  Leroy,  522  :  Manceaux,  qui  figure 
déjà  dans  la  première,  530  :  Piot-Hamers  ,  533  :  Stroesser, 
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qui  figure  aussi  dans  la  première,  536  :  J. -A.  Torfs, 

539  :  Wesmael-Charlier  figurant  dans  la  V'^  section.  En 
tout,  douze  exposants. 

Troisième  section.  Huit  exposants,  en  y  comprenant 
l’enseignement  des  sourds-muets  et  des  aveugles,  savoir  : 
Nos  qyy  .  Albertyn,  481  :  Biebuyck,  483:  Bossuet,  517  : 
Laureys,  519  :  Licot,  626  :  Ministère  de  l’intérieur,  527  : 
Ministère  de  la  guerre,  534  :  Sunaert.  Il  y  faut  ajouter  un 

I 

neuvième,  emprunté  au  IIP  groupe,  et  inscrit  au  supplément 
sous  le  iB  39  bis  :  Louis  Henry.  Les  préparations  chimiques 
de  ce  professeur,  n’ayant  pu  être  rangées  parmi  les  matières 
susceptibles  d’être  livrées  au  commerce,  ont  été  considérées 
comme  produits  de  l’enseignement  supérieur  et  renvoyées  au 
XXVP  groupe.  Il  avait  aussi  été  question  do  renvoyer  au 
même  groupe  l’ouvrage  de  M.  De  Koninck,  inscrit  sous  le 
n'’  19  du  groupe  P’';  mais  il  n’a  pas  été  donné  suite  à  cette 
idée.  ’ 

Quatrième  section.  478  :  Angenot,484  :  Braun,  Th., 

figurant  déjà  dans  la  première  section,  487  :  Carlier,  490  : 
Colinet,  494  :  De  Grave,  496  :  De  Smet,  526  :  Ministère  de 
l’intérieur,  figurant  déjà  dans  la  troisième,  528  :  Monthaye, 
536  :  Torfs  et  de  Cort,  540  :  Wolters,  640  bis  :  le  journal 
le  Progrès,  541  :  la  Banque  populaire  de  Liège,  542  :  Léon 
d’Andrimont,  hors  concours  comme  figurant  dans  le  Jury, 
543  :  la  Société  dite:  de  Toekomst,  544  :  la  Mutualité  du 
Commerce  et  de  l’Industrie,  545  :  la  Société  de  secours  mutuels 
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des  instituteurs  et  des  institutrices  de  la  Flandre  Orientale, 
546  :  la  Société  dite  :  Yan  Crombrugghe ,  547  :  la  Société 
John  Cocherill,  à  Seraing,  lez-Liége.  En  tout,  dix-huit 
exposants. 

En  dehors  du  catalogue,  comme  étant  arrivée  après  l’im¬ 
pression,  la  méthode  de  gymnastique  de  M.  le  capitaine  Dox. 

Avec  les  doubles  emplois,  l’exposition  belge  comptait 
82  exposants  au  XXVP  groupe  ;  savoir  : 


Dans  la  première  section . 43 

Dans  la  2®  section . 12 

Dans  la  3®  section . 9 

Dans  la  4®  section . 18 


On  doit  y  ajouter  l’Institut  agricole  de  Gembloux,  qui 
n’avait  pas  un  numéro  particulier  dans  le  XXVI®  groupe, 
mais  qui  figurait  dans  ce  groupe  à  l’Exposition  par  le  plan 
e4  les  réglements  de  l’établissement.  On  pourrait  encore 
com.pter  l’Ecole  d’horticulture  de  Vilvorde,  que  le  jury  a 
récompensée  parmi  les  exposants  du  XXVI®  groupe,  quoi 
qu’on  l’ait  fait  figurer  au  II®  dans  le  catalogue.  Ce  sont  là 
des  établissements  d’instruction,  bien  que,  en  Belgique, 
l’administration  n’en  soit  pas  confiée  à  la  direction  générale 
de  l’instruction  publique,  mais  à  celle  de  l’agriculture  (1).  Le 


(i)  La  circulaire  adressée  aux  personnes  et  aux  institutions,  qui  ont  été  invitées  à  pren¬ 
dre  part  k  l’Exposition  universelle  de  Vienne,  laissait  aux  exposants  le  soin  de  désigner 
le  groupe  dans  lequel  ils  désiraient  voir  figurer  leurs  produits;  il  en  est  résulté  une 
certaine  confusion  qui  a  obligé  le  Jury  du  groupe  XXVI«  à  revendiquer  plusieurs  objets 
inscrits  dans  d’autres  groupes.  Ces  revendications  auraient  pu  être  beaucoup  plus 
nombreuses  qu’elles  ne  font  été. 
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nombre  elfectif  des  exposants,  déduction  faite  des  doubles 
emplois,  est  donc  de  75  :  ils  ont  mérité  trois  diplômes 
di  honneur,  quatre  médailles  de  progrès,  dix  médailles  et 
douze  diplômes  de  mérite,  soit  vingt-neuf  distinctions.  On 
peut  donc  dire  que  si  l’instruction  publique  de  la  Belgique  ne 
se  recommandait  point  par  la  profusion  des  objets  exposés, 
elle  se  distinguait  par  la  qualité  de  ce  que  le  pays  avait 
envoyé  à  Vienne.  - 

Mon  collègue  M.  Van  Hasselt  se  chargera  d’en  faire  la 
démonstration,  en  s’occupant  de  tout  ce  'qui  se  rapporte  à 
l’instruction  primaire,  M.  Léon  d’Andrimont,  pour  une 
partie  de  la  quatrième  section,  les  institutions  ayant  pour 
objet  l’amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières. 

•  Des  douze  exposants  dont  les  productions  pouvaient  être 
rangées  dans  la  deuxième  section,  l’un,  M.  J.  J.  Piron,  direc¬ 
teur  de  l’école  normale  de  Carlsbourg,  a  mérité  la  médaille 
de  progrès  pour  sa  méthode  d’enseignement  du  dessin.  Ce 
travail  avait  déjà  valu  à  son  auteur  une  distinction  de  premier 
ordre  à  l’Exposition  universelle  de  Londres,  en  1871.  L’édi¬ 
teur  Manceaux  a  reçu  la  médaille  de  mérite,  à  raison  des 
ouvrages  classiques  qu’il  édite  et  dont  la  bonne  fabrication 
aussi  bien  que  la  correction  typographique  ont  été  appréciées 
par  le  Jury.  Le  diplôme  de  mérite  a  été  accordé  à  M.  Stroes- 
ser  (n""  533),  à  raison  de  sa  collection  de  modèles  géomé¬ 
triques  en  fil  de  fer;  la  même  distinction  lui  avait  été  accordée 
pour»  une  partie  de  ces  mêmes  objets  à  l’Exposition  univer¬ 
selle  de  Londres,  en  1871.  M.  Wesmael-Charlier  (n'''539). 
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libraire-éditeur  à  Namur,  a  également  obtenu  le  diplôme 
de  mérite.  Le  Jury  a  eu  pour  but,  en  proposant  cette  dis¬ 
tinction,  de  récompenser  le  soin  apporté  par  cette  maison  à  la 
fabrication  des  livres  classiques  de  littérature  et  de  mathéma¬ 
tiques  ;  il  a  eu  aussi  égard  au  prix  modique  de  ces  publica¬ 
tions.  Ceux  qui  ont  été  moins  heureux  avaient  cependant 
envoyé  à  Vienne  des  produits  qui  n’étaient  point  sans 
valeur  (1).  La  maison  Callewaert  frères,  obtenant  une 
distinction  dans  la  première  section ,  n’avait  plus  le 
droit  de  prétendre  aux  récompenses  décernées  dans  la 
deuxième.  M.  Bister  aurait  pu  obtenir  une  distinction 
pour  ses  figures  géométriques  en  zinc;  elle  avait  même 
été  proposée  dans  la  section,  mais  le  groupe  n’a  point 
ratifié  la  proposition.  Il  n’est  pas  bien  certain  que  ce  ne* 
soit  pas  un  oubli  (2). 

Ihn’y  avait  dans  la  troisième  section  que  neuf  exposants, 
en  y  comprenant  les  produits  chimiques  de  M.  le  professeur 
Henry,  transférés  du  IIP  au  XXVP  groupe,  et  le  Dépôt  de 
la  guerre.  Tous  les  exposants  de  cette  section  ont  reçu  des 
distinctions.  J’ai  indiqué  plus  haut  les  médailles  d’honneur 
décernées  au  Département  de  l’intérieur  :  P  pour  les  docu- 


(4)  Le  rapport  de  M.  Guyot,  sur  le  XIE  groupe,  entre  dans  plus  de  détails;  il  rend 
compte  d’une  foule  de  publications  qui  auraient  aussi  bien  pu  figurer  dans  le  XXVI®. 

(2)  Je  puis  en  dire  autant  de  M.  Blandot-Granget  dont  les  plans  d’écoles  avaient 
attiré  l’attention  du  Jury  au  point  que  M.  B.  Bonghi  a  jugé  convenable  d’en  faire  l’acqui¬ 
sition  pour  les  placer  au  Musée  scolaire  en  voie  de  formation  dans  la  ville  de  Borne, 
honneur  qu’il  partage  avec  les  modèles  de  M.  Bister,  les  cartes  murales,  reliefs  et 
travaux  géographiques  du  Frère  Alexis  Gochet,  et  la  méthode  d’enseignement  du  dessin 
de  M.  J. -J.  Pii’on. 
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ments  relatifs  à  rorganisation  de  l’enseignement,  et  pour 
l’excellente  organisation  de  l’Institut  agricole  de  Gembloux. 
Je  dois  ajouter  que  les  cartes  exposées  par  le  Dépôt  de  la 
guerre  ont  valu  une  médaille  de  progrès  au  Ministre  de  ce 
département  (1).  Le  même  honneur  a  été  attribué  à  M.  Bos¬ 
suet  pour  son  traité  de  perspective,  qui,  de  l’avis  unanime  des 
membres  compétents  du  Jury,  a  été  reconnu  pour  l’ouvrage 
le  plus  complet  sur  cette  matière.  M.  Henry  a  obtenu  une 
médaille  de  progrès.  M.  Laureys,  pour  le  cours  d’architecture 
qu’il  a  composé  en  vue  de  l’enseignement  de  l’Académie  des 
beaux-arts  de  Bruxelles,  a  reçu  la  médaille  de  mérite. 
Enfin,  MM.  Licot  et  Sunaert  ont  obtenu  des  diplômes  de 
mérite  :  le  premier  pour  une  méthode  de  dessin  linéaire  à  vue 
et  à  main  levée,  le  second  pour  un  traité  de  perspective  en 
langue  flamande. 

Que  de  lacunes  cependant  dans  cette  section  où  auraient 
pu  se  produire  tous  nos  établissements  d’enseignement 
supérieur  de  lettres,  de  sciences,  de  beaux-arts,  d’industrie, 
de  commerce  !  C’est  surtout  en  voyant  l’immense  quantité 
d’objets  exposés  par  quelques  nations  qu’on  regrettait  la 
fâcheuse  abstention  de  la  plupart  de  nos  institutions  scienti¬ 
fiques. Un  des  professeurs  les  plus  distingués  de  l’université  de 
Prague,  membre  du  Jury  pour  le  groupe  XXVP,  rapporteur 

(I)  On  trouve  à  la  fin  du  rapport  de  M.  le  lieutenant-colonel  Carrette,  sur  le 
XVE  groupe,  une  appréciation  complète  de  toutes  les  cartes  géographiques  exposées  au 
Prater  par  les  divers  pays  qui  ont  pris  parta  l’exhibition  de  1878.  Les  travaux  du  corps 
d’Étai-Major  belge  y  sont  analysés  avec  le  soin  que  méritait  leur  haute  valeur  scien¬ 
tifique. 
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de  la  3®  section,  exprimait  en  ces  termes,  dans  la  Bohemia, 
l’opinion  que  lui  avait  suggérée  l’examen  des  objets  exposés 
par  la  Belgique. 

“  Le  gouvernement  belge  avait  en  son  pouvoir  de  donner 
une  extension  beaucoup  plus  grande  à  son  exposition  scien¬ 
tifique.  Il  n’avait  qu’à  faire  appel  aux  travaux  de  son 
Académie,  à  ceux  de  ses  archives,  aux  trésors  de  ses  collec¬ 
tions  scientifiques  et  de  ses  musées,  aux  travaux  des  profes¬ 
seurs  de  ses  universités.  On  eût  vu  avec  plaisir  une  collec¬ 
tion  de  livres  publiés  en  langue  flamande.  Le  gouvernement 
s’est  borné  à  un  exposé  de  l’organisation  générale  de  ses 
universités  et  des  universités  libres,  ainsi  que  des  écoles 
moyennes  et  primaires,  afin  de  rendre  possible  une  estima¬ 
tion  et  un  jugement  des  documents  qui  s’y  rattachent.  » 

L’honorable  professeur  Hôfler,  auteur  de  cet  article, 
s’est  d’ailleurs  montré  d’une  grande  bienveillance  pour  la 
Belgique  dont  heureusement  il  avait  pu  se  faire  une  idée 
en  dehors  de  ce  qui  était  exposé  à  Vienne.  Nous  pouvions, 
en  effet,  en  suivant  l’exemple  des  autres  nations,  mettre  sous 
les  yeux  du  monde  savant  toutes  nos  richesses  scientifiques 
et  littéraires  :  les  publications  de  nos  académies  et  de  nos 
sociétés  savantes,  si  nombreuses  et  si  actives  dans  les 
provinces,  les  catalogues  de  nos  musées,  la  statistique  de 
nos  bibliothèques  publiques.  Espérons  que  si  la  Belgique 
est  encore  appelée  à  figurer  dans  une  Exposition  universelle, 
elle  s’y  présentera  avec  tous  ses  avantages  ;  il  suffira  pour 
cela  de  se  rappeler  les  leçons  que  d’autres  pays  nous  ont 
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données  et  de  faire  quelques  sacrifices  pour  indemniser  ceux 
des  exposants  qui,  n’ayant  aucun  profit  direct  à  tirer  de  ces 
exhibitions,  ne  s’y  associent  que  par  patriotisme  et^par 
dévouement  aux  progrès  de  l’humanité.  Ce  qui  se  fait,  dans 
de  larges  proportions,  pour  les  beaux-arts  devrait  se  faire 
également  pour  les  lettres  et  les  sciences,  dont  la  culture 
n’est  pas  d’ordinaire  une  industrie  lucrative. 

Mais  c’est  surtout  de  nos  académies  et  des  autres  écoles 
de  dessin  que  l’absence  m’a  paru  regrettable.  Nous  avions 
un  brillant  contingent  à  ,  montrer  en  regard  de  ce  que 
l’Allemagne,  l’Autriche,  la  France,  l’Italie  et  la  Suisse  ont 
exposé.  Pendant  une  dizaine  d’années,  le  gouvernement 
,  belge  s’est  très-activement  occupé  de  l’enseignement  des 
arts  graphiques  et  plastiques;  plusieurs  écoles  ont  été 
fondées  sous  cette  influence.  Il  est  vrai  que,  depuis  quatre 
ans,  cette  branche  intéressante  du  développement  intellectuel 
du  pays  paraît  être  quelque  peu  négligée  par  l’administration 
supérieure;  je  dis  paraît,  parce  que  je  crois  savoir  qu’un 
travail  important  se  poursuit  ;  mais  il  n’a  .  encore  produit 
aucun  résultat  livré  à  la  publicité.  L’Exposition  universelle 
de  Vienne  était  peut-être  une  occasion  de  sortir  de  ce 
silence  qui  inquiète  la  classe  assez  nombreuse  de  nos 
artistes  se  consacrant  à  l’enseignement  :  on  n’y  avait  cepen¬ 
dant  envoyé  que  quelques  documents  relatifs  à  cette  branche 
de  service  ;  ils  étaient  perdus  au  milieu  de  -ceux  que  le 
Ministère  de  l’intérieur  avait  placés  dans  une  vitrine  fort  peu 
accessible,  et  n’étaient  point  suffisamment  détaillés  au  cata- 
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logue.  Nous  avons  suppléé  à  cet  oubli,  autant  qu’il  était  en 
notre  pouvoir  de  le  faire,  en  signalant  ces  documents  à  nos 
colfègues  étrangers.  Il  paraît  juste  d’en  faire  autant  dans  le 
présent  rapport.  En  voici  le  dénombrement  : 

1°  La  collection  des  rapports  adressés  au  Ministre  par  le 
Conseil  de  perfectionnement  de  l’enseignement  des  arts  du 
dessin,  de  1860  à  1865; 

2"^  Un  rapport  général  sur  la  situation  des  académies, 
adressé  au  Ministre,  M.  Alphonse Vandenpeereboom,  par  le 
président  de  ce  Conseil  ;  ce  document  comprend  :  un  précis 
historique  dé  la  fondation  de  ces  institutions,  de  leur  mode 
d’existence,  sous  les  divers  régimes  qu’ont  subis  nos  provinces, 
depuis  le  règne  de  Marie-Thérèse  jusqu’en  1830;  un  exposé 
de  la  situation,  depuis  1830  jusqu’en  1864,  et  enfin  un  plan 
d’organisation  ; 

3'’  Le  catalogue  illustré  des  modèles  recommandés  pour 
les  écoles,  1868; 

4^  Le  compte-rendu  du  congrès  de  professeurs,  tenu  à 
Bruxelles  en  1868,  ainsi  que  celui  de  l’exposition  qui  eut 
lieu  à  cette  occasion  ; 

5'’  Les  réglements  organiques  de  l’Académie  royale  d’An¬ 
vers,  avec  les  rapports  sur  la  situation  de  cette  importante 
institution. 

Les  membres  du  Jury  ont  plus  d’une  fois  témoigné  le 
regret  que  ces  documents  administratifs  ne  fussent  point  cor¬ 
roborés  par  la  présence  des  produits  de  l’enseignement.  Nous 
n’avons  pas  négligé  de  faire  remarquer  que  la  Belgique  avait 
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fait  acta  de  présence,  même  sur  ce  terrain,  aux  Expositions 
universelles  de  Paris  et  de  Londres,  mais  nous  savions  aussi 
que  les  exposants  de  1867  et  de  1871  n’avaient  guère  eu 
à  se*  louer  du  résultat;  que  les  travaux  de  leurs  élèves 
avaient  été  renvoyés  dans  un  état  déplorable;  nous  avons 
donc  indiqué  cette  circonstance  comme  la  cause  principale 
de  l’abstention  de  nos  écoles  à  l’Exposition  de  Vienne. 

Nous  aurions  pu^  montrer  des  modèles  d’écoles  qui 
ne  l’eussent  point  cédé,  pour  l’installation,  à  ce  qu’il  y  avait 
de  meilleur  et  de  mieux  entendu  à  l’Exposition  de  Vienne. 
L’édifice  que  la  commune  d’Ixelles  a  fait  construire,  rue  du 
Viaduc ,  est  parfaitement  approprié  à  sa  destinatio.n. 
Plusieurs  écoles  primaires,  récemment  bâties,  dans  Bruxelles 
même,  auraient  pu,  en  toute  confiance,  exposer  leurs  plans. 
Nous  n’aurions  point  paru  avec  désavantage  à  côté  de 
l’exposition  de  la  ville  de  Paris,  si  l’on  avait  pu  envoyer 
à  Vienne  un  modèle  réduit  de  l’une  ou  l’autre  des  écoles  de 
dessin  et  de  modelage,  fondées,  depuis  quelques  années,  à 
Ixelles,  àAIolenbeek-Saint-Jean  et  à  Saint- Josse-ten-Noode. 
La  dernière  installée,  au-dessus  des  écoles  primaires  d’Ixelles, 
offre,  dans  son  ameublement  et  dans  ses  autres  dispositions, 
un  exemple  des  perfectionnements  les  plus  récents.  On 
voudrait  pouvoir  en  dire, autant  de  l’Académie  royale  des 
beaux-arts  de  la  capitale.  Cette  institution  qui,  par  l’étendue 
de  son  programme,  le  nombre  et  le  mérite  de  ses  professeurs, 
ne  le  cède  en  rien  aux  meilleurs  établissements  du  meme 
genre,  attend,  depuis  1836,  une  installation  en  rapport  avec 
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son  importance.  L’édilité  bruxelloise  n’a  pas,  depuis  trente 
huit  ans,  trouvé  le  moyen  de  lui  procurer  un  local;  elle  la 
laisse  dans  des  salles  quasi-souterraines,  où  l’air  etla  lumière 
manquent,  au  grand  détriment  de  la  santé  des  élèves  et  des 
professeurs.  L’espoir  pourtant  se  montre  à  l’horizon  :  dans 
une  solennité  récente,,  on  a  cité,  au  nombre  des  bienfaits 
que  la  capitale  de  la  Belgique  doit  à  l’administration  éclairée 
de  M.  Anspach,  le  palais  de  l’Académie  ;  ce  qui  nous  permet 
de  supposer  que  le  projet  d’un  tel  édifice  existe  et  qu’on 
ne  tardera  pas  à  mettre  la  main  à  l’œuvre. 

Si  l’on  retranche  de  la  4®  section  les  numéros  qui  figurent 
déjà  dans  les  trois  premières  et  tous  ceux  qui  se  rapportent 
aux  institutions  ouvrières,  il  ne  reste  que  bien  peu  d’articles 
qui  soient  de  mon  ressort.  J’y  rencontre  toutefois  trois 
publications  consacrées  au  développement  de  l’instruction 
primaire  :  Y  Abeille,  revue  mensuelle,  dirigée  par  M.  Braun 
(n®484);  le  Progrès  (n°  340  te),  revue  hebdomadaire,  éditée 
par  la  Société  centrale  des  instituteurs  belges,  représentée 
par  son  président,  M.  Derestia,  son  secrétaire,  M.  Temmer¬ 
man,  et  son  gérant,  M.  Jean-Joseph  Campion,  —  ces  deux 
revues  sont  écrites  en  langue  française,  —  et  la  revue  péda¬ 
gogique  flamande,  intitulée  :  De  Toekomst,  tijdschrift  voor 
opvoeding  en  onderwijs  onder  redactie  van  Frans  De  Cort  en 
T.  A.  Torfs.  — Leiiven.  La  première  de  ces  publications,  qui 
en  est  à  sa  19^  année,  a  valu  à  son  directeur-fondateur  une 
médaille  de  mérite.  Les  deux  autres  ont  obtenu  le  diplôme  de 
mérite.  M.  De  Grave  (n®  494)  a  obtenu  la  même  distinction 
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pour  son  ouvrage,  intitulé  :  Les  Ateliers  d'apprentissage  des 
Flandres.  Cette  brochure  était  accompagnée  du  modèle  du 
métier  à  tisser  mixte  pour  toile  façonnée,  qui  figurait  aussi 
à  la  section  C  du  groupe  XIIP,  n""  382 dis.  Les  publica¬ 
tions  exposées,  sous  le  iP  518,  par  M.  Léon  Lebon  auraient 
aussi  obtenu  une  distinction  si  le  J ury,  en  présence  du  grand 
nombre  de  livres  exhibés  par  les  divers  pays,  se  trouvant 
dans  l’impossibilité  de  les  lire  tous,  n’avait  décidé  d’exclure 
des  récompenses  les  auteurs  de  cette  catégorie  de  produits. 

Dans  cette  section,  comme  dans  les  deux  précédentes, 
les  abstentions,  et  par  suite  les  lacunes,  ont  été  malheureuse¬ 
ment  plus  importantes  et  plus  nombreuses  que  les  objets 
exposés.  Cependant  les  moyens  auxiliaires  pour  ï instruc¬ 
tion  des  adultes  ne  manquent  point  en  Belgique.  Je  me  bor¬ 
nerai  à  en  indiquer  un  qui  eût  fait  honneur  à  notre  pays  : 
la  Commission  royale  des  échanges  internationaux,  dont  la 
création  est  due  aux  instances  de  S.  A.  R.  Monseigneur  le 
Comte  de  Flandre.  La  Société  smithsonienne  (Smithsonian 
institution)  avait  exposé,  dans  le  XXVP  groupe  du  compar¬ 
timent  américain,  la  série  complète  de  ses  rapports,  le  relevé 
de  ses  collections  et  collaborations  ;  nous  pouvions  en  faire 
autant.  Je  vais  essayer  de  réparer  l’omission  en  faisant 
connaître  l’institution  fondée  en  Belgique.  C’est  à  l’Exposition 
universelle  de  Paris,  en  1867,  que  l’institution  des  Commis¬ 
sions  internationales  d’échanges  a  pris  naissance;  non  pas  que 
ces  sortes  de  transactions  n’eussent  encore  été  tentées  ;  les 
essais  dé  M.Wattemare,  ainsi  que  les  opérations  de  la  Société 
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smithsonienne,  sont  là  pour  montrer  l’ancienneté  de  l’idée 
elle-même.  Mais  il  fallait  généraliser  l’institution  et  en  faire 
un  office  gouvernemental;  c’est  ce  qu’ont  compris  et  voulu 
réaliser  les  honorables  directeurs  de  South -Kensington 
Muséum.  Ils  profitèrent  de  la  présence  à  Paris  de  princes 
de  presque  toutes  les  maisons  régnantes  de  l’Europe  et 
rédigèrent  un  programme  qu’ils  soumirent  à  l’adhésion  de 
ces  hauts  personnages.  Ce  programme  ou  cette  convention 
se  compose  de  trois  articles,  dont  voici  la  teneur  : 

I.  Chaque  pays  formera  une  commission  particulière,  en 
vue  d’obtenir  les  reproductions  qu’il  peut  désirer  pour  ses 
musées. 

IL  La  commission  de  chaque  pays  est  mise  en  rapport 
avec  celles  des  autres  pays,  auxquelles  elle  fait  connaître 
les  reproductions  quelle  peut  fournir  et  celles  dont  elle  a 
besoin;  de  cette  façon,  chaque  pays  peut  profiter,  à  peu 
de  frais,  du  travail  des  autres. 

III.  Chaque  pays  s’arrange  pour  faire  l’échange  des 
objets  qu’il  désire. 

Ont  adhéré  à  cette  convention  en  y  apposant  leur  signa¬ 
ture  :  Pour  la  Grande-Bretagne  et  l’Irlande,  Albert- 
Edward,  prince  de  Galles,  Alfred,  duc  d’Edimbourg;  pour 
la  Prusse,  Frédéric-Guillaume,  prince  royal;  pour  la 
Hesse,  Louis,  prince  de  Hesse;  pour  la  Saxe,  Albert, 
prince  royal;  pour  la  France,  le  prince  Jérôme-Napoléon; 
pour  la  Belgique,  Philippe,  comte  de  Flandre;  pour  la 
Russie,  le  Cesarevitch  et  Nicolas,  duc  de  Leuchtenberg ; 
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pour  la  Suède  et  la  Norwége,  Oscar,  prince  royal;  pour 
l’Italie,  Humbert,  prince  royale  et  Amédée,  duc  d’Aoste; 
pour  l’Autriche,  les  archiducs  Charles-Louis  et  Rainer; 
pour  le  Danemark,  Frédéric,  prince  royal. 

Sur  l’invitation  de  Son  Altesse  Royale  le  prince  de 
Galles,  le  Département  des  sciences  et  des  arts  organisa, 
dès  le  mois  de  mars  1868,  pour  l’Angeterre,  la  commis¬ 
sion-officielle  des  échanges.  Dès  que  cette  commission  fut 
constituée,  elle  notifia  son  avènement  aux  hauts  signataires 
de  la  convention  de  1867.  S.  A. R.  Monseigneur  le  comte  de 
Flandre,  donnant  suite  à  rinvitation  qu’il  avait  reçue,  usa 
de  son  influence  auprès  du  gouvernement  de  son  Auguste 
Frère  à  l’effet  d’obtenir,  pour  notre  pays,  la  création  d’une 
institution  du  même  genre.  Les  efforts  de  Son  Altesse 
Royale  furent  couronnés  de  succès.  Un  arrêté  royal,  portant 
la  date  du  17  mai  1871,  et  contresigné  par  le  Ministre  de 
l’intérieur,  M.  le  baron  Kervyn  de  Lettenhove,  institua 
une  commission  ayant  pour  mission  d’organiser,  entre  la 
Belgique  et  les.  pays  étrangers,  un  système  d’échange,  soit 
pour  des  œuvres  relatives  aux  arts ,  aux  sciences  et  aux 
lettres,  soit  pour  des  reproductions  des  principaux  monu¬ 
ments  ou  des  objets  les  plus  précieux  qui  s’y  rattachent. 
L’article  2  de  cet  arrêté  distribue  la  commission  en  trois 
sections  :  la  première  ayant  pour  objet  ce  qui  concerne  les 
beaux-arts,  l’architecture  et  l’archéologie;  la  seconde,  la 
littérature ,  la  bibliographie  et  la  numismatique ,  et  la 
troisième,  les  sciences  physiques  et  naturelles. 
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On  remarquera  que  cet  arrêté  élargit  considérablement 
le  cercle  des  attributions  prévues  par  le  programme  de  1867. 
Les  honorables  directeurs  de  South-Kensmgton  Muséum, 
en  le  rédigeant,  ne  s’étaient  préoccupés  que  d’un  seul  inté¬ 
rêt,  celui  des  beaux-arts,  ils  avaient  totalement  négligé 
celui  des  lettres  et  des  sciences.  Il  n’y  a  rien  là  qui  doive 
surprendre,  dans  un  pays  où,  comme  en  Angleterre,  les 
lettres  et  les  sciences  sont  loin  d’être  en  souffrance,  mais 
où,  dès  l’année  1852,  on  avait  reconnu  que  l’étude  des  arts 
plastiques  et  graphiques  se  trouvait  dans  un  état  d’infério¬ 
rité,  relativement  à  quelques  autres  contrées  de  l’Europe.  Eh 
bien,  nous  ne  devons  avoir  aucun  scrupule  de  l’avouer  :  en 
Belgique,  c’est  la  propagation  des  œuvres  littéraires  et 
scientiques  qui  se  trouve  en  souffrance;  le  gouvernement 
belge  devait  donc  se  préoccuper  de  cet  intérêt  tout  autant 
que  de  celui  des  beaux-arts;  c’est  ce  qu’il  a  fait  en  créant 
une  section  littéraire  et  une  section  scientifique  dans  la 
commission  des  échanges  internationaux,  et  il  ne  doit 
négliger  aucun  effort  pour  que  les  commissions  du  même 
genre,  qui  existent  déjà  ou  qui  pourraient  être  créées  dans 
d’autres  pays,  soient  constituées  dans  le  même  esprit.  Il 
paraît  oiseux  de  faire  ressortir  ici  les  avantages  que  les 
applications  de  l’art  à  l’industrie  peuvent  retirer  de  la 
reproduction  et  de  l’échange  des  objets  d’art  disséminés  par 
tout  le  monde  ;  personne  n’en  conteste  l’utilité  ;  mais  il  nous 
paraît  nécessaire  d’expliquer  comment  pourront  fonctionner 
les  sections  des  lettres  et  des  sciences,  et  de  montrer  de 
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quel  secours  elles  pourraient  être  pour  les  progrès  de  la 
civilisation. 

Le  but  que  se  propose  la  section  des  lettres  et  le  rôle  que 
lui  impose  l’arrêté  du  17  mai,  c’est  de  faire  arriver  chez  nous 
et  de  mettre  à  la  portée  des  travailleurs  les  publications  des 
sociétés  savantes  du  monde  entier,  en  otFrant  en  échange  à 
celles-ci  ce  que  produisent  les.  institutions  similaires  de  la 
Belgique. 

Le  principe  de  l’association,  qui  a  produit  de  si  admi¬ 
rables  résultats  dans  l’ordre  économique,  est  appelé  à  jouer, 
dans  le  domaine  intellectuel,  un  rôle  non  moins  important. 
Le  travail  en  commun  est  très-légitimement  la  tendance  de 
notre  époque;  les  académies,  les  instituts,  les  sociétés  sa¬ 
vantes,  les  comités  de  rédaction,  ces  groupes  divers,  de 
quelque  nom  qu’on  les  nomme,  alimentent  incessamment 
des  sources  intarissables  d’informations  ;  les  recueils  que  ces 
associations  publient  sont  les  moniteurs  oii  s’insci vent  jour¬ 
nellement  les  conquêtes  de  l’esprit  humain.  Celui  qui,  vou¬ 
lant  traiter  une  question  scientifique,  se  trouverait  hors 
d’état  de  consulter  ces  registres,  indicateurs  perpétuels  dii 
point  où  la  science  est  parvenue,  celui-là  s’imposerait,  le 
plus  souvent,  un  labeur  inutile,  refaisant  une  besogne  déjà 
accomplie,  perdant  un  temps  précieux.,  sans  profit  pour  per¬ 
sonne.  Il  n’y  a  plus  aujourd’hui  de  centres  privilégiés  pour 
la  production  des  œuvres  de  l’intelligence;  les  découvertes 
les  plus  utiles  et  les  plus  inattendues  se  peuvent  produire 
dans  une  localité  de  peu  d’importance  tout  aussi  bien  que 
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dans  une  illustre  capitale.  C’est  donc  la  totalité  des  publica¬ 
tions  périodiques  du  monde  entier  qu’il  faut  s’efforcer  de 
réunir  sur  un  point  tout  au  moins  de  chaque  pays.  Il  ne  faut 
pas  se  le  dissimuler  :  les  efforts  isolés  essaieraient  en  vain 
d’atteindre  ce  résultat,  même  au  prix  de  grandes  dépenses . 
Il  faut  absolument  que  les  gouvernements  s’en  mêlent, 
et  leur  action  elle-même,  si  puissante  quelle  soit,  sera 
insuffisante  sans  le  concours  d’institutions  du  genre  de  celles 
dont  nous  préconisons  la  création.  Ce  que  les  commissions 
internationales  d’échange  feront  à  peu  de  frais,  les.gouverne- 
ments  seuls  ne  l’obtiendraient  qu’imparfaitement  par  d’im¬ 
menses  sacrifices  pécuniaires.  Il  n’y  a  point  de  budget  de 
bibliothèque,  si  l’on  en  excepte  peut-être  celles  de  Berlin  et 
du  British-Museum,  qui  puissent  l’essayer  avec  quelque 
succès.  Et,  pour  ces  établissements  eux-mêmes,  le  système 
des  échanges  aurait  un  immense  avantage,  en  ce  qu’il  ren¬ 
drait  disponibles  des  ressources  qui  pourraient  être  em¬ 
ployées  à  l’achat  des  livres  proprement  dits,  soit  anciens, 
soit  nouveaux. 

Telles  senties  généreuses  idées  que  S.  A.  R.  Monseigneur 
le  comte  de  Flandre  avait  suggérées  au  Ministre  signataire 
de  l’arrêté  du  17  mai  1871. 

Si  elles  n’ont  point  encore  produit  tout  leur  effet,  c’est 
qu’une  innovation  de  cette  importance  ne  s’improvise  point, 
qu’il  y  faut  du  temps  et  un  labeur  assidu.  On  peut  toutefois 
espérer  que,  d’ici  à  peu  de  temps,  l’institution  aura  fait  un 
grand  pas,  au  moyen  de  la  publication  de  la  liste  complète 
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des  objets  que  la  commission  belge  pourra  offrir  aux  com¬ 
missions  des  pays  étrangers,  en  retour  des  leurs. 

Si  j’accompagne  de  quelques  regrets  mon  appréciation 
de  l’exposition  belge  de  l’instruction  publique  à  Vienne,  je 
suis  loin  de  m’associer  aux  diatribes  passionnées  auxquelles 
le  gouvernement  a  été  en  butte  à  cette  occasion.  Pour  qu’il 
pût  être  légitimement  rendu  responsable,  .en  particulier, 
des  nombreuses  abstentions  que  j’ai  signalées,  il  faudrait 
qu’il  eût  eu  le  pouvoir  d’exiger  le  concours  de  certaines 
administrations  qui  n’ont  point  répondu  à  son  invitation. 
Espérons  qu’une  autre  fois  on  trouvera  le  moyen  d’exciter 
le  zèle  et  l’émulation  de  tous  ceux  qui  doivent  s’intéresser 
aux  progrès  et  à  la  bonne  renommée  de  la  nation. 
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On  peut  dire  que  l’Empire  d’Autriche  avait  rassemblé  à 
l’Exposition  universelle  du  Prater  tout  ce  qu’il  était  possible 
de  réunir  tant  sur  l’organisation  que  sur  les  produits  des 
institutions  qui  ont  rapport  à  l’enseignement. 

Les  objets  exposés  se  comptaient  par  milliers  et  formaient 
plus  de  1,100  articles  différents  au  catalogue.  Nous  n’avons 
pas  la  prétention  de  les  analyser  en  détail  ;  ce  labeur  serait 
au-dessus  de  nos  forces  ;  il  faudrait,  pour  oser  l’entrepren¬ 
dre,  une  universalité  de  connaissances  qui  nous  fait  défaut. 
Le  peu  de  temps  dont  nous  avons  pu  disposer  ne  nous 
permettrait  d’ailleurs  qu’un  examen  superficiel.  Force  nous 
est  de  nous  borner  à  une  sorte  de  relevé  statistique  des 
objets  exposés  et  des  résultats  obtenus  par  les  expo¬ 
sants. 

Trois  diplômes  d’honneur  ont  été  décernés  à  l’Autriche,, 
à  savoir  :  à  la  municipalité  de  Vienne,  pour  les  soins  qu’elle 
apporte  à  l’organisation  de  l’enseignement  et  les  sacrifices 
quelle  s’impose  en  faveur  de  cette  branche  des  services 
publics;  à  la  Société  des  Amis  de  la  musique,  et  enfin  à 
l’Académie  dè  commerce. 

Cette  dernière  institution,  fondée  au  moyen  des  capitaux 
recueillis  dans  le  haut  commerce  de  la  capitale  de  l’Au¬ 
triche,  occupe  un  édifice  considérable,  construit  exprès  pour 
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cette  destination  et  qui  ne  laisse  rien  à  désirer  sous  le 
rapport  des  dispositions  intérieures,  de  l’installation  scolaire 
et  de  l’aspect  monumental. 

Trente-huit  médailles  de  progrès  ont  été  décernées  à 
d’autres  établissements  publics  d’instruction  et  particulière¬ 
ment  aux  écoles  techniques  ou  industrielles  répandues  dans 
les  principales  villes  de  l’Empire,  ainsi  qu’à  des  professeurs, 
auteurs  de  publications  utiles  ou  créateurs  de  collections 
et  de  préparations  scientifiques,  inventeurs  de  méthodes  et 
de  procédés  nouveaux.  L’Autriche  a  aussi  obtenu,  dans  ce 
même  XXVP  groupe,  76  médailles  et  104  diplômes  de 
mérite,  ce  qui  porte  à  221  les  distinctions  ' qui  lui  ont  été 
décernées. 

Ce  n’est  certes  point  trop,  eu  égard  au  nombre  et  à  l’im¬ 
portance  des  objets  exposés,  et  l’on  peut  dire  que  les 
membres  autrichiens,  en  grand  nombre  dans  le  Jury,  ont 
montré  une  louable  réserve  en  ne  faisant  point  attribuer 
plus  de  médailles  à  leurs  compatriotes. 

Nous  signalerons  quelques-unes  des  institutions  et  quel¬ 
ques  objets  qui  ont  particulièrement  attiré  l’attention  du 
Jury. 

On  remarquera  d’abord  que  l’enseignement  professionnel 
tient  la  place  la  plus  importante  à  l’Exposition.  Les  écoles  de 
commerce,  d’industrie  ou  de  perfectionnement  industriel, 
de  dessin  et  de  modelage,  appliqués  à  diverses  professions, 
tendent  à  prendre  partout  la  place  d’une  partie  au  moins 
de  l’enseignement  dit  classique.  Des  écoles,  des  académies 
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et  des  instituts  de  commerce,  des  instituts  nautiques,  dans 
les  provinces  maritimes,  ont  été  fondés  pour  les  différentes 
régions  de  l’Empire,  sur  un  plan  large,  avec  un  pro¬ 
gramme  bien  entendu  et  un  nombre  suffisant  de.  profes¬ 
seurs  distingués.  Les  écoles  industrielles  ont  fourni  un 
contingent  important  :  celle  de  Vienne,  qui  a  surtout  en  vue 
la  construction  des  machines,  avait  exposé  des  cahiers  et  des 
rapports  d’élèves,  des  épures  de  géométrie  descriptive,  des 
dessins  à  main  levée,  un  portefeuille  d’ornements  d’archi¬ 
tecture  applicables  aux  machines;  des  dessins  d’après  le 
relief  ;  des  modèles  de  détails  de  menuiserie  et  de  charpente, 
sans  oublier  la  perspective  et  la  théorie  des  ombres.  L’école 
de  dessin  de  Trieste  avait  des  travaux  du  même  genre; 
celle  de  Prague  avait  une  exposition  plus  variée  encore. 
On  y  remarquait  :  quatre  portefeuilles  de  dessins  des 
apprentis  orfèvres  ;  un  portefeuille  contenant  des  spécimens 
indiquant  la  marche  suivie  pour  l’enseignement  du  dessin 
linéaire  et  du  dessin  élémentaire;  un  autre  donnant  une 
idée  de  la  gradation  des  études  pour  le  dessin  des  projec¬ 
tions  ;  un  sixième  renfermant  les  épures  de  machines  ran¬ 
gées  d’après  l’ordre  suivi  dans  le  cours  ;  Un  septième  offrant 
les  mêmes  renseignements  à  l’égard  de  la  construction  des 
objets  de  menuisier,  etc.  Venaient  ensuite  les  modèles  du 
professeur  Ernest  Popp,  pour  l’enseignement  du  dessin  et  du 
modelage,  accompagnés  des  copies  des  élèves,  en  argile  et 
en  plâtre.  On  y  trouvait  encore  des  travaux  d’apprentis  et  de 
compagnons  exécutés  en  métal,  cuivre,  fer  et  fer-blanc, 
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d’après  des  modèles  dessinés.  Chaque  spécialité  veut  avoir 
son  école  particulière  :  à  Steinsclionau  et  à  Haida,  l’industrie 
des  glaces  ;  à  Gabions,  la  quincaillerie  de  verre  ;  à  Inspruck, 
la  sculpture  en  bois. 

M.  Valentin  Teirich,  professeur  à  l’école  industrielle  des 
arts  du  Muséum  de  Vienne ,  a  exposé  un  recueil  d’orne¬ 
ments  de  l’époque  la  plus  florissante  de  la  renaissance 
italienne  :  vingt-cinq  planches  avec  texte  «  Vienne.  Beck, 
libraire  de  l’universitë  Tous  ces  modèles  sont  empruntés 
à  des  monuments  des  plus  estimés. 

La  géographie  était  surtout  représentée  par  des  publica¬ 
tions  nombreuses  et  variées  de  la  maison  Artaria,  à  Vienne, 
dont  les  cartes  ont  une  réputation  universelle.  M.  le  pro¬ 
fesseur  D"'  Théodore  Sickl  avait  exposé  son  remarquable 
ouvrage  Monumenta  geographica  mediœ  œvi.  La  paléonto¬ 
logie  et  la  science  préhistorique  avaient  une  large  place  dans 
les  publications  de  la  Société  anthropologique  devienne,  qui 
exposait  le  résumé  des  trouvailles  faites  en  Autriche.  Enfin, 
M.  le  professeur  Fr.  Simony,  de  Vienne,  a  mérité  une 
médaille  de  progrès  pour  ses  ouvrages  traitant  des  phéno¬ 
mènes  .des  glaciers,  ses  paysages  géographiques,  ses 
tableaux  climatériques,  etc. 

La  botanique  comptait,  parmi  ses  représentants,  M.  le  pro¬ 
fesseur  D*'  Constantin  baron  von  Ettinghausen,  à  Gratz. 
Le  J ury  a  particulièrement  distingué  ses  travaux  sur  l’inter¬ 
prétation  des  débris  des  plantes  fossiles  et  sur  l’explication 
de  la  flore  anté-dilu vienne  et  du  monde  primitif;  ses  con- 
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jectures  sur  la  commune  origine  de  la  flore  du  monde  et 
enfin  son  traité  intitulé  :  Physiotypia  plantarwn  aiistria- 
carum. 

M.  Valentin  Piemel  a  aussi  mérité  une  première  distinc¬ 
tion  pour  son  herbier  de  la  flore  de  la  Carniole,  composé  de 
30,000  plantes. 

La  zoologie  avait,  comme  principal  représentant,  l’atlas 
illustré  de  L.  Fitzinger. 

Le  Jury  a  cru  devoir  récompenser,  par  une  médaille  de 
mérite,  les  travaux  de  la  Société  générale  autrichienne  de 
pharmacie,  dont  le  siège  est  à  Vienne.  On  trouvait  dans 
cette  exhibition  une  collection  de  quinquina,  d’opium,  de 
fruits  exotiques,  de  bois,  de  champignons,  et  enfin  des  pré¬ 
parations  du  laboratoire  de  chimie. 

M.  Charles  Czuberka,  docteur  en  médecine,  en  chirurgie 
et  en  accouchement,  à  Vienne,  a  exposé  plusieurs  ouvrages 
qui  ont  mérité  le  suffrage  des  experts  nommés  par  le  Jury. 
D’abord  une  publication,  qui  en  est  à  sa  10®  année,  le  Calen¬ 
drier  des  étudiants  autrichiens^  puis  le  Livre  de  iioche 
viennois  des  recettes,  qui  en  est  à  sa  2®  édition,  et  enfin  un 
traité  sur  une  composition  servant  à  l’inhalation  dans  les 
maladies  des  organes  respiratoires. 

On  avait  également  rangé,  dans  le  XXVI®  groupe,  les  tra¬ 
vaux  de  la  Commission  centrale  pour  l’exploration  et  la 
conservation  des  monuments.  C’est  avec  justice  que  le  Jury 
leur  a  décerné  une  médaille  de  progrès.  Les  xiiF,  xiv®,  xv®  et 
xvir®  volumes  des  publications  de  cette  Commission  étaient 
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accompagnés  d’un  atlas  archéologique  des  monuments 
religieux  et  autres,  relevés  dans  les  Etats  impériaux  autri¬ 
chiens. 

Au  nombre  des  établissements  fondés  à  Vienne,  sous  le 
règne  de  l’Empereur  François-Joseph,  il  en  est  un  qui 
méritait  à  tous  égards  d’attirer  notre  attention  :  je  veux 
parler  du  Musée  de  l’art  industriel.  Fondé  en  1863,  il  a  reçu 
son  installation  définitive  en  1872,  dans  un  palais  élégant 
d’aspect  extérieur  et  très-intelligemment  disposé  à  l’inté¬ 
rieur,  élevé  d’après  les  plans  de  l’architecte  Ferstl,  à  qui 
l’on  doit  également  ceux  de  l’église  Votive,  qui  est  un  des 
monuments  les  plus  purs  du  type  gothique.  Le  Musée  de 
l’art  industriel  a  été  conçu  dans  le  même  ordre  d’idées, 
mais  dans  des  proportions  moindres,  que  le  South- Kensington 
Muséum.  11  renferme  déjà  de  très-riches  collections  de  spé¬ 
cimens  de  l’industrie  artistique  de  tous  les  siècles.  Des 
princes  et  de  riches  particuliers  y  ont  déposé  des  trésors, 
dont  ils  conservent  la  propriété,  tout  en  les  mettant  à  la 
disposition  du  public  et  des  artisans  qui  veulent  les  étudier. 
Une  école  est  annexée  à  cette  iii'stitution  ;  les  produits  de 
l’enseignement  artistique  qui  s’y  donne  avaient  leur  exposi¬ 
tion  particulière,  non  au  Prater,  mais  dans  une  salle  du 
Musée.  Je  l’ai  examinée  avec  le  plus  vif  intérêt.  La  direc¬ 
tion  et  les  professeurs  y  font  preuve  de  talent,  surtout  de 
bon  goût,  dans  le  choix  des  modèles;  les  élèves  ont  bien 
profité  de  cet  enseignement  et  leurs  travaux  pouvaient,  sans 
craindre  l’infériorité,  être  rapprochés  de  ceux  des  meilleures 


AUTRICHE. 


écoles  de  l’Allemagne.  L’édifice,  l’organisation,  le  pro¬ 
gramme,  la  distribution  des  galeries,  des  classes  communes 
et  des  ateliers  particuliers  peuvent  être  présentés  comme 
des  modèles  aux  administrations  qui  voudraient  fonder  de 
pareilles  institutions. 

Ce  n’est  point,  me  semble-t-il,  sortir  des  attributions  que 
peut  s’arroger  un  juré  du  XXVP  groupe,  que  de  signaler  ici 
le  mérite  éminent  des  monuments  érigés  récemment  dans 
la  capitale  de  l’Autriche.  On  y  trouve  à  la  fois  un  style 
élevé,  de  l’originalité,  de  la  variété  et  beaucoup  d’élégance; 
ces  qualités,  qui  frappent  l’étranger  à  son  arrivée  à  Vienne, 
n’ont-elles  pas  leur  principe  dans  un  bon  enseignement  de 
l’architecture  et  des  autres  arts  qui  s’y  rattachent  ? 
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Trois  cent  seize  exposants  figurent  au  groupe  XXVP 
de  l’exposition  hongroise.  La  partie  incontestablement  la 
plus  importante  de  cette  liste,  déjà  longue,  c’estle  contingent 
fourni  par  le  Ministère  des  cultes  et  de  l’instruction  publique, 
séant  à  Buda-Pestb.  Quoique  n’occupant  qu’une  vingtaine 
de  lignes  dans  le  catalogue  général,  il  fournit  la  matière 
d’une  brochure  de  204  pages,  imprimée  dans  les  deux  langues 
principales  en  usage  en  Hongrie  :  le  magyar  et  l’allemand. 
C’est  à  ce  document  que  nous  empruntons  les  curieux  détails 
qui  vont  suivre  sur  l’organisation  de  l’instruction  publique 
dans  le  Royaume  héréditaire,  dont  l’autonomie  a  été  reconnue 
et  consacrée  depuis  peu  d’années  et  qui,  sous  le  rapport  de 
l’administration,  a  une  existence  distincte  de  celle  du  reste 
de  l’Empire  d’Autriche. 

Les  souverains  de  la  Hongrie,  dès  le  x®  siècle,  se  sont 
intéressés  à  l’instruction  de  leurs  sujets:  l’Empereur  Mathias 
Corvin  ne  négligea  point  cette  branche  importante  de  l’admi¬ 
nistration  ;  mais  c’est  surtout  au  règne  de  Marie-Thérèse  que 
se  ^rapportent  les  progrès  les  plus  positifs.  Cette  grande 
princesse  a  étendu  sur  toutes  les  provinces  de  sa  domination 
l’infiuence  de  son  génie  organisateur.  Notre  pays  lui  doit, 
à  cet  égard,  la  même  reconnaissance  que  la  Hongrie. 

En  1776,  un  conseil  spécial  fut  chargé  d’élaborer  poiîr 
ce  pays  un  plan  général  d’organisation  de  l’enseignement. 
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Ce  plan  a  été  publié  sous  le  titre  de  Relatio  educationis 
totiusqiie  rei  lüterariae  per  regnun  Hungariae  et  provin- 
cias  eidem  adnexas.  N’ayant  point  le  caractère  obligatoire 
des  lois,  ce  plan  ne  fut  adopté  et  suivi  que  par  les  écoles 
catholiques.  Les  protestants  refusèrent  d’y  adhérer  et  don¬ 
nèrent  à  leurs  écoles  une  organisation  indépendante,  qu’ils 
s’efforcèrent  de  compléter  après  que  le  Landtag  de  1790  leur 
eût  reconnu  l’égalité  religieuse  et  la  liberté  d’enseigner. 

X 

Des  modifications  furent  apportées  au  régime  de  l’instruction 
publique  en  1806  et  en  1848,  mais  elles  ne  sont  point 
parvenues  à  établir  l’unité.  Les  progrès  toutefois  furent 
constants,  à  partir  de  cette  dernière  époque.  Mais  c’est 
surtout  depuis  1867,  lorsque  la  Hongrie,  recouvrant  son 
autonomie,  revint  aux  traditions  constitutionnelles,  que  ce 
progrès  s’est  particulièrement  accentué  à  tous  les  degrés  de 
l’enseignement  public.  La  statistique  des  années  1857,  1865 
et  1871  en  fournit  la  preuve  évidente.  En  voici  le  résumé  : 


Année  1857. 

Année  1865. 

Année  1871. 

Nombre  des  écoles  prim. 

12,076 

13,245 

(^) 

Enfants  en  âge  d’école  . 

1,162,261 

1,151,554 

2,206,187 

Fréquentant  .... 

828,500 

985,403 

1,233,500 

Instituteurs  .... 

12,861 

17,792 

19,297 

Nombre  de  Gymnases  . 

109 

117 

146 

Nombre  des  élèves  . 

17,564 

25,639 

30,992 

»  des  professeurs. 

1,159 

1,149 

1,624 

(1)  Le  chiftVede  cette  année  n’est  pas  renseigné  dans  le  document  que  j’ai  sous  les  yeux- 
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Année  1857. 

Année  1865.  Année  1871. 

Real  Schulen .... 

12 

39 

28 

Nombre  des  élèves  . 

1,735 

2,835 

5,472 

J’  des  professeurs. 

107 

161 

267 

Écoles  relig.  diverses 

40 

40 

41 

Nombre  des  élèves  . 

1,509 

1,682 

1,660 

5^  des  professeurs. 

177 

214 

231 

La  statistique  des  écoles  d’enseignement  supérieur  ne 
nous  renseigne  qu’à  dater  de  1864. 


Les  quinze  académies  de  droit  comptaient  : 


Année  1864.  Année  1871. 


Étudiants  .... 

1,400 

2,074 

Professeurs  ..  . 

80 

102 

L’Université  de  Pesth  : 

Étudiants  .... 

1,901 

2,375 

Professeurs. 

70 

149 

Le  Polytechnicon  de  Bude  : 

Étudiants  .... 

270 

451 

Professeurs. 

28 

42 

Un  détail  qui  ne  doit  point 

•  échapper. 

c’est  que  la  fré- 

quentation  des  écoles  s’accroît,  malgré  une  diminution  du 
nombre  des  enfants  en  âge  d’école.  On  voit,  en  effet,  que  le 
nombre  de  ces  enfants,  qui  était,  en  1857,  de  1 , 162,261 ,  n’est 
plus,  en  1865,  que  de  1,151,554.  En  1869,  ce  chiffre 
remonte  et  atteint  2,304,887;  mais,  deux  ans  après,  il  est 
diminué  de  près  de  100,000,  il  tombe  à  2,206,187.  On  a 
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quelque  peine  à  s’expliquer  ces  variations,  qui  pourraient 
bien  n’être  que  le  résultat  d’une  faute  d’impression;  car 
il  n’est  pas  vraisemblable  que,  tandis  que  le  nombre  des 
enfants  en  âge  d’école  diminue,  celui  des  enfants  fréquptant 
les  écoles  augmente  constamment. 

La  loi  nouvelle,  tout  en  respectant  le  principe  de  la 
liberté  de  l’enseignement,  rend  l’instruction  obligatoire.  On 
s’explique  encore  difficilement  comment,  dans  un  semblable 
état  de  choses,  sur  2,206,187  enfants  en  âge  d’école,  il  n’y 
en  ait  que  1,233,500  qui  fréquentent  les  établissements 
d’instruction  publique;  972,687  devraient  donc  recevoir  un 
enseignement  privé  ou  ne  recevoir  aucune  instruction.  La 
liberté  de  l’enseignement  n’est  point  en  Hongrie  aussi 
complète  qu’en  Belgique,  où  la  loi  constitutionnelle  interdit 
absolument  toute  mesure  préventive.  Cette  liberté,  dans  le 
Royaume  hongrois,  consiste  uniquement  dans  le  droit  de  fon¬ 
der,  d’entretenir  et  de  diriger  des  écoles  ;  mais  l’Etat  s’est 
réservé,  de  par  la  loi,  le  droit  d’inspection  et  de  contrôle 
sur  tous  indistinctement.  L’Etat  n’intervient  d’ailleurs,  dans 
l’érection  et  l’entretien  des  écoles,  que  là  où  les  associations 
religieuses  ou  laïques  et  la  commune  font  absolument  défaut. 
Les  résultats  de  l’enseignement,  soit  qu’il  ait  été  puisé 
dans  les  écoles  publiques  ou  particulières,  soit  qu’il  ait  eu 
lieu  sous  le  toit  paternel,  sont  contrôlés  au  moyen  d’examen. 

Quant  à  l’organisation  même  de  renseignement  dans  les 
écoles,  à  la  construction,  à  l’emménagement  et  à  l’ameu¬ 
blement  de  celles-ci,  la  loi  s’en  occupe  et  prescrit  des  règles 
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que  des  fonctionnaires  sont  chargés  de  faire  respecter.  Ainsi 
chaque  classe  ne  doit  pas  contenir  plus  de  60  élèves  dans  les 
nouvelles  écoles  à  construire.  Un  seul  professeur  ou  institu¬ 
teur  ne  doit  pas  avoir  sous  sa  discipline  au  delà  de  80  élèves. 

L’Etat  n’accorde  des  subsides  aux  communes  que  quand 
l’insuffisance  des  ressources  de  celles-ci  est  constatée. 

En  ce  qui  concerne  les  élèves,  l’âge  d’école  est  de  6  à 
12  ans,  pour  les  écoles  quotidiennes,  et  de  12  à  15  ans,  pour 
les  écoles  de  répétitions,  qui  sont  un  intermédiaire  entre 
l’école  primaire  proprement  dite,  et  ce  que  nous  appelons 
école  d’adultes. 

La  durée  de  l’enseignement  est  de  8  mois  par  an,  dans  les 
N  campagnes,  et  de  9  mois,  dans  les  villes.  Les  enfants  n’ont 
que  25  heures  de  leçons  par  semaine,  ce  qui  revient  à 
4  heures  et  un  sixième  par  jour. 

Indépendamment  de  l’organisation  de  l’enseignement 
primaire,  la  législature  a  décrété  la  création  d’écoles 
moyennes  et  de  20  écoles  normales  pour  la  formation  des 
instituteurs  et  des  institutrices. 

,  Si  les  écoles  ne  sont  pas  confessionnelles,  les  communes 
et  les  comitats  sont  chargés  de  leur  administration  ;  la  com¬ 
mune,  dans  ce  cas,  constitue  un  conseil  d’administration  de 
9  membres  au  moins.  Les  comitats,  de  leur  coté,  élisent 
un  conseil  composé  de  14  membres  au  moins  et  de  34  au 
plus.  C’est  aux  membres  de  ces  conseils  qu’est  attribuée  la 
surveillance  des  écoles  de  toutes  les  catégories.  Leurs  rap¬ 
ports  sont  adressés  au  Ministre  de  l’instruction  publique. 
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Cette  surveillance  n’est  pas  la  seule  :  le  Royaume  est  aussi 
divisé  en  ressorts  d’inspection  scolaire.  Les  inspecteurs 
nommés  par  le  Gouvernement  sont  tenus  de  visiter,  au  moins 
une  fois  l’an,  les  écoles  de  leur  ressort  respectif. 

La  loi  détermine  les  devoirs  et  les  droits  des  instituteurs, 
üxe  à  300  li.  le  minimum  de  leur  traitement  et  jette  les 
bases  d’une  caisse  des  veuves  et  des  orphelins. 

Jusipi’à  présent,  les  établissements  d’enseignement  moyen 
et  supérieur  sont  régis  par  des  dispositions  administratives, 
en  attendant  qu’une  loi  ait  pourvu  à  une  nouvelle  organisa¬ 
tion. 

En  ce  qui  regarde  le  matériel  des  écoles,  la  statistique 
fournit  les  renseignements  que  voici  : 

En  1871,  les  écoles  pourvues  d’un  ameublement  complet 
étaient  déjà  au  nombre  de  13,535. 

L’Etat  accordait,  cette  même  année,  une  subvention  de 
369,199  tlorins  à  295  écoles,  et  les  instituteurs  recevaient, 
de  la  même  source,  149,730  florins.  Dans  la  distribution  de 
ces  subsides,  on  n’a  égard  qu’aux  besoins  constatés  et  non 
à  la  confession  à  laquelle  l’école  appartient. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  loi  autorise  la  création, 
par  l’Eltat,-  de  20  écoles  normales  ;  elles  étaient  toutes 
ouvertes  dès  1871.  11  existait  en  outre,  à  cette  date, 
40  écoles  normales  confessionnelles  ;  ces  dernières  tendent 
à  prendre  de  l’extension.  Dans  ces  60  écoles,  1,786  élèves 
recevaient  l’enseignement  de  368  professeurs.  Celles  de 
l’Etat  figurent  dans  ce  chiffre  pour  près  de  1,000  élèves. 
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Des  cours  complémentaires,  d’une  durée  de  trois  ans,  aux¬ 
quels  sont  admis  les  instituteurs  en  exercice,  ont  été  orga¬ 
nisés,  dans  une  quarantaine  de  localités,  et  ont'été  suivis 
par  10,000  auditeurs  appartenant  aux  diverses  confessions. 

En  Hongrie,  comme  dans  l’Empire  d’Autriclie,  le  Gouver¬ 
nement  a  compris  que  l’on  ne  pouvait  compter  sur  l’industrie 
privée  pour  fournir  les  écoles  des  objets  nécessaires  à 
l’enseignement,  tels  que  livres  et  appareils  de  toute  sorte. 
L’Exposition  de  Vienne  offrait  une  grande  variété  de  ces 
objets.  La  somme  que  le  Gouvernement  hongrois  a  diqà  dépen¬ 
sée  pour  ce  genre  de  distributions  s'élève  à  200,000  florins. 

Le  nombre  des  langues  ou  dialectes  usités  en  Hongrie 
est  considérable.  Indépendamment  du  hongrois  ou  magyar', 
on  y  parle  l’allemand,  le  slovaque,  le  croate,  le  roumain,  le 
ruthène,  le  wende,  le  serbe,  l’italien,  le  russe,  l’hébreu. 

Les  livres  scolaires  ont  dû  être  traduits  dans  toutes  ces 
langues  et  même  en  des  patois  plus  infimes.  La  librairie 
hongroise  est.  extrêmement  active  et  le  fonds  de  livres  clas¬ 
siques  en  langues  nationales  est  déjà  extraordinairement 
riche.  Le  Gouvernement  est  bien  secondé  dans  cette  œuvre 
par  une  association,  dont  le  siège  est  à  Pesth  :  YAtlie- 
'iiacum,  qui  publie  de  nombreux  ouvrages  d’instruction. 

Outre  les  livres  en  plusieurs  langues  ([ue  distribue  le 
Ministère  de  l’instruction  publique,  le  Gouvernement  a  fait 
confectionner  des  tableaux  destinés  à  renseignement  intuitif, 
comprenant  une  série  de  40  planches.  Plus  de  4,000  de  ces 
tableaux  ont  déjà  été  distribués.  Un  nombre  égal  d’arith- 
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momètres  russes,  15,600  atlas  de  Strele  (en  hongrois), 
4,000  cartes  des  possessions  de  la  Couronne  de  Hongrie 
et  autant  d’exemplaires  des  cartes  d’Europe,  6,000  sphères 
et  une  infinité  de  tableaux  d’histoire  naturelle,  ont  été 
fournis  gratuitement  par  l’Etat  aux  écoles  primaires.  Les 
écoles  normales  ont  reçu  des  collections  de  minéralogie, 
16  orgues,  100  pianos,  850  violons.  Des  spécimens  de 
tous  ces  objets  ont  figuré  à  l’Exposition  et  ont  été  appréciés 
par  le  Jury. 

N’oublions  pas  de  mentionner  l’école  normale  israëlite 
établie  dans  la  ville  de  Pesth,  à  raison  des  objets  qu’elle 
avait  exposés  à  Vienne  :  dessins  d’élèves,  système  plané¬ 
taire,  appareils  télégraphiques ,  un  exposé  de  la  méthode 
linnéenne  distribuée  en  tableau. 

Les  cours  d’adultes  que  donnent  les  instituteurs,  ordinai¬ 
rement  le  soir  ou  le  dimanche,  moyennant  un  supplément 
de  traitement  que  paie  l’Etat,  sont  bien  fréquentés.  En 
1870,  1871  et  1872,  55,000  personnes  y  ont  appris  à  lire, 
à  écrire  et  à  calculer. 

Les  établissements  d’instruction  pour  les  jeunes  filles 
sont  presque  tous  dirigés  par  des  religieuses.  Les  travaux 
exécutés  par  les  élèves  de  ces  institutions,  qu’on  voyait  à 
l’Exposition  de  Vienne,  consistaient  en  cahiers  d’écriture, 
en  dessins  et  en  exercices  de  style  en  diverses  langues 
étrangères,  tels  que  le  français  et  hitalien.  Quant  aux 
travaux  à  l’aiguille,  fort  nombreux  aussi ,  ils  provenaient 
presque  tous  des  orphelinats  ou  d’institutions  privées. 
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I]  a  été  dit  plus  haut  que  renseignement  moyen  et  le 
supérieur  attendent  leur  constitution  définitive  de  par  une  loi 
qui  n’est  pas  encore  faite.  Provisoirement,  le  Gouvernement 
a  organisé  et  développé  plusieurs  établissements  de  ces  deux 
degrés;  la  plupart  ont  été  remeublés  à  ses  frais.  Un  cours 
normal  a  été  créé  à  funiversité  de  Pesth  pour  la  formation 
des  professeurs  des  écoles  moyennes.  En  parcourant  la  liste 
des  140  écoles  moyennes  du  Royaume,  on  constate  que 
presque  toutes  ont  un  caractère  confessionnel.  Les  ordres 
religieux  ont  de  nombreux  collèges  ou  gymnases.  Le  clergé 
séculier  en  dirige  aussi  beaucoup.  Sur  73  oher-gymnasia, 
4  seulement  sont  administrés  par  des  autorités  laïques.  Sur 
35  unter-gymnasia ,  il  n’y  a  que  2  établissements  commu¬ 
naux.  Par  contre,  les  22  realschiden  des  deux  degrés,  écoles 
établies  dans  les  principales  villes  du  Royaume,  sont  exclu¬ 
sivement  du  ressort  de  l’Etat.  11  faut  conclure  de  là  qu’en 
Hongrie  les  communes  pauvres  abandonnent  volontiers  aux 
congrégations  religieuses  le  soin  d’organiser  l’enseignement 
moyen  auquel  les  localités  riches  sont  seules  en  mesure 
de  pourvoir.  Toutefois,  sur  10  real-gymnasia  —  écoles 
moyennes  professionnelles  supérieures  —  il  n’y  a  que  l’Aca¬ 
démie  commerciale  de  Pesth  et  le  gymnase  de  Fiume  qui 
soient  sous  radministration  de  l’autorité  laïque.  L’Etat, 
d’ailleurs,  n’établit,  au  point  de  vue  de  ses  subsides  et  des 
distributions  de  livres  et  autres  articles  classiques,  aucune 
distinction  entre  les  établissements  gouvernementaux,  com¬ 
munaux,  ou  ecclésiastiques. 
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Lors  de  la  soinptiieiise  réception  que  la  municipalité  de 
Rnda-Pestli  a  faite  aux  membres  du  Jury  de  l’Exposition 
universelle  de  Vienne,  plusieurs  de  ceux  du  XXVP  groupe 
ont  pu  visiter  quelques-uns  de  ces  établissements.  Citons  en 
premier  lieu  le  laboratoire  de  chimie,  installé  dans  un  bel 
édihce,  tout  récemment  construit,  et  exclusivement  consacré 
à  renseignement  de  la  chimie.  Tous  les  services  y  ont  été 
reunis  :  amphitéâtres  pour  les  divers  cours,  laboratoires 
généraux  et  particuliers  pour  seize  élèves,  collection  de 
réactifs,  bibliothèque  spéciale,  salles  d’étude,  etc.  Rien  n’a 
été  négligé  pour  que  ce  laboratoire  ,  le  dernier  construit,  fût 
mis  en  possession  de  toutes  les  perfectionnements  que  l’expé¬ 
rience  a  introduits  dans  les  meilleures  institutions  du  même 
genre  en  Allemagne. 

Une  école  des  beaux-arts  a  été  créée  aussi  dans  la  capi¬ 
tale;  elle  est  en  même  temps  une  école  normale  pour  les 
instituteurs  qui  se  proposent  d’enseigner  les  arts  du  dessin 
dans  leurs  écoles.  Un  palais  magniiique  a  été  érigé  pour 
l’Académie  elle  Musée.  Idusieurs  millions  de  liorins  ont  dû 
être  consacrés  à  cette  construction  vraiment  monumentale  et 
d’un  grand  caractère  architectural,  qualités  qui,  soit  dit  en 
passant,  distinguent  les  constructions  récentes  aussi  bien  à 
Pesth  que  dans  la  ville  de  Vienne.  Entin  la  musique  n’a  pas 
été  oubliée,  et  elle  ne  devait  point  rétre  chez  une  nation  aussi 
éminemment  artiste.  Un  conservatoire  de  musique  et  de 
littérature  musicale  a  été  créé,  des  bourses  de  voyage  ont 
été  fondées  en  faveur  des  élèves  cpii  se  distinguent  le  plus. 
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Ces  progrès  ne  se  sont  point  accomplis  sans  sacrifices  et  le 
budget  de  l’instruction  publique  s’est  accru  dans  des  pro¬ 
portions  fort  respectables.  Il  était,  en  1869,  de  1 ,367,40011.; 
il  est,  en  1873,  de  4,632,628.  La  presse  suit  aussi  une  pro¬ 
gression  ascendante.  L’Exposition  de  Vienne  étalait  3 14  jour¬ 
naux  qui  paraissent  en  Hongrie.  L’Etat  ne  néglige  pas  non 
plus  ce  moyen  de  propagande.  Il  se  publie,  par  ses  soins, 
un  journal  de  rinstruction,  revue  pédagogique  hebdoma¬ 
daire,  qui  s’imprime  en  hongrois,  en  allemand,  en  slova¬ 
que,  en  croate,  en  serbe,  en  roumain  et  en  russe.  11  en 
est  à  sa  sixième  année;  il  est  adressé  gratuitement  aux 
instituteurs. 
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L’Empire  d’Allemagne,  comprenant  tons  les  États  ger- 
manicpies  du  nord,  avait  à  Vienne  une  splendide  exhibition 
de  rinstruction  publique,  bien  que  le  catalogue,  fort  sobre 
de  détails,  ne  comprît  dans  ce  groupe  que  224  numéros.  La 
L®  section  en  comptait  36,  la  2^^"  31,  la  3™^  91  et  la  66. 
Ses  écoles  populaires,  ses  gymnases,  ses  universités  y 
étaient  représentés  soit  par  des  spécimens  de  leur  instal¬ 
lation  matérielle,  soit  par  des  méthodes  et  des  programmes, 
soit  par  les  travaux  des  élèves,  soit  par  les  publications 
des  professeurs. 

Là  aussi,  une  large  part  a  été  faite  à  l’enseignement 
professionnel,  et  c’est  pour  lui  que  les  principales  distinctions 
ont  été  réservées.  C’est  un  hommage  rendu  aux  nécessités 
de  notre  siècle;  l’Allemagne,  qui  a  donné  et  qui  continue  à 
donner  une  attention  soutenue  aux  hautes  études,  ne  veut 
point  négliger  le  côté  pratique  de  la  vie  :  elle  met  à  la  portée 
du  peuple  les  moyens  d’enseignement  dont  celui-ci  peut 
retirer  le  profit  le  plus  immédiat.  Ce  n’est  donc  point  aux 
universités  et  aux  études  spéculatives  que  les  principaux 
honneurs  sont  allés.  Si  la  part  de  cet  Empire  dans  les  récom¬ 
penses  a  été  considérable,  que  voyons-nous?  Sur  quatorze 
diplômes  d’honneur  qui  lui  ont  été  décernés,  près  de  la  rnoitié 
ont  été  attribués  à  des  écoles  d’agriculture  :  flnstitut  agricole 
de  Munich, 4’ Académie  royale  agricole  d’Eldena  (Poméranie), 
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celle  de  Poppelsdorf  (Prusse  Rhénane),  celle  de  Proskaii 
(Schleswig),  l’Institnt  agricole  et  forestier  de  Hohenheini 
(Wurtemberg)  et  l’Ecole  centrale  d’agriculture  de  Weihenste- 
phen  (Bavière).  Ajoutons  un  septième  diplôme  d’honneur 
accordé  à  la  Commission  royale  wurtembergeoise,  pour  les 
écoles  de  perfectionnement  industriel.  Les  autres  distinctions 
du  même  ordre  ont  été  attribuées  aux  Ministres  de  l’instruc¬ 
tion  publicpie  des  Royaumes  de  Bavière,  de  Saxe  et  de 
Wurtemberg,  à  la  Direction  communale  d’enseignement  de 
Berlin  et,  enfin,  au  Bureau  de  statistique  de  la  Bavière. 

Si  l’on  fait  le  dépouillement  des  médailles  de  mérite,  on 
trouve  que  l’enseignement  professionnel  y  figure  dans  la 
même  proportion'.  Est-ce  à  dire  que  l’enseignement  clas¬ 
sique  ait  dégénéré  en  Allemagne'^  Nullement.  Sa  renom¬ 
mée  étant  assez  solidement  assise,  les  encouragements  de 
la  nature  de  ceux  qu’on  peut  obtenir  à  la  suite  des  Expo¬ 
sitions  universelles,  ne  sont  pas  précisément  ceux  qu’on  doit 
réserver  au  haut  enseignement,  et  celui-ci  n’a  pas  besoin 
de  ces  sortes  de  stimulants  ;  mais  tout  ce  qui  tend  à  faire 
descendre  dans  les  masses  populaires  les  acquisitions  de  la 
science  pure  ne  saurait  être  trop  préconisé  :  tel  est  le  senti¬ 
ment  quia  guidé  les  jurés.  Il  eût. d’ailleurs  été  impossible, 
eu  égard  à  la  composition  même  du  Jury  du  XXVP  groupe 
et  à  la  durée  assignée  à  ses  travaux,  de  porter  un  jugement 
sur  toutes  les  branches  du  haut  enseignement  qui  consti¬ 
tuent  le  programme  des  universités  allemandes,  si  nom¬ 
breuses  bien  qu’elles  ne  fussent  pas  toutes  représentées  à 
l’Exposition  universelle. 
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L’autorité  scolaire  de  la  ville  de  Hambourg  avait  exposé 
de  nombreux  documents  sur  rorganisation  de  ses  divers 
etablissements  :  plans  d’écoles  populaires,  statisticpie  de 
l’état  de  renseignement,  travaux  d’élèves  des  écoles  indus¬ 
trielles  et  de  l’école  des  métiers,  dont  le  Jury  a  reconnu 
l’importance  par  une  médaille  de  progrès. 

Voici  les  autres  institutions  qui  ont  obtenu  la  même 
distinction  et  les  motifs  qui  la  leur  ont  value. 

H  Le  Magistrat  de  la  ville  de'  Berlin  avait  envoyé  des 
documents  du  même  genre  sur  ses  nombreuses  écoles  com¬ 
munales  et  sur  l’école  supérieure. 

L’Administration  royale  prussienne  du  commerce  se 
présentait  avec  les  plans  de  l’école  polytechnique  d’Aix- 
la-Chapelle,  ainsi  que  le  programme  de  cette  splendide  insti¬ 
tution  qui  ne  compte  pas  moins  de  17  professeurs  ordinaires, 
7  extraordinaires  et  7  assistants,  plus  des  'pyHvai  doœnten. 
Elle  exposait,  en  outre,  le  plan  de  rinstallation  d’une  nou¬ 
velle  salle  d’études  de  l’Académie  de  l’industrie  de  Berlin, 
des  spécimens  de  mobilier,  des  collections  de  modèles,  des 
ouvrages  classiques  tels  que  les  Monimients  de  l'art  de  la 
construction,  des  tableaux  servant  à  l’enseignement  de 
l’histoire  de  l’art  de  la  construction,  le  programme  des 
cours,  le  catalogue  et  la  bibliothèque.  Elle  y  joignait  les 
plans  des  écoles  industrielles  provinciales  de  Cassel,  Gleiwitz 
et  Brieg,  ainsi  que  de  l’école  de  tissage  de  Mulheim,  etc. 
Tout  cela,  comme  on  le  voit,  se  rapporte  à  renseignement 
professionnel. 
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3'^  L’École  polytechiiic|ue  royale  de  Saxe,  à  Dresde, 
avait  exposé  des  modèles  de  rapports  sur  la  construction 
des  ponts  et  des  cheniins  de  fer,  des  travaux  géodésiques 
concernant  les  cliernins  de  fer  projetés.  Elle  avait  joint  à 
ces  travaux  d’élèves  l’esquisse  de  la  nouvelle  construction 
qui  l’abrite,  ainsi  que  des  brochures  sur  son  histoire  et  son 
organisation. 

L’École  royale  bavaroise  des  arts  industriels,  à 
Munich,  montrait  des  études  industrielles-artistiques,  con¬ 
sistant  en  cartons  pour  peintures  murales,  en  modèles  -en 
plâtre,  en  ouvrages  scidptés  et  ciselés,  et  plusieurs  porte¬ 
feuilles  de  dessins  d’ornement  au  trait. 

5'^  L’École  royale  des  arts  industriels  de  Nuremljerg  se 
présentait  avec  un  très-important  contingent  de  travaux  de 
ses  élèves  :  dessins,  ouvrages  de  sculpture,  modèles  en 
plâtre,  travaux  de  ciselure.  J’avais  eu  déjà  l’occasion 
d’apprécier,  il  y  a  une  douzaine  d’années,  â  une  exposition 
spéciale,  â  Munich,  le  mérite  de  ces  deux  institutions  qui 
n’ont  fait  que  progresser  depuis. 

Cf  Je  puis  en  dire  autant  de  l’école  polytechnique  de 
Stuttgart  et  des  écoles  de  perfectionnement  industriel  si 
nombreuses  dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  grâce  aux 
efforts  persévérants  de  la  commission  dont  M.  le  conseiller 
Steinbeis  est  depuis  longtemps  l’ânie. 

7*^  Une  publication  qui  méritait  â  juste  titre  la  distinction 
qui  l’a  honorée,  c’est  celle  de  MM.  Schnoor,  Jul.  et  J.  En- 
gelhom,  à  Stuttgart,  Gewerbehalle ,  Les  éditeurs  ont  produit, 
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indépendamment  de-  la  collection  des  livraisons  parues  de 
1863  à  1873,  une  édition  américaine  The  Workshap,  1868- 
1873,  et  une  édition  de  Londres;  une  édition  française  : 
Magasin  des  arts  et  de  l'industrie  ;  une  édition  italienne  et 
une  espagnole  :  Guido  per  le  arU  e  meslieri  et  le  Museo  de 
la  Industria,  Revisla  mensual  de  las  artes  industydales ,  1865- 
1873,  et,  enfin,  Ar/  et  industrie,  en  hollandais,  1870-1873. 

8°  L’École  de  travail  pour  les  femmes  de  Reutlingen 
offrait  un  intérêt  tout  particulier. 

0''  Enfin,  l’exposition  collective  du  grand-duché  de  Bade 
présentait  tous  les  renseignements  statistiques  et  autres  sur 
les  différents  instituts  de  ce  pays. 

Cette  exposition  de  l’Empire  d’Allemagne  avait  été 
installée,  avec  beaucoup  d’intelligence,  dans  des  bâtiments 
particuliers,  vastes  et  bien  distribués;  c’était  un  véritable 
musée  scolaire  dans  lequel  aucune  des  branches  de 
l’instruction  n’avait  été  oubliée;  l’enseignement  des  arts  du 
dessin  y  occupait  une  grande  place:  la  Bavière  et  le  Royaume 
de  Wurtemberg  y  brillaient  entre  toutes  les  autres  nations 
germaniques.  La  Commission  pour  les  écoles  de  perfection¬ 
nement  industriel  de  ce  dernier  pays  s’y  faisait  surtout 
remarquer.  Au  nombre  des  documents  exposés  par  ce 
collège  se  trouvait  le  Catalogue  illustré  des  modèles  en 
plâtre,  choisis  par  ses  soins  et  recommandés  aux  écoles  par 
l’administration  supérieure.  Les  représentations,  gravées 
au  trait,  de  ces  moulages  destinés  à  remplacer  les  modèles 
graphiqués,  sont  distribuées  dans  un  ordre  méthodique, 
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allant  de  la  forme  la  plus  simple  aux  ornements  les  plus 
compliqués.  Les  modèles  de  la  première  série,  reproduisant 
les  formes  élémentaires,  sont  de  la  composition  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  Hertle,  qui  en  a  gradué  les  difficultés  avec  beaucoup 
d’intelligence  ;  ceux  des  séries  suivantes  sont  empruntés  à 
l’ornementation  des  monuments  de  l’antiquité,  du  moyen-age, 
de  la  renaissance  et  même  des  temps  modernes. 

La  Belgique  a  mis  <à  profit  l’idée  de  ce  catalogue  illustré, 
et  le  Ministre  de  l’intérieur  avait  dans  son  exposition,  sous  le 
11°  526,  un  exemplaire  de  celui  qui  a  été  publié  à  Bruxelles, 
par  les  soins  du  Conseil  de  perfectionnement  de  l’enseigne¬ 
ment  des  arts  du  dessin.  Le  Comité  chargé  de  ce  travail  s’est 
montré  plus  sévère  chez  nous  dans  le  choix  des  modèles  que 
ne  l’avait  été  la  Commission  vairtembergeoise.  Même  pour 
les  formes  les  plus  simples,  le  Comité  belge  n’a  admis  que 
des  fragments  moulés  sur  les  monuments  les  plus  célèbres  de 
l’art,  estimant  que,  dès  le  principe  des  études  artistiques,  il 
ne  faut  mettre  sous  les  yeux  des  élèves  que  des  exemples  de 
bon  goût  et  de  parfaite  exécution.  Les  précautions  que  l’on  a 
prises  en  Belgique  pourront  paraître  excessives  ;  mais,  en  ces 
matières,  il  vaut  mieux  exagérer  le  bien  que  de  s’exposer  à 
encourager  ce  qui  manque  de  correction  et  de  beauté.  Malgré 
cette  critique,  il  faut  reconnaître  que  la  Commission  pour  les 
écoles  de  perfectionnement  industriel  du  Royaume  de  Wur¬ 
temberg  a  eu,  la  première,  l’idée  de  ce  catalogue  illustré; 
d’autres  ont  pu  et  pourront  encore  le  perfectionner,  elle  con¬ 
serve  le  mérite  de  l’invention. 
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Le  catalogue  américain  était,  avec  celui  de  TAngleterre, 
le  mieux  conçu,  et  aussi  le  mieux  exécuté,  accompagné  de 
plans  coloriés  qui  facilitaient  les  recliercLes  dans  cet  immense 
dédale  nommé  l’Exposition  univei*selle  de  Vienne.  Il  a  sur 
tous  les  autres  un  avantage  qui,  sans  avoir  coûté  beaucoup 
de  peine  aux  éditeurs,  en  a  fait  un  œuvre  vraiment  com¬ 
plète,  puisqu’il  oifre  un  texte  dans  les  trois  langues  les 
plus  répandues  du  globe,  l’anglais,  l’allemand  et  le  français. 
Le  XXVL  groupe  y  comprend  281  articles;  du  iV  631 
au  iL  912.  Pour  être  étudiée  à  fond,  cette  collection  eût 
exigé  quatre  fois  autant  de  temps  que  le  Jury  en  a  pu  con¬ 
sacrer  à  celles  de  tous  les  pays. 

Les  treize  premiers  numéros  (632 — 644)  sont  des  exposi¬ 
tions  de  parti cidiers,  d’éditeurs,  d’inventeurs  et  d’auteurs.  On 
y  rencontre  des  spécimens  de  mobilier  d’école,  desmacliines  à 
enseigner  le  calcul,  des  livres  pour  l’usage  des  aveugles,  des 
exemples  de  calligraphie,  des  dessins  à  la  plume,  des  cartes 
géographiques,  des  tableaux  statistiques,  une  collection  de 
journaux  et  de  puldications  périodiques  des  Etats-Unis  et, 
enfin,  une  encyclopédie,  lœ  (Jouvernement  central  expose, 
immédiatement  après,  sons  le  iL  645,  les  plans  d’un  bâti¬ 
ment  d’école  tel  qu’on  en  construit  généralement  dans  les 
districts  ruraux. 

Le  Nalional  Bureau  of  Education  (Washington  City),  qui 
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correspond  au  Ministère  de  rinstruction  publique,  ayant 
été  le  principal  intermédiaire  et  rorganisateiir  général  pour 
la  représentation,  dans  le  groupe  XXVP,  de  tontes  les 
parties  des  États-Unis,  se  contente  d’exposer,  en  son  propre 
nom  :  U  un  rapport  du  Ministre  sur  la  situation  de  rensei¬ 
gnement  ;  2®  des  états  statistiques  ;  3°  la  collection  des  lois 
sur  l’enseignement  dans  les  divers  Etats. 

\dent  ensuite  une  association  indépendante,  désignée  sous 
la  dénomination  de:  National  educational  association.  Elle 
expose  la  collection  complète  des  procès-verbaux  de  ses 
séances. 

Les  États  sont  rangés  dans  l’ordre  alphabétique.  Le 
Département  de  l’instruction  publique,  ou  le  Conseil  de 
l’enseignement  de  cliacun  de  ces  Etats,  y  est  indiqué  par  les 
noms  des  membres  qui  le  composent.  Ils  exposent  les  rap¬ 
ports  les  plus  récents,  quelquefois  des  lois,  des  brochures 
et  des  pamphlets,  des  spécimens  photographiques  d’architec¬ 
ture  scolaire,  des  tableaux  statistiques,  des  catalogues  de 
bibliothèques,  des  exemplaires  en  blanc  des  différentes  for¬ 
mules  employées  dans  le  Département,  la  liste  des  acadé¬ 
mies,  des  collèges,  des  séminaires  pour  femmes  ef  des  écoles 
normales. 

Les  mêmes  documents  sont  produits  pour  les  territoires 
Dacota  et  d’Utah.  Ces  objets  occupent  les  n'’"^  G48  à  682  inclii- 
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sivement.  Du  m  683  au  n^  734,  se  trouvent  les  exhibitions 
particulières  des  districts  et  des  villes.  Celles-ci  se  composent 
également  de  rapports  sur  la  sifiiation  de  l’instruction,  de 
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vues  photographiques  de  bâtiments  d’école  et  de  monuments 
publics.  La  ville  de  Washington  expose  un  grand  modèle 
complet  de  l’école  Franklin;  Boston  montre  en  détail  ses 
richesses  scolaires  ;  indépendamment  des  rapports  des 
Comités  sur  les  diverses  branches,  on  y  trouve  des  livres 
élémentaires  nouveaux,  des  sphères  célestes  et  terrestres, 
des  modèles  de  dessin,  des  tableaux  pour  dessiner,  des 
boîtes  à  instruments,  des  caisses  pour  les  appareils  de  phy¬ 
sique  et  les  livres,  des  collections  de  ces  mêmes  appareils, 
des  travaux  d’élèves  dans  tous  les  exercices,  des  spécimens 
du  nïohilier  d’école,  des  tableaux  de  musique,  des  cartes 
géographiques,  des  tableaux  phoniques  pour  l’enseignement 
de  la  lecture,  etc.  Chicago  (Illinois)  expose,  avec  les'  rapports 
du  Surintendant,  le  cours  gradué  d’enseignement  et  des 
pièces  d’examen  montrant  le  degré  d’instruction  des  élèves 
dans  les  écoles  des  divers  degrés.  Cincinnati  produit  aussi 
des  pièces  d’examen  du  même  genre.  11  en  est  de  même 
pour  Cleveland,  Columbus,  Frémont,  Sandusky,  Toledo 
(Ohio).  Worcester  City  (Massachusetts)  ajoute  les  rapports 
et  les  catalogues  des  bibliothèques  publiques  ainsi  qu’un 
numéro  de  presque  tous  les  journaux  publiés  dans  la  loca¬ 
lité. 

Sous  la  rubrique  :  Colleges,  TJnwersities  and  other  edii~ 
cational  organisations  represented,  on  trouve  d’abord  les 
documents  relatifs  au  Collège  national  des  sourds-muets  de 
la  ville  de  Washington,  dirigé  par  M.  Edouard  Tay  ;  un 
rapport  et  une  liste  des  institutions  de  sourds-muets  exis- 
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tant  dans  les  P]tats-Unis,  la  série  complète  des  Annales 
américaines  des  sourds-muets  et  les  procès-verbaux  de 
Y  Association  nationale  des  sourds-muets . 

Les  institutions  qui  figurent  dans  cette  série  et  qui  y 

exposent  leurs  rapports,  leurs  programmes  et  leurs  catalo- 

\ 

gués  sont  :  Union  Cooper,  New-York  City  ;  le  Collège  pra¬ 
tique  de  Gundry,  Cincinnati'^  l’Université  industrielle  de 
l’Illinois;  rUniversité  de  l’État  de  lowa;  l’Institut  d’éducation 
de  Lookout  Mountain,  Tennessee;  l’Institution  collégiale 
Marietta;  l’Institut  teclinologique  du  Massachusetts;  l’Insti¬ 
tution  ouvrière  de  San-Francisco,  le  Collège  de  femmes  de 
Vassar,  Poughkeepsie,  New-York  et  l’Institut  libre  des 
sciences  industrielles  de  Worcester. 

Les  journaux  spéciaux  d’éducation  occupent  les  735  à 
753  inclus;  on  peut  y  joindre  les  quatre  articles  qui 
suivent  et  qui  comprennent  des  traités  théoriques  sur  l’édu¬ 
cation,  des  publications  destinées  aux  aveugles  et  un  journal 
des  expériences  des  éléments  de  physique  de  Hinrich, 
faites  par  des  étudiants  dans  le  laboratoire  de  l’université, 
120  volumes. 

Dans  la  section  qui  suit,  on  a  rassemblé  les  livres  destinés 
particulièrement  à  l’enseignement.  Des  libraires-éditeurs 
et  des  associations  y  exposent  tout  ce  qu’ils  produisent 
pour  l’usage  des  classes,  livres,  cahiers,  cartes,  instruments 
de  toute  espèce  ,  collections  d’ouvrages  reliés  et  rangés 
dans  des  bibliothèques  de  bois  de  noyer,  modèles  en  relief 
photographiés,  etc. 


AMÉRIQUE  (ÉTATS-UNIS). 


Les  manufactures  spéciales  pour  les  fournitures,  l’aineu- 
blement  et  rinstallation  des  écoles  viennent  ensuite.  La 
Compagnie  nationale  pour  l’ameublement  des  écoles,  établie 
à  New-York,  expose  le  mobilier  complet  d’une  classe 
comprenant  un  pupitre  de  maître  et  48  pupitres  et  bancs 
pour  élèves.  On  rencontre  là  les  ardoises,  les  crayons  et 
planchettes;  des  compteurs,  des  encriers  perfectionnés,  des 
règles  brevetées;  le  telliiriuni  automate  de  Troll;  des  venti¬ 
lateurs  destinés  aux  écoles  dépourvues  de  tuyaux  de  ven¬ 
tilation.  Un  peu  plus  loin,  six  importantes  institutions,  ayant 
toutes  pour  objet  le  développement  de  l’instruction  parmi  les 
classes  supérieures  et  dans  les  régions  scientifiques  élevées. 
Le  bureau  du  Lever  des  côtes  expose  ses  cartes  et  ses  docu¬ 
ments,  le  bureau  d’Education  du  Ministère  de  l’instruction  a 
rassemblé  les  rapports  statistiques  sous  forme  de  tableaux 
concernant  les  associations  scientifiques,  industrielles,  litté¬ 
raires,  sociales  et  religieuses  considérées  comme  agents  du 
développement  de  l’intelligence  du  peuple.  L’Inspection 
géologique  des  territoires  expose,  par  l’entremise  de  la 
Société  américaine  de  géographie,  ses  rapports  accom¬ 
pagnés  d’un  grand  nombre  de  vues  photographiques  des 
sites  desMontagnes-Rocheuses;  l’Observatoire  de  la  marine, 
ses  observations  astronomiques  et  météorologiques.  La 
Direction  générale  des  Postes  présente,  par  l’entremise  de 
la  Société  américaine  de  géographie,  les  documents  qui  font 
connaître  au  public  les  communications  postales;  enfin, 
l’Association  universellement  connue  sous  le  nom  de  Smith- 
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sonian  Institution  donne  la  série  complète  des  documents 
se  rapportant  à  ses  vastes  opérations  d’échanges  interna¬ 
tionaux. 

Ce  n’est  pas  tout  :  sous  la  rubrique  particulière  de  Scien- 
tific  organisation,  nous  trouvons  les  résumés  des  travaux 
de  quatre  grandes  sociétés  savantes  :  la  Société  américaine 
de  géographie ,  la  Société  américaine  des  sciences  sociales, 
l’Académie  de  sciences  de  Saint-Louis,  l’Académie  des 
sciences,  des  arts  et  des  lettres  du AVisconsin.  Puis  des 
rapports  généraux  sur  les  asiles  d’aliénés,  sur  les  hôpitaux, 
sur  les  diverses  sociétés  médicales. 

Les  sociétés  d’agriculture,  d’horticulture,  de  pomologie, 
de  viticulture  occupent  les  iP®  828  à  851. 

Une  collection  immense  est  celle  qui  figure  au  numéro  sui¬ 
vant  :  on  y  trouve  des  spécimens  de  presque  tous  les  jour¬ 
naux  et  ouvrages  périodiques  publiés  dans  les  États-Unis, 
recueillis  et  exposés  par  Ernest  Stieger,  éditeur  à  New-York 
City. 

La  dernière  section  est  entièrement  consacrée  aux  biblio¬ 
thèques  publiques.  Elle  compte  soixante  numéros.  L’exhi¬ 
bition  consiste  dans  la  production  des  catalogues.  Une  seule, 
celle  de  l’Institut  Harris  Noon-Socket,  Rhode-lsland,  ne 
produit  point  le  sien. 

Le  catalogue  de  la  bibliothèque  du  Congrès  forme 
8  volumes;  celui  de  la  bibliothèque  publique  de  Boston, 
7  volumes.  Des  sociétés  bibliothécaires-commerciales,  au 
nombre  de  quatre,  figurent  dans  la  liste.  Il  y  a,  en  outre, 
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des  bibliothèques  de  sociétés  savantes ,  d’associations 
d’ouvriers,  d’artisans  et  d’apprentis,  de  jeunes  gens,  enfin, 
la  Société  biblique. 

Le  contingent  américain  était  donc  immense  dans  le 
XXVP  groupe  de  l’Exposition  universelle  de  Vienne.  On 
peut  toutefois  se  demander  s’il  n’y  manquait  pas  encore  bien 
des  choses  pour  qu’on  pût  la'  considérer  comme  repré¬ 
sentant  fidèlement  la  situation  de  l’instruction  et  de  l’éduca¬ 
tion  publiques  aux  Etats-Unis,  en  1873.  Du  moins  ce  qu’on 
en  voyait  donnait  une  idée  très-avantageuse  des  efibrts  qui 
se  font  dans  ce  vaste  pays  pour  la  ditfusion  des  connais¬ 
sances  humaines. 

Ce  n’est  guère  que  dans  la  partie  de  l’enseignement 
primaire  qu’il  peut  y  avoir  à  signaler  de  nouvelles  inventions: 
c’est  la  tâche  que  s’est  réservée  mon  collègue  M.  Van 
Hasselt.  Il  est  parfaitement  en  état  d’indiquer  ce  que  l’Amé¬ 
rique  a  emprunté  à  d’autres  nations  et  ce  que  nous  pour¬ 
rions,  à  notre  tour,  trouver  à  imiter  chez  elle. 


ANGLETERRE. 


Le  XiKVP  groupe  était  très-peu  fourni  au  compartiment 
anglais.  Des  quatorze  exposants  qu’on  y  rencontrait,  cinq 
montraient  des  spécimens  de  mobilier  de  classe  et  de  four¬ 
nitures  pour  les  élèves  des  écoles  populaires.  Quatre  éditeurs 
ou  auteurs  exposaient  des  ouvrages  concernant  l’éducation  ; 
deux  de  ces  numéros  n’offraient  au  public  que  des  livres 
français,  allemands  et  italiens  :  Miss  Boase,  d’Edimbourg, 
un  ouvrage  relatif  à  la  Banque  anglaise  et  écossaise,  pendant 
un  siècle,  de  1764  à  1864;  M.  Rundell,  J. -B.,  un  nouveau 
système  de  sténographie  avec  adaptation  aux  langues 
anglaise,  française,  allemande  et  italienne.  Ajoutez  deux 
numéros  relatifs  à  l’enseignement  des  aveugles  et  des 
sourds-muets,  et  vous  aurez  tout  ce  qu’étalait  l’Angleterre  à 
la  curiosité  des  délégués'  du  monde  entier,  venus  là  pour 
s’instruire  autant  que  pour  contribuer  à  l’instruction  d’autrui. 
J’oublie  pourtant  un  exposant,  M.  Simmonds,  figurant  là 
on  ne  sait  trop  pourquoi;  il  avait  rassemblé  une  collection 
de  62  variétés  de  coton  de  commerce,  de  51  échantillons 
d’amidon  mangeable  et  non  mangeable,  accompagnés  des 
principales  variétés  d’ Arrow-Root ,  Tapioca,  Sajou,  Capa- 
vas.  Je  ne  dois  pas  non  plus  passer  sous  silence  les  types  et 
spécimens  de  mollusques  récents  de  M.  Robert  Damon,  ni  la 
collection  d’animaux  préparés,  de  squelettes  de  différents 
singes,  propres  à  former  des  cabinets  d’histoire  naturelle. 
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Ce  n’est  donc  pas  à  l’Exposition  de  Vienne  qu’on  devait 
aller  pour  étudier  l’organisation  et  la  situation  de  l’instruc¬ 
tion  dans  la  Grande-Bretagne.  Ce  qu’on  y  voyait  ne  donnait 
pas  du  tout  une  idée  des  efforts  et  des  sacrifices  que  ce  riche 
Empire  s’impose  en  faveur  de  l’éducation  du  peuple.  Si  l’on 
peut  dire  de  quelques  pays  qu’ils  ont  mis  un  luxe  hors  de 
saison  dans  leur  exhibition  de  rinstruction  publique,  on 
peut  dire  que  l’Angleterre  y  a  apporté,  une  excessive  réserve. 

Les  récompenses  décernées  aux  exposants  anglais ,  dans 
le  XXVP  groupe,  ont  été  peu  nombreuses  :  une  médaille  de 
progrès,  deux  médailles  de  mérite  et  un  diplôme  de  mérite. 
La  plus  haute  de  ces  distinctions  a  été  accordée  à  M.  le 
D*"  Ar mitage,  pour  ses  publications  relatives  à  l’enseigne¬ 
ment  des  aveugles  :  rime  des  deux  médailles  de  mérite  à 
M.  Marscham,  appareils  pour  la  solution  de  problèmes  de 
mathématiques  qui  ne  figuraient  point  au  XXVL  groupe  ; 
l’autre  à  une  société  de  Londres  [Sundy  school  Union),  qui 
figurait  au  XI VL  Enfin,  M.  J. -B.  Rundell,  dont  il  vient 
d’être  fait  mention,  a  obtenu  un  diplôme  de  mérite. 

Les  Colonies  anglaises  ont  eu  un  plus  grand  nombre  de 
nominations  que  la  métropole;  mais,  à  l’exception  de  la 
médaille  de  mérite  décernée  à  la  carte  météorologique  de 
M.  C.  Meldrum,  toutes  les  autres  distinctions  se  sont  bornées 
à  des  diplômes  de  mérite,  attribués  à  des  meubles  d’école,  à 
des  cartes  géologiques,  à  des  herbiers  et  autres  collections 
d’objets  d’histoire  naturelle. 


BRÉSIL. 


L’Empire  du  Brésil  figure  à  peine  au  groupe  XXVP.  Le 
seul  n""  222  du  catalogue  comprend  tout  l’énoncé  de  son 
exhibition  en  deux  lignes.  Il  ne  m’a  pas  été  possible  de 
découvrir  les  objets  qui  ont  valu  une  médaille  de  mérite  au 
Alinistre  de  l’instruction  publique  de  ce  pays.  J’ai  seulement 
remarqué  les  atlas  d’Alméida  et  de  Costa  Azevedo  et  les 
préparations  d’histoire  naturelle  de  M.  Pekanka  Massa 
Lôlo  :  Poissons  et  amphibies  des  tropiques. 

On  peut  douter  que  l’enseignement  populaire  soit  fort 
avancé  dans  un  pays  dont  une  partie  de  la  population  vient 
, seulement  d’étre  délivrée  de  l’esclavage.  L’acte  par  lequel  le 
Gouvernement  brésilien  a  émancipé  les  nègres  était  le 
moyen  le  plus  sûr  d’élever  le  niveau  intellectuel  et  moral  de 
races  si  longtemps  asservies  et  traitées  comme  des  bêtes  de 
somme.  Les  Commissaires  brésiliens  avaient  exposé  à  Vienne 
le  texte  de  la  loi  d’émancipation  ;  mais  ils  ne  l’avaient  point 
étiqueté  et  ne  lui  avaient  point  donné  de  numéro  :  le  catalogue 
ne  le  renseignait  pas.  Ce  n’était  pas  un  motif  suffisant  pour 
exclure  cet  acte  du  bénéfice  des  récompenses.  On  avait  bien 
proposé  et  accordé  des  distinctions  en  faveur  de  deux 
sociétés  qui  s’étaient  activement  intéressées  à  l’œuvre  de  la 
Croix-Rouge.  Le  juré  de  la  Belgique  pour  le  XXVP  groupe 
se  crut  donc  autorisé  à  faire,  dans  la  séance  du  25  juillet, 
la  proposition  ci-après  ; 
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«  La  quatrième  section  du  XXVP  groupe  du  Jury  inter¬ 
national  de  l’Exposition  universelle  de  Vienne  a  dans  ses 
attributions  les  œuvres  ayant  pour  objet  l’éducation  et  tout 
ce  qui  tend  à  améliorer  la  situation  des  classes  laborieuses. 
Il  n’est  assurément  aucune  condition  plus  misérable  et  qui 
éveille  autant  la  sollicitude  des  amis  de  l’humanité  que  celle 
des  esclaves.  Or,  l’iiomme  qui  ne  s’appartient  pas  à  lui- 
même  ne  saurait  désirer  et  par  suite  rechercher  la  culture 
intellectuelle  et  morale  ;  l’instruction  lui  rendrait  plus  pétiible 
l’état  d’avilissement  où  le  maintiennent  des  lois  iniques  ;  ce 
serait  une  dérision  que  de  prodiguer  l’instruction  à  des  es¬ 
claves  ;  l’abolition  de  l’esclavage  était  donc,  pour  notre 
époque  plus  que  pour  aucune  autre,  une  condition  du  pro¬ 
grès  de  la  civilisation.  Cependant  cette  mesure  réparatrice 
s’est  fait  longtemps  attendre,  elle  n’est  pas  encore  univer¬ 
sellement  adoptée ,  une  puissante  et  généreuse  nation  ne  l’a 
obtenue  qu’au  prix  d’énormes  sacrifices  et  d’une  effroyable 
effusion  de  sang.  Grâce  à  rinitiative  de  son  Gouver¬ 
nement,  le  Brésil  a  accompli  pacifiquement  cette  grande 
réforme.  La  loi  du  24  septembre  1871,  qui  abolit  l’esclavage, 
fait  partie  de  l’exposition  brésilienne.  Le  Jury  ne  peut  négli¬ 
ger  de  s’en  occuper,  et  le  XXVL  groupe  doit  revendiquer 
l’honneur  d’en  faire  valoir  et  d’en  récompenser  le  mérite 
éminent.  En  conséquence,  je  prends  la  liberté  de  proposer 
au  groupe  de  demander  un  diplôme  d’honneur  pour  le  Gou¬ 
vernement  du  Brésil. 

La  majorité  des  membres  présents  n’ayant  point  voté 
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pour  cette  proposition,  elle  ne  fut  point  présentée  au  Conseil 
des  présidents.  Je  n’en  crois  pas  moins  avoir  rempli  un 
devoir  de  conscience,  et  j’en  remplis  un  autre  en  faisant  à 
mon  honorable  collègue,  M.  Desmet,  du  V®  groupe,  sa  part 
dans  la  démarche;  je  reconnais  ici,  avec  plaisir,  que  c’est 
lui  qui  me  l’avait  inspirée.. 


CHINE  et  JAPON. 


Trois  exposants  figurent  seuls  au  XXVP  groupe  du 
compartiment  chinois  :  leurs  noms  indicpient  des  européens 
pour  deux  d’entre  eux.  M.  le  chevalier  G.  Van  Overbeck 
exposait,  avec  des  images  chinoises,  une  carte  topographi¬ 
que  de  Peking  et  quatre  fragments  de  la  fameuse  tour  de 
porcelaine;  M.  N.  B.  Dennys,  une  collection  d’ustensiles 
de  ménage,  de  monnaies  du  même  pays,  un  tarif  des  mon¬ 
naies,  un  recueil  des  lois  pénales  et  un  dictionnaire;  enfin, 
le  seul  qui  porte  un  nom  chinois,  Hivong  Sing-Sing,  un 
cabinet  d’ivoire  avec  de  vieilles  chinoiseries  et  des  monnaies 
ayant  une  valeur  de  500  dollars. 

Le  Jury,  voulant  sans  doute  reconnaître  la  bonne  inten¬ 
tion,  a  décerné  à  ce  dernier  une  médaille  de  mérite  et  un 
diplôme  de  mérite  à  M.N.B.  Dennys,  qui  d’ailleurs  figurait 
dans  plusieurs  autres  groupes. 

Il  était  donc  impossible  de  se  faire  une  idée  de  la  situa¬ 
tion  de  l’instruction  publique  en  Chine  d’après  les  objets  que 
ce  pays  avait  exposés  à  Vienne. 

Le  Japon  n’avait  rien  au  XXVP  groupe.  Le  Jury  de  ce 
groupe  a  cru  toutefois  devoir  une  mention  honorable  à  la 
carte  de  ce  pays  exposée  dans  une  autre  division. 
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Ce  pays  ne  s  était  pas  mis  en  frais  pour  exhiber  les 
richesses  de  son  enseignement.  Onze  numéros  seulement 
forment,  clans  son  catalogue,  le  contingent  du  XX VP 
groupe.  Les  seuls  articles  cpii  méritassent  d’attirer  l’attention 
appartenaient  à  la  catégorie  de  l’instruction  primaire  et  po¬ 
pulaire  dont  je  ne  me  suis  pas  réservé  l’examen.  Je  citerai 
seulement  le  travail  de  M.  A.  P.  Madsen,  sur  les  anticpiités 
préhistoricpies  du  Danemark,  comprenant  45  planches  pour 
l’âge  de  pierre  et'43  pour  l’âge  de  bronze,  ainsi  cpie  les 
publications  du  professeur  Vald.  Schmidt,  sur  l’histoire  d'es 
Assyriens  et  des  Égyptiens.  L’auteur  ne  pouvant  point,  à 
raison  de  sa  cgialité  de  membre  du  Jury,  figurer  parmi  les 
récompensés,  il  n’est  cpie  juste  de  faire  ici  mention  de  ses 
savants  écrits. 

Il  me  sera  permis  de  puiser  dans  un  travail  publié  â 
Paris,  par  le  même  professeur,  â  propos  de  l’Exposition 
universelle  en  1867,  des  renseignements  cgie  je  n’aurai 
point  trouvés  cette  année  à  Vienne,  et  qui ,  pour  être  vieux 
de  six  ans,  n’en  reflètent  pas  moins  la  situation  intellec¬ 
tuelle  d’un  pays  cpii,  depuis  longtemps  déjà,  a  pris  un  rang 
distingué  parmi  ceux  qui  ont  le  plus  travaillé  aux  progrès 
de  l’instruction.  M.  De  Boe  n’avait  d’ailleurs  donné  que 
très-peu  d’indications  au  sujet  du  Danemark  dans  son 
rapport  de  1868. 
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On  sait  que  l’enseignement  primaire  est  parfaitement 
organisé  en  Danemark  et  qu’il  est  très-difficile  de  trouver 
un  danois  absolument  illettré.  L’instruction  moyenne  et 
l’instruction  supérieure  n’y  sont  pas  l’objet  d’une  moindre 
sollicitude.  On  trouve  dans  chaque  ville  des  écoles  popu¬ 
laires  d’un  degré  supérieur  où  l’on  donne  un  enseigne¬ 
ment  plus  étendu  que  dans  les  écoles  primaires;  les  enfants, 
qui  n’y  entrent  pas  avant  l’âge  de  huit  ans,  y  demeurent 
parfois  jusqu’à  dix-sept. 

Le  nombre  des  lycées  est  de  13,  le  temps  des  études  est 
de  huit  ans.  On  y  entre  à  dix.  Les  élèves  qui,  à  dix-huit  ans, 
ont  passé  leur  dernier  examen  sont  admis  à  l’université. 
Copenhague  possède  aussi  des  gymnases  particuliers  du 
même  genre. 

L’université  de  Copenhague  est  fréquentée  par  1 ,200élèves; 
200  nouveaux  environ  sont  inscrits  chaque  année.  Elle 
compte  51  professeurs,  dont  5  pour  la  théologie,  6  pour 
le  droit,  11  pour  la  médecine,  19  pour  les  sciences  philoso¬ 
phiques  et  la  philologie  et  10  pour  les  sciences  physiques 
et  mathématiques.  Il  y  a,  en  outre,  une  école  polytechnique 
où  70  jeunes  gens  étudient  la  mécanique,  la  chimie,  la  phy- 
.  sique,  etc.  Le  personnel  de  l’enseignement  de  cette  insti¬ 
tution  se  compose  de  13  professeurs. 

Une  autre  institution  qui  a  pour  objet  l’agriculture,  les 
~  sciences  vétérinaire  et  forestière,  etc.,  compte  16  professeurs 
et  un  grand  nombre  d’étudiants.  * 

Le  Danemark  possède  aussi  une  Ecole  supérieure  mili- 
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taire  pour  le  (xénie  et  l’Artillerie,  ainsi  que  pour  les  officiers 
de  marine. 

L’Académie  des  beaux-arts  compte  10  professeurs.  A 
ce  même  établissement  est  attaché  un  Conservatoire  des  arts 
et  métiers  pour  le  perfectionnement  de  jeunes  artisans 
qui  J  apprennent  à  dessiner,  à  modeler  et  reçoivent  des 
notions  scientifiques  utiles  à  leur  profession.  Cet  institut 
technique  spécial  compte  600  élèves.  Les  cours  s’j  donnent 
pendant  neuf  mois  de  l’année  :  de  décembre  en  mars,  pen¬ 
dant  le  jour,  et,  le  reste  du  temps,  le  soir  seulement.  On  y 
enseigne  l’arithmétique,  la  géométrie,  la  physique  et,  durant 
les  quatre  mois  d’hiver,  l’algèbre,  la  trigonométrie,  la  sta¬ 
tique,  les  principes  de  mécanique  et  d’architecture.  Dans  ce 
même  institut,  150  jeunes  ouvriers  en  métaux  s’exercent, 
le  soir,  pendant  sept  mois  (d’octobre, à  avril),  à  des  ouvrages 
de  leur  métier  qu’ils  n’ont  que  rarement  l’occasion  d’exé¬ 
cuter  dans  leurs  ateliers,  tels  que  la  ciselure,  la  gravui'e  et 
le  modelage  en  cire  de  certains  objet  de  luxe. 

On  compte  encore  en  Danemark  diverses  institutions 
royales  pour  les  aveugles,  les  sourds-muets,  les  aliénés. 

Plusieurs  des  instituts  scientifiques ,  cités  ci-dessus, 
notamment  l’Université  et  l’Académie  des  beaux-arts,  pos¬ 
sèdent  un  grand  nombre  de  bourses  fondées  par  des  parti¬ 
culiers,  soit  pour  faciliter  aux  jeunes  gens  la  fréquentation 
des  cours,  soit  pour  leur  permettre  d’aller  ensuite  se  perfec¬ 
tionner  à  l’étranger. 

Le  fonds  de  Claeseii  possède  plus  de  cinq  millions  de 
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francs  ;  celui  de  Reiersen  est  de  1,300,000  francs.  Tous  les 
deux  sont  atfectês  aux  progrès  de  l’industrie  nationale. 

Les  principales  sociétés  savantes  sont  :  l’Académie  des 
sciences  de  Copenhague,  la  Société  des  antiquaires  du  Nord, 
la  Société  royale  d’Histoire,  la  Société  royale  de  Médecine, 
la  Société  d’encouragement  de  l’Industrie,  la  Société  royale 
d'Economie  rurale  et  la  Société  pour  la  Navigation. 

Les  revues,  mémoires  et  bulletins  publiés  par  ces  diverses 
associations  donnent  l’idée  la  plus  avantageuse  de  leurs 
travaux. 

Il  s’imprime  en  Danemark  beaucoup  d’écrits  périodiques  : 
il  n’est  pas  de  ville  qui  ne  possède  au  moins  un  journal. 

La  Bibliothèque  royale  de  Copenhague  possède  450,000 
volumes  et  15,000  manuscrits;  celle  de  l’Université,  à  la¬ 
quelle  a  été  réuni,  il  y  a  quelques  années,  le  fonds  de  Claesen, 
en  renferme  240,000  et  beaucoup  de  manuscrits,  dont  plu¬ 
sieurs  proviennent  des  monastères  d’Orient.  Les  autres 
villes  et  même  certains  villages  ont  aussi  leurs  bibliothè¬ 
ques  publiques. 

Les  musées  sont  très-riches  et  parfaitement  classés  et 
installés.  Il  y  a  un  musée  national  pour  les  antiquités,  un 
musée  d’ethnographie,  un  musée  chronologique  (musée  des 
souverains),  un  cabinet  d’antiquités,  de  monnaies  et  de  mé¬ 
dailles,  une  galerie  de  tableaux,  et  enfin  le  magnifique  mu¬ 
sée  Tborwaldsen.  Tous  ces  musées  sont  à  Copenhague  :  il 
en  existe  d’autres  dans  les  principales  villes,  mais  ils  ont 
un  caractère  plus  local. 
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Le  Danemark  n’a  recueilli  à  l’Exposition  universelle  de 
Vienne  que  sept  distinctions  pour  les  objets  du  XXVL  groupe, 
à  savoir  :  une  médaille  de  progrès,  deux  médailles  de  mérite 
et  quatre  diplômes  de  mérite. 
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L’Asile  des  aveugles  du  Caire  et  la  carte  en  relief  de 
l’Égypte  et  de  la  Nubie  de  MM.  Streit  et  Walger  ont  ob¬ 
tenu  les  honneurs  de  la  médaille  de  mérite.  Une  médaille 
de  progrès  a  été  décernée  au  Département  de  l’Instruction 
publique.  Nous  voyons,  en  effet,  figurer  au  catalogue,  groupe 
XXVP,  11°  1,  les  journaux,  rapports  et  relevés  statistiques 
relatifs  aux  écoles  avec  une  collection  de  livres  de  classe. 
Bien  que  ces  documents  fussent  en  français  et  en  arabe,  ce 
qui  nous  permettait  d’en  prendre  connaissance,  le  temps 
nous  a  manqué  pour  les  analyser.  Un  des  motifs  principaux 
de  la  distinction  accordée  au  Ministère  de  l’Instruction 
publique  a  été  l’organisation  des  musées.  En  effet,  celui  de 
Boulak  surtout  mérite  d’étre  cité  parmi  les  plus  riches  col¬ 
lections  d’anti({uités  égyptiennes.  L’illustre  Mariette  Bey  en 
est  le  créateur.  L’Exposition  de  Vienne  nous  a  appris  qu’il 
existe,  dans  ce  faubourg  du  Caire,  une  école  industrielle  ; 
elle  est  bien  placée  auprès  du  Musée  dont  l’intluence  se  fera 
certainement  sentir  sur  le  goût  et  les  tendances  des  élèves  qui 
y  seront  formés.  On  peut  espérer  que  ceux-ci  perpétueront 
le  caractère  de  l’art  égyptien,  en  l’accommodant  aux  besoins 
de  la  civilisation  de  notre  siècle,  mais  qu’ils  ne  le  laisseront 
point  trop  absorber  par  la  contagion  des  modes  européennes. 
On  voyait  encore  dans  ce  groupe  :  un  herbier  de  la  flore  de 
l’Égypte,  recueilli  par  le  docteur  Pfund,  du  Caire;  une  col- 
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lection  de  silex  des  premiers  âges,  de  M.  le  docteur  Reil. 

Somme  toute,  on  ne  paraît  pas  avoir  eu  l’intention  de 
montrer  à  l’Europe  la  situation  actuelle  de  l’instruction 
publique  dans  l’Empire  des  Pharaons  :  on  s’est  contenté  de 
quelques  faits  qui  ne  sont  peut-être  que  des  exceptions. 

La  fondation,  en  Egypte,  des  Écoles  libres  et  gratuites 
universelles  pour  la  vulgarisation  de  V instruction  remonte 
à  1868.  C’est  à  Alexandrie  que  ces  institutions  furent  d’abord 
créées.  Grâce  à  l’initiative  d’un  négociant,  M.  Dauphin, 
appuyé  par  un  groupe  d’hommes  influents  de  la  ville,  euro¬ 
péens  et  égyptiens,  une  souscription  fut  proposée.  Six  à  sept 
cents  personnes  y  prirent  part  et  s’engagèrent  à  verser 
un  franc  par  mois.  L’enseignement  y  a  été  organisé  au  point 
de  vue  scientifique  et  professionnel  exclusivement;  aucun 
dogme  religieux  ne  devait  y  être  préconisé  :  les  étudiants, 
hommes  ou  enfants  de  toutes  les  croyances,  pouvaient  venir 
et  vinrent  en  effet  s’asseoir  sur  les  bancs  des  écoles  d’Alex¬ 
andrie,  dès  quelles  furents  ouvertes.  Leur  succès  fut  rapide 
et  leur  utilité  bientôt  comprise  par  le  Gouvernement  du 
Kedive,  qui  s’associa  à  r(feuvre  en  mettant  un  revenu  annuel 
de  12,000  francs  à  la  disposition  de  l’institution  et  en  plaçant 
celle-ci  sous  le  patronage  de  son  fils,  le  prince  héréditaire 
Mechmed-Tevfick-Pacha.  Il  décida,  en  outre,  la  création 
d’écoles  semblables  dans  la  ville  du  Caire. 

D’après  les  ordres  de  S.  A.,  un  local  vaste  et  bien  aéré 
fut  mis  à  la  disposition  d’un  comité  qui  commença  sur-le- 
champ  ses  travaux  et,  grâce  aux  libéralités  du  Souverain, 
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de  ses  dis,  des  hauts  fonctionnaires  du  Gouvernement  et 
d’un  certain  nombre  des  principaux  habitants  de  la  capi¬ 
tale,  l’institution,  rapidement  constituée,  ne  tarda  pas  à 
fonctionner.  Aujourd’hui,  sept  cent  cinquante  enfants  reçoivent 
gratuitement  l’instruction  dans  ces  nouvelles  écoles  du  Caire, 
de  huit  heures  du  matin  à  cinq  heures  de  l’après-midi.  Les 
adultes,  au  nombre  de  douze  à  quinze  cents,  y  suivent  les 
cours  du  soir. 
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Malgré  l’éloignement  et  malgré  les  difficultés  que  devait 
lui  créer  la  situation  troublée  de  son  pays,  le  Gouvernement 
espagnol  a  voulu  faire  acte  de  présence  à  l’Exposition 
universelle  de  Vienne.  11  y  a  même  déployé,  avec  une 
certaine  profusion  ,  tout  ce  qu’il  a  pu  recueillir  ayant 
quelque  rapport  avec  l’instruction  et  rentrant  dans  le  pro¬ 
gramme,  fort  élastique  d’ailleurs,  du  XXVP  groupe.  Quatre 
cent  trente-quatre  numéros  figurent,  dans  cette  division,  au 
catalogue  officiel.  Malheureusement  la  livraison  qui  concerne 
ce  groupe  a  paru  à  la  fin  du  mois  de  juillet,  et  le  com¬ 
partiment  de  l’instruction,  dans  l’exposition  espagnole,  n’ayant 
été  entièrement  rangé  et  accessible  que  bien  tard,  plusieurs 
membres  du  Jury  n’ont  pu  en  prendre  qu’une  inspection 
sommaire.  Toutefois  on  a  tenu  compte  à  ce  pays  des  efforts 
de  son  Gouvernement,  et  les  récompenses  ne  lui  ont  point  été 
mesurées  avec  parcimonie  :  cinq  médailles  de  progrès,  vingt 
et  une  médailles  et  trente  deux  diplômes  de  mérite  lui  ont  été 
décernés. 

Indépendamment  des  objets  qui  se  rapportent  à  l’ensei¬ 
gnement  primaire,  l’Espagne  avait  produit  les  mémoires  de 
ses  académies,  de  ses  sociétés  savantes,  parmi  lesquelles 
on  remarquait,  en  première  ligne,  les  Académies  de  Cadix, 
de  Barcelone  et  de  Séville,  le  Sénat  académique  de  l’Uni¬ 
versité  de  Madrid,  l’Association  protectrice  des  artistes,  le 
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Fomento  de  las  artes  ,  l’Observatoire  astronomique  et  la 
Sociedad  economica  de  la  mêmé  ville.  La  direction  de  quel¬ 
ques  journaux  périodiques  et  celle  de  grandes  publications 
littéraires,  historiques,  scientifiques  et  artistiques  avaient 
envoyé  des  spécimens  de  leurs  travaux  dont  le  détail  occupe 
une  place  considérable  dans  le  catalogue.  Parmi  les  produc¬ 
tions  des  auteurs  et  des  éditeurs  de  livres  de  classe  et  autres 
récemment  mises  au  jour,  on  peut  citer  comme  particulière¬ 
ment  dignes  d’attention  :  \ Atlas  d'Espagne  et  de  ses  colonies, 
de  M.  Coello  ;  les  photographies  de  l’île  de  Cuba,  par  M.  Fer¬ 
nandez  Manuel;  les  ouvrages  de  géologie  deM.  Botella;  la 
Topographie  espagnole,  de  M.  Carderova  y  Solano;  l’ana¬ 
tomie,  de  M.  Martinez  Gil  ;  les  ouvrages  sur  l’agriculture,  de 
M.  A.  Olivan;  ceux  de  l’ inspecteur-général  des  Mines,  M.  Pen- 
nelas  Lino,  sur  la  minéralogie.  Les  méthodes  pour  l’ensei¬ 
gnement  de  la  musique  instrumentale  et  du  chant  étaient 
assez  nombreuses;  le  Jury  a  surtout  remarqué  :  les  traités 
de  M.  Flores  Luguna;  la  méthode  de  lecture  pour  l’har¬ 
monie,  de  M.  Lopez  A.  Almagro;  la  méthode  de  piano,  de 
M.  Manuel  de  la  Mata;  la  métliode  de  chant,  de  MM.  Anto¬ 
nio  Romeno  et  Ruiz  Morote;  la  collection  de  chants  basques, 
de  M.  Santerbeau. 

Un  des  membres  du  Jury,  le  don  Antonio  Maria 
Garcia  Blanco,  prêtre,  protèsseur  de  langue  Hébraïque  et 
doyen  de  la  faculté  de  philosophie  et  lettres  de  l’Université 
de  Madrid,  avait  eu  l’idée  d’exposer  ses  œuvres  manu¬ 
scrites.  11  en  avait  fait  imprimer  la  liste,  qui  ne  comprend  pas 
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moins  de  26  numéros  ou  articles,  présentant  un  résumé  de 

chacun  de  ces  ouvrages,  indiquant  jusqu  au  prix  que  Fauteur 

% 

en  demandait,  soit  que  l’acquéreur  voulût  se  contenter  de 
les  conserver  à  l’état  de  manuscrits,  soit  qu’il  eût  l’intention 
de  les  éditer  et  d’en  vendre  les  copies  à  son  profit.  Don 
Garcia  Blanco  faisant  partie  du  Jury,  et  ayant  même  été 
choisi  par  ses  collègues  pour  présider  la  3®  section  du 
XXVI®  groupe,  il  ne  pouvait  être  question  de  lui  décerner 
une  récompense  quelconque.  C’est  dommage,  car  il  y  avait, 
dans  l’exposition  espagnole  de  l’instruction  publique,  fort 
peu  d’articles  offrant  une  pareille  importance  philologique. 

La  ville  de  Barcelone  mérite  une  mention  très-hono¬ 
rable  pour  les  sacrifices  qu’elle  s’est  imposés  en  vue  de 
l’érection  d’un  édifice  destiné  à  abriter  son  université  litté¬ 
raire.  Quelques  détails  sur  cette  institution  et  sur  le  palais 
que  la  municipalité  de  Barcelone  lui  a  consacré,  ne  seront 
point  hors  de  propos. 

L’Université  [Estudio  general)  de  la  capitale  de  la  Cata¬ 
logne  date  du  xv®  siècle  ;  elle  fut  fondée  en  1430.  L’éta¬ 
blissement  reçut  son  développement  complet  en  1450,  par 
un  privilège  du  roi  Alphonse  V,  confirmé  par  la  bulle  du 
Pape  Nicolas  V.  Elle  comprenait,  dès  lors,  les  facultés  de 
théologie,  de  droit  canon  et  civil,  de  philosophie  morale  et 
naturelle ,  les  sept  arts  libéraux,  la  médecine  et  les  autres 
sciences  qu’on  cultivait  alors.  Charles-Quint  lui  octroya  de 
nouveaux  privilèges.  En  1714,  pour  la  punir  de  son  refus  de 
reconnaître  ses  droits  à  la  couronne,  le  roi  Philippe  V  enleva 
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à  la  capitale  de  la  Catalogne  son  université  qu’il  transféra 
provisoirement  à  Cervera.  Ce  provisoire  dura  jusqu’en  1837. 
La  municipalité  de  Barcelone'  commença  par  créer  des 
chaires  de  jurisprudence  et  d’éloquence  judiciaire  ;  C’est 
seulement  en  1842,  après  la  suppression  de  celle  de  Cervera, 
que  l’université  fut  réinstallée  dans  la  ville  de  Barcelone. 
En  1859,  la  construction  du  nouvel  édifice  fut  décidée  et  la 
première  pierre  posée  le  22  octobre  1863.  Dès  l’année  aca¬ 
démique  1870-1871,  l’Université,  installée  dans  son  nou¬ 
veau  palais,  comptait  2,386  étudiants  inscrits. 

Indépendamment  des  quatre  facultés  qui  constituent  ces 
sortes  d’établissements,  l’Université  de  Barcelone  possède, 
dans  le  même  local,  une  école  industrielle,  qui  comptait, 
cette  même  année,  56  élèves  ;  une  école  des  beaux-arts  pour 
l’enseignement  de  la  peinture,  de  la  sculpture,  de  la  gra¬ 
vure  et  de  l’architecture,  comptant  cent  élèves.  L’université 
proprement  dite  a  61  chaires,  l’école  industrielle  14,  celle 
des  beaux-arts  17. 

La  bibliothèque  comprend  environ  100,000  volumes.  La 
construction  de  ce  palais,  dans  lequel  on  trouve  des  labora¬ 
toires  et  des  collections  scientifiques,  et  auquel  est  annexé  un 
jardin  botanique,  a  coûté  4,753,983  francs. 


FRANCE, 


Le  groupe  XXVP,  au  catalogue  de  l’exposition  française, 
est  divisé  en  vingt-cinq  sections  embrassant  tous  les  détails 
de  l’enseignement  dans  les,  écoles  des  trois  degrés,  pri¬ 
maires,  secondaires  et  supérieures,  ainsi  que  les  institutions 
qui  ont  pour  but  le  développement  intellectuel  et  moral  de 
toutes  les  classes  de  citoyens  en  dehors  des  écoles.  11  com¬ 
prend  778  numéros. 

Indépendamment  de  cette  exposition,  qui  a  un  caractère 
général,  la  ville  de  Paris  en  a  fait  une  particulière,  dont  la 
liste  forme  une  brochure  in- 18  de  143  pages,  comprenant 
357  numéros  ;  29  de  ceux-ci  se  rapportent  au  XXVP  groupe, 
qui  atteint  ainsi,  pour  la  France,  le  chilfre  de  807  articles. 

Première  section.  —  Exposition  du  Ministère  de 
l’instruction  publique.  Documents  administratifs,  rapports 
sur  les  progrès  des  lettres  et  des  sciences  ;  rapports  sur  l’état 
de  l’enseignement  spécial  primaire  à  l’étranger,  adressés  au 
Ministre  par  des  fonctionnaires  français  envoyés  en  mission  ; 
rapport  sur  la  délégation  du  Ministère  à  Tours  et  à  Bor¬ 
deaux  pendant  la  guerre  ;  statistiques  officielles  de  l’ensei¬ 
gnement  primaire  et  des.  cours  d’adultes;  statistique  de 
l’enseignement  secondaire  et  supérieur  ;  état  de  l’instruction 
primaire,  d’après  les  rapports  des  inspecteurs  des  acadé¬ 
mies,  en  1866. 

Ces  documents  se  complètent  par  les  objets  indiqués  au 
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numéro  suivant  comme  étant  exposés  par  la  librairie  de 
Jules  Delalain  et  fils.  On  y  voit  figurer  :  le  Recueil  des  lois 
et  actés  de  l'instruction  publique,  les  annuaires,  les  règle¬ 
ments  et  les  programmes  universitaires  ainsi  qu’une  collée» 
tion  de  circulaires  ministérielles. 

Viennent,  aux  cinq  numéros  suivants,  des  travaux  indivi¬ 
duels.  M.  Paul  Dupont  expose  la  collection  du  Bidletin  de 
l'instruction  primaire  du  département  de  la  Seine;  M.  Gréard, 
des  notes,  des  mémoires  et  des  rapports  concernant  l’instruc¬ 
tion  primaire  dans  le  département  delà  Seine,  en  1871-1872  ; 
M.  Pichard,  le  Nouveau  code  de  ï instruction  primaire; 
M.  Pinet,  un  livre  sur  la  législation  de  cette  même  branche 
de  l’enseignement  où  l’on  trouve  des  indications  précises 
touchant  la  nomination  et  le  traitement  des  instituteurs 
français  depuis  1789.  Enfin  M.  Pitolet  ,  un  Guide  légal 
de  l'instruction  primaire.  On  voit  que  le  Gouvernement  fran¬ 
çais  n’a  rien  négligé  pour  que  la  situation  de  l’enseignement 
dans  son  pays,  sa  législation,  son  organisation,  ses  résul¬ 
tats  fussent  mis  sous  les  yeux  des  visiteurs  de  l’Exposition 
universelle  de  Vienne;  seulement,  et  cette  remarque  s’ap¬ 
plique  à  toutes  les  autres  nations  qui  ont  suivi  la  même 
voie,  ces  documents  sont  si  nombreux  et  si  volumineux,  que 
les  membres  du  Jury  ont  pu,  tout  au  plus,  en  parcourir  les 
titres  et  ont  dû,  la  plupart  du  temps,  se  contenter  d’une 
appréciation  d’ensemble,  forcés  qu’ils  étaient  de  s’en  rap¬ 
porter  aux  explications  verbales  du  collègue  le  plus  compé¬ 
tent  et  souvent  aussi  le  plus  intéressé. 
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Le  soin  que  le  Département  de  rinstruction  publique  a 
apporté  à  réunir  ces  éléments  d’appréciation  et  la  sollici» 
tude  qu’il  déploie  pour  la  diffusion  des  lumières,  lui  ont  valu 
un  diplôme  d’honneur  proposé,  à  l’unanimité,  par  le  groupe 
XXVP. 

Deuxième  section. —  Elle  se  rapporte  aux  plans  d’écoles. 
Dans  les  neuf  numéros  qui  la  composent,  on  trouve  des 
modèles  de  matériel  d’école,  des  plans  destinés  aux  villes, 
d’autres  pour  les  campagnes. 

Troisième  section.  —  L’éducation  du  premier  âge. 
On  y  rencontre  les  crèches  et  salles  d’asile.  Les  deux 
numéros  compris  dans  cette  section  embrassent  toutes  les 
parties  de  cette  importante  matière  :  méthodes,  appareils, 
livres  et  images,  gymnastique,  musique,  récréations,  instru¬ 
ments,  mobilier,  etc.,  etc. 

Quatrième  section.  —  Méthodes  de  lecture  et  d’écriture. 
Elle  comprend  trente-deux  exposants. 

Cinquième  section.  —  Livres  et  appareils  d’enseignement 
en  usage  dans  les  écoles  primaires;  elle  ne  compte  pas 
moins  de  cinquante  exposants. 

Sixième  section.  —  Pédagogie  et  examens  de  capacité. 
Trente  et  un  exposants  y  figurent.  On  y  rencontre,  à  côté  de 
Y Addito-soustracteur ,  des  bulletins  de  l’instruction  primaire 
dans  telle  ou  telle  académie ,  des  recueils  pour  les  aspirants 
et  aspirantes  au  brevet  de  capacité,  des  rapports  sur  l’ensei¬ 
gnement  primaire  des  filles,  le  Moniteur  scolaire,  des  rapports 
sur  les  expositions  scolaires  départementales,  sur  les  musées 
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pratiques  scolaires  pour  les  leçons  de  choses,  (enseignement 
intuitif)  dans  les  écoles  d’arrondissement;  des  journaux 
s’adressant  aux  instituteurs,  des  cahiers  d’écriture  et  des 
traités  pédagogiques. 

Septième  section.  —  Publications  périodiques  pour  la 
jeunesse.  On  est  surpris  de  n’y  trouver  que  six  numéros.  Il 
y  a  d’abord  les  publications  de  deux  associations  :  la  Société 
des  traités  religieux  et  celle  des  Écoles  du  dimanche.  La 
première  expose  la  collection  de  ses  traités,  de  ses  alma¬ 
nachs  et  des  autres  écrits  quelle  édite  ;  la  seconde,  le 
Musée  des  Enfants.  MM.  La  Hure,  Hetzel,  Hachette  et 
Fischbacherexposent  respectivement  \o.  Semaine  des  enfants, 
le  Magasin  d'éducation  et  de  récréation,  le  Journal  de  la 
jeunesse  et  t Ami  de  la  jeunesse  et  des  familles. 

Huitième  secHon.  —  Enseignement  des  arts  du  dessin. 
Le  nombre  des  exposants  s’élève  à  72.  On  rencontre  d’abord 
les  traités  spéciaux,  les  méthodes  et  les  collections  de  mo¬ 
dèles.  Il  faut  placer,  en  première  ligne,  les  publications  de 
M.  Oaillard,  professeur  à  l’école  des  arts  de  Toulouse  : 
Exposé  de  la  méthode  suivie  pour  l'enseignement  du  dessin 
dans  cet  établissement,  qui  s’est  acquis  une  légitime  renom¬ 
mée  ;  le  Programme  d'un  cours  de  perspective ,  et,  comme 
confirmation  des  résultats  obtenus,  des  spécimens  des  tra¬ 
vaux  des  élèves.  MM.  les  éditeurs  Goupil  et  Morel  mettent 
sous  les  yeux  du  public  international  les  excellents  travaux 
de  M.  Viollet-le-Duc  sur  l’architecture,  les  études  de  dessin 
classique,  extraites  des  collections  les  plus  célèbres,  par 
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M.  Félix  Ravaisson,  qui  lui-même  expose,  en  son  nom,  la 
collection  qu’il  appelle  les  Classiques  de  l'a7't,  où  figurent  les 
chefs-d’œuvre  de  différentes  époques,  reproduites  au  moyen 
des  procédés  les  plus  nouveaux  de  la  photographie. 
MM.  Hachette,  Godehaux,  Garnier,  Le  Béalle  et  Monrocq 
se  présentent  avec  des  méthodes,  des  cours  et  des  cahiers 
de  dessin;  M.  Revoir,  architecte  des  monuments  historiques 
à  Nîmes,  avec  un  ouvragé  intitulé  :  ï Architeclure  romaine 
du  midi  de  la  France.  Les  procédés  matériels  ne  sont  pas 
tout  à  fait  oubliés,  témoin  le  Fixalif  et  fixateur  pour  les 
dessins  au  fusain,  par  M.  Ruyet. 

Puis  viennent,  dans  la  même  section,  l’exposition  des 
dessins  d’élèves.  On  y  rencontre  d’abord  les  dessins  d’art 
ornemental,  fleurs  et  figures,  de  onze  écoles  de  Paris.  Les 
autres  cours  se  suivent  dans  l’ordre  ci-après  :  dix  écoles 
(cours  du  soir),  subventionnées,  pour  les  apprentis  et  les 
adultes,  exposent  des  travaux  de  dessin  géométrique,  d’ar¬ 
chitecture  et  de  machines  (plans  et  lavis).  Huit  autres,  de  la 
même  catégorie,  mais  destinées  au  sexe  féminin,  des  des¬ 
sins  d’art,  ornements,  fleurs  et  figures.  Puis  les  cours  du 
soir  des  écoles  subventionnées,  pour  les  jeunes  filles  et 
les  femmes  ;  quatorze  de  ces  écoles  exposent  des  dessins 
d’art,  d’ornements,  fleurs,  figures.  Les  cours  du  soir  des 
écoles  communales  pour  les  apprentis  et  les  adultes,  au 
nombre  de  neuf,  exposent,  comme  celles  des  adultes, 
des  dessins  géométriques,  des  études  d’architecture  et  de 
machines  (plans  et  lavis).  Ainsi,  pour  la  seule  ville  de  Paris, 
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l’Exposition  universelle  de  Vienne  exhibait  les  travaux 
d’élèves  appartenant  à  plus  de  cinquante  écoles  de  dessin. 

La  plupart  de  ces  écoles  étaient  pour  moi  d’anciennes 
connaissances  dont  j’avais  eu  l’occasion  d’étudier  l’organi- 
sationsurles  lieux.  Parmi  les  maîtres  tîgurent  MM.  Lequien, 
père  et  fils,  Levasseur,  et  plusieurs  autres  dont  les  succès  ont 
attiré  l’attention  publique  depuis  les  premières  Expositions 
universelles  de  Londres,  et  dont  l’enseignement  se  main¬ 
tient  à  une  hauteur  respectable.  Je  retrouverai  ces  mêmes 
institutions  lorsque  je  m’occuperai  de  l’exposition  particu¬ 
lière  de  Paris. 

Neuvième  section.  —  L’enseignement  de  la  musique  et 
du  chant.  Elle  ne  comprend  que  neuf  articles.  On  y  remar¬ 
que  les  Chants  d'école;  un  journal  populaire  de  musique; 
des  méthodes  ;  une  collection  de  musique  classique  à  bon 
marché  sous  le  titre  de  Bibliothèque  universelle  du  pianiste  ; 
un  dictionnaire  lyrique  de  M.  P.  Larousse;  le  Panthéon  des 
pianistes  et  d’autres  ouvrages  spéciaux,  par  M.  H.  Lemoine; 
^  un  traité  d’expression  musicale,  par  M.  Mathis  Lussy;  une 
méthode  d’harmonie  et  la  notation  des  chants  traditionnels 
du  judaïsme,  par  M.  Alphonse  de  Villers. 

Dixième  section.  —  Agriculture  et  sciences  usuelles. 
Elle  comprend  18  numéros.  On  y  rencontre  des  publications 
périodiques,  des  manuels  populaires,  des  livres  de  lecture, 
des  collections  se  rapportant  à  la  faune  de  diverses  contrées, 
et  des  préparations  microscopiques  et  anatomiques  ;  des 
tableaux  de  produits  naturels,  classés  méthodiquement 
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pour  l’enseignement  dans  les  écoles  de  commerce;  des 
albums  d’instruments  aratoires,  un  traité  sur  les  cérami¬ 
ques  de  la  Grèce  propre;  le  Cours  cC agriculture  pratique,  par 
M.  Isabeau  ;  le  Livre  de  la  ferme;  des  entretiens  sur  l’hygiène 
et  la  botanique  ;  un  cours  de  comptabilité  agricole  ;  des 
dessins  pour  l’enseignement  agricole;  un  travail  de  M.  Pinet 
sur  l’enseignement  primaire  en  présence  de  l’enquête  agricole; 
enfin,  des  ouvrages  sur  la  sylviculture  et  la  botanique 
forestière. 

Onzième  section.  —  Travaux  exécutés  par  les  élèves  des 
écoles  normales.  Vingt-neuf  écoles  normales  pour  institu¬ 
teurs,  quatre  pour  institutrices,  un  cours  normal  pour  insti¬ 
tuteurs,  quatre  cours  normaux  pour  institutrices  ont  fourni 
leur  contingent  à  cette  partie  de  l’exhibition,  où  figure  aussi 
l’école  normale  spéciale  de  Cluny. 

Les  objets  exposés*  dans  cette  section  consistent  en  travaux 
scolaires  et  travaux  graphiques,  albums  de  dessin  et  d’écri¬ 
ture,  herbiers,  devoirs  d’élèves,  programmes  d’enseignement, 
cartes  orographiques  et  géographiques,  ouvrages  à  l’aiguille.’ 
(L’école  normale  de  Mirecourt,  Vosges,  expose  une  méthode 
d’écriture  faite  par  les  élèves).  On  rencontre  encore  dans 
cette  section  des  observations  météorologiques,  des  mode¬ 
lages  ,  des  plans  d’école ,  des  photographies  et  documents 
divers  sur  l’installation  des  différents  services  d’un  de  ces 
établissements  (à  Chartres,  Eure-et-Loire) ,  des  cahiers 
d’arithmétique. 

Douzième  section.  —  Exhibition  du  même  genre  pour 
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les  écoles  primaires  ;  elle  comprend  125  numéros.  On  y 
distingue  environ  cent  écoles  communales,  dont  douze  pour 
les  filles;  dix-neuf  écoles  sont  dirigées  par  des  instituteurs 
ou  des  institutrices  appartenant  à  des  congrégations  reli¬ 
gieuses.  Il  y  a,  en  outre,  quinze  écoles  religieuses  non 
communales,  dont  cinq  pour  les  filles,  plus  quatre  ^écoles 
primaires  supérieures.  Enfin,  on  a  classé  dans  cette  section 
les  institutions  ayant  pour  objet  renseignement  des  sourds- 
muets  et  des  aveugles. Deux  articles  seulement  se  rapportent 
à  cette  catégorie,  dont  l’examen  a  été  attribué  à  des  experts 
pris  en  dehors  du  Jury  et  dont  les  rapports  n’ont  point  été 
communiqués  en  séance  du  groupe. 

Treizième  SECTION.  —  Travaux  de  femmes.  Quoique  l’on 
ait  placé  dans  les  deux  sections  qui  précèdent  des  travaux 
à  l’aiguille  de  quelques  écoles  primaires,  on  a  consacré  la 
13*^  section  à  ce  genre  de  travaux  exécutés  dans  les  écoles 
primaires  de  filles.  Trente-cinq  de  ces  écoles,  ouvroirs  et 
autres  institutions  y  figurent  :  on  y  trouve  aussi,  réunis 
dans  deux  albums,  des  spécimens  de  ces  mêmes  travaux  pro¬ 
venant  de  quarante-neuf  localités  différentes.  Des  éditeurs, 
MM.  Cabin,  successeurs  de  Sajou,  et  M^^®  Hirtz  (Hetzel 
éditeur),  y  ont  joint  des  dessins  variés  pour  ouvrages  de 
dames,  des  albums  méthodiques  pour  l’enseignement  géné¬ 
ral  des  ouvrages  de  tapisserie  à  l’aiguille,  et  une  méthode 
de  coupe  de  confection  pour  vêtements  de  femmes  et  d’en¬ 
fants.  L’appréciation  de  ces  divers  objets  avait  été  réservée 
à  un  jury  de  dames. 
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Quatorzième  section.  —  Les  bibliothèques  populaires  et 
les  Sociétés  pour  les  orphelins,  les  enfants  abandonnés  et  les 
apprentis.  On  y  compte  quinze  orphelinats,  asiles  et  autres 
œuvres  du  même  genre  ;  des  rapports  sur.  les  caisses  des 
écoles;  le  compte-rendu  général  des  œuvres  surveillées 
par  le  consistoire  israélite  de  Paris;  onze  sociétés  ayant 
pour  objet  l’amélioration  et  l’enseignement  des  classes  pau¬ 
vres,  parmi  lesquelles  on  doit  signaler  la  Société  Franklin, 
la  Société  de  protection  des  apprentis  et  des  enfants 
employés  dans  les  manufactures ,  et  la  Société  des  publica¬ 
tions  populaires  dont  M.  le  comte  de  Melun  est  président. 
Quelques  éditeurs  y  figurent  aussi  :  M.  Bellaire,  pour  sa 
collection  de  bons  livres  intitulée  :  Bibliothèque  Franklin,  et 
Paul  Dupont,  pour  \d^  Bibliothèque  des  campagnes,  la  Biblio¬ 
thèque  municipale,  la  Bibliothèque  scolaire.  Deux  industriels, 
M"”®  Cohadon,  brunisseuse,  et  M.  J.  Hayem,  ont  exposé, 
l’une,  des  documents  relatifs  à  l’instruction  des  apprentis 
dans  ses  ateliers,  l’autre,  des  devoirs  faits  par  des  apprentis 
dans  les  écoles  de  manufacture.  On  ne  doit  point  oublier 
la  Ligue  de  ï enseignement ,  présidée  par  M.  Taylor,  — 
l’annuaire  de  cette  association  fait  partie  de  l’exposi¬ 
tion,  —  ni  l’école  professionnelle  pour  les  jeunes  -filles 
Israélites,  fondation  de  M.  Bischoffsheim,  à  Paris,  place 
de  l’Arsenal. 

Quinzième  section.  —  Travaux  exécutés  par  les  élèves 
des  cours  d’adultes  des  écoles  professionnelles  et  commer¬ 
ciales.  Vingt-cinq  établissements,  dont  six  appartiennent  à 
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la  ville  de  Paris,  ont  fourni  leur  contingent.  Quatre  sections 
sont  consacrées  à  l’enseignement  secondaire. 

Seizième  section.  —  Entièrement  occupée  par  les  publica¬ 
tions  de  neuf  auteurs  et  éditeurs,  parmi  lesquels  figurent 
M.  Larousse,  pour  son  grand  Dictionnaire  universel  du 
XIX^  siècle,  et  le  libraire  Hachette ,  avec  sa  collection  de 
livres  répondant  aux  programmes  officiels^  et  sa  collection 
de  modèles  ^en  relief  pour  l’enseignement  de  la  mécanique  et 
de  la  géométrie  descriptive. 

Dix-septième  section.  —  Ouvrages  traitant  de  l’enseigne¬ 
ment  secondaire  des  filles.  On  j  rencontre,  à  côté  des 
programmes  des  cours  donnés  à  la  Sorbonne,  des  publica¬ 
tions  périodiques  s’occupant  des  mêmes  matières ,  des 
programmes  de  cours  normaux  et  des  devoirs  exécutés  dans 
quelques-unes  de  ces  institutions. 

Dix-huitième  section.  —  Livres  et  méthodes  se  rappor¬ 
tant  à  l’enseignement  secondaire  classique.  Dix  maisons  de 
librairie  font  les  frais  de  cette  partie  de  l’exhibition. 

Dix-neuvième  section.  —  Travaux  d’élèves  de  collèges 
et  de  lycées.  Ces  travaux  consistent  en  cahiers  d’honneur 
dans  lesquels  sont  transcrits  les  meilleurs  devoirs  de  la 
classe  ;  on  y  voit  aussi  des  journaux,  manuscrits  ,  sorte  de 
chronique  scolaire,  des  dessins,  des  cartes  géographiques, 
des  programmes  de  cours  d’études,  des  cahiers  d’écriture, 
des  épures  de  géométrie  descriptive. 

Vingtième  section.  —  Publications  relatives  aux  exa¬ 
mens  et  aux  grades  universitaires,  exposées  par  leurs  édi- 
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teurs.  Ce  sont:  \e. Manuel  du  baccalauréat  ès-lHtres  et  ès- 
sciences  deDelalain,  les  Recueils  de  compositions  pour  le  bac¬ 
calauréat  et  la  licence,  le  Memento  des  deux  baccalauy'éats 
de  la  maison  Hachette,  les  sujets  et  développements  de  com¬ 
positions  latines  et  françaises  donnés  dans  les  Facultés  pour 
les  deux  baccalauréats  et  la  licence  ès-lettres,  rassemblés  par 
A.  Leroy,  et  enhn  le  résumé  des  connaissances  exigées  par 
les  programmes  officiels  pour  le  baccalauréat  ès-sciences, 
de  M.  G.  Masson. 

L’Académie  (1)  de  Iffiris  expose,  dans  la  même  section,  le 
texte  des  sujets  donnés,  aux  sessions  de  1870  à  1873,  pour 
le  concours  de  l’agrégation  des  lycées. 

Ces  diverses  publications  peuvent  avoir  pour  effet  de  faci¬ 
liter  à  un  grand  nombre  de  récipiendaires  l’acquisition  du 
grade  de  bachelier;  on  peut  douter  qu’elles  soient  d’une 
grande  utilité  pour  le  progrès  des  lettres  et  des  sciences. 
Elles  ne  donnent  point  d’ailleurs  une  idée  trop  avantageuse 
de  la  situation  des  études  classiques  en  France. 

Yinot  et  unième  section.  —  Enseignement  supé¬ 
rieur  dans  les  Facultés  et  dans  les  hautes  écoles  spéciales 
tant  de  Paris  que  du  reste  de  la  France.  —  On  y  retrouve 
les  -  textes  des  sujets  donnés  aux  sessions  d’examen  de 
1870-1873  pour  le  baccalauréat  ès-lettres,  pour  la  licence 
et  pour  le  concours  de  l’agrégation  des  lycées  et,  en 
plus,  les  programmes  des  cours  et  les  thèses  de  doctorat 

(i)  Le  mot  est  pris  ici  clans  l’acception,  non  de  socidtë  savante,  mais  de  circonscription 
administrative. 
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des  cinq  Facultés  distribuées  dans  les  villes  ci-aprés  : 

Facultés  des  lettres  à  Douai,  Moulins  et  Paris; 

Facultés  des  sciences  à  Besançon,  Lyon,  Montpellier, 
Nancy,  Paris  et  Toulouse; 

Facultés  de  droit  àAix,  Caen,  Dijon,  Douai,  Grenoble, 
Nancy,  Paris,  Poitiers,  Rennes  et  Toulouse; 

Facidtés  de  médecine  à  Montpellier  et  Paris  ; 

Facidtês  de  théologie  àAix,  Lyon  et  Paris. 

Écoles  supérieures  de  pharmacie  à  Montpellier  et 
Paris. 

Viennent  encore  les  autres  institutions  d’enseignement 
supérieur  : 

Muséum  déhistoire  naturelle,  Collège  de  France,  Ecole  des 
chartes,  École  des  langues  orientales  vivantes,  École  libre 
des  sciences  politicpues^  Ecole  normale  supérieure,  Ecole  pra^ 
tique  des  hautes  études,  École  spéciale  libre  d'architecture, 
École  d'Athènes. 

A  l’égard  de  ces  institutions,  on  expose  les  règlements,  les 
programmes,  les  rapports,  jusqu’aux  catalogues  de  leurs 
bibliothèques  spéciales,  et  les  publications  auxquelles  leur 
organisation  a  donné  lieu.  Pour  l’Ecole  d’Athènes  :  la  collec¬ 
tion  du  Bulletin  que  publie  cette  institution,  ainsi  que  les 
rapports  faits  à  l’Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres 
par  la  commission  de  cette  école. 

Cette  institution  intéresse  particulièrement  notre  pays.  A 
l’époque  de  sa  fondation,  le  Gouvernement  de  la  Belgique 
s’adressa  à  celui  du  roi  Louis-Philippe  à  l’effet  d’obtenir 
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l’admission'  de  quelques  jeunes  philologues  belges  à  l’École 
d’Athènes.  Ayant  pris  une  part  active,  en  qualité  de  direc¬ 
teur  de  l’instruction  publique,  aux  négociations  qui  eurent 
lieu  à  ce  propos,  l’auteur  du  présent  travail  est  à  même 
d’indiquer  les  bases  de  rarrangement  projeté. 

Au  mois  d’avril  1847,  M.  le  comte  de  Theux,  Ministre  de 
l’intérieur,  l’envoya  à  Paris  et  le  mit  en,  rapport  avec 
S.  Exc.  M.  le  comte  de  Salvandy,  grand  maître  de  l’Univer¬ 
sité  de  France.  Voici  le  résumé  de  la  négociation  : 

A  la  première  demande  formulée  parM.  le  prince  de  Ligne, 
ambassadeur  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  S.Exc.M.  de  Sal¬ 
vandy  avait  accédé  au  vœu  exprimé  par  le  Gouvernement 
belge.  Dans  une  conférence  qui  eut  lieu  le  13  avril  1847, 
les  préliminaires  suivants  furent  arrêtés.  Ils  ont  été  formulés 
par  écrit  et  signés  le  lendemain  : 

«  P  Le  Ministre  n’a  pas  cru,  jusqu’à  présent,  devoir 
régler  d’une  manière  très-précise  l’ordre  des  travaux  des 
membres  de  l’École  d’Athènes;  il  a  voulu  laisser  l’institution 
se  développer  avec  une  certaine  liberté,  s’en  rapportant,  pour 
les  détails,  à  la  sagacité  et  à  l’expérience  du  Ministre  de 
France  à  Athènes,  S.  Exc.  M.  Piscatori,  lequel  exerce  la 
surintendance  sur  l’École  ; 

«  2®  Les  membres  français  de  l’École  d’Athènes,  au 
nombre  de  huit,  non  compris  le  directeur,  sont  placés  sous 
les  ordres  du  Ministre  français  ;  ils  doivent  se  tenir  à  la  dis¬ 
position  du  Gouvernement  grec  pour  les  services  que  celui-ci 
pourrait  réclamer  d’eux  par  l’intermédiaire  de  la  Légation; 
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3®  Les  mem)3res  de  l'École  d’Atliènes  sont  toii§  des  pro¬ 
fesseurs  de  rUniversité  de  France,  jeunes  encore,  mais 
pourvus  des  grades  exigés  pour  occuper  les  classes  supé¬ 
rieures  dans  les  collèges  royaux.  Ils  conservent,  pendant 
leur  séjour  en  Grèce,  la  position  qu’ils  occupaient  au  moment 
de  leur  départ  ;  ils  pourront  la  reprendre  à  leur  retour  en 
France.  Ils  ont  reçu,  pour  leurs  frais  de  route,  une  somme 
de  six  cents  francs  chacun,  et  le  Ministre  leur  a  imposé  l’obli¬ 
gation  de  passer  par  l’Italie,  de  visiter  Florence,  Rome  et 
Naples.  Un  traitement  de  trois  mille  francs  leur  est  assuré 
pendant  les  deux  années  de  leur  séjour  à  l’étranger; 

4''  Le  Gouvernement  français  a  pris  à  loyer  une  maison 
où  sont  logés  le  directeur  et  les  membres  de  l’École  d’Athènes. 
Des  arrangements  ont  été  arrêtés  avec  un  traiteur  pour 
qu’une  table  commune  leur  soit  servie  à  un  prix  raisonnable 
et  à  leurs  frais  ; 

^  5*^  Indépendamment  du  traitement  du  directeur,  de  la 
formation  et  de  l’entretien  de  la  bibliothèque  et  des  collec¬ 
tions,  les  dépenses  de  la  maison  pour  le  loyer  et  le  service 
journalier  pourront  s’élever  à  mille  francs  par  mois  ; 

^  G”  Le  Ministre  français  à  Athènes  a  reçu  de  son  Gou¬ 
vernement  le  pouvoir  de  renvoyer  en  France  tout  membre 
de  l’Ecole  dont  la  présence  pourrait  être  un  obstacle  au 
succès  de  rinstitution  ou  à  l’harmonie  qui  règne  entre  les 
deux  Etats  ; 

-  S.  Exc.  le  Ministre  de  l’instruction  publique  est 
disposé  à  admettre,  comme  membres  de  l’École  d’Athènes, 
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deux  Belges  réunissant  des  conditions  scientifiques  ana¬ 
logues  à  celles  qui  ont  été  exigées  des  membres  français  et 
qui  seraient  soumis  au  même  régime  que  ces  derniers.  Toute¬ 
fois,  il  s’établirait  des  relations  officielles  entre  le  Ministre 
français  et  le  chargé  d’affaires  de  Belgique  à  Athènes  pour 
tous  les  actes  relatifs  aux  membres  belges  ; 

^  8""  Si  un  membre  belge  de  l’École  donne  lieu  à  l’applica- 
lion  du  droit  de  renvoi  attribué  au  Ministre  de  France,  le 
délinquant  sera  remis  à  la  disposition  du  chargé  d’affaires 
de  Belgique  ; 

9^"  Les  frais  d’entretien  de  l’École,  évalués,  comme  il 
est  dit  plus  haut,  à  mille  francs  par  mois,  seront  partagés 
entre  le  Gouvernement  français  et  le  Gouvernement  belge, 
sur  le  pied  de  quatre  cinquièmes  pour  la  France  et  d’un 
cinquième  pour  la  Belgique.  S’il  n’y  avait  qu’un  membre 
belge,  la  part  contributive  de  la  Belgique  serait  d’un  neu¬ 
vième. 

w  Le  gouvernement  français  conserve  à  sa  charge  le  trai¬ 
tement  du  directeur,  les  frais  de  la  formation  et  de  l’entre¬ 
tien  des  collections,  dont  il  se  réserve  également  la  propriété 
exclusive.  La  liquidation  se  fera  sur  la  production  des 
notes  de  dépenses  ; 

«  lO""  Les  modifications  à  apporter  à  rinstitution  de  l’École 
d’Athènes,  l’admission  de  membres  appartenant  à  d’autres 
nations,  ne  seront  arrêtées  par  le  Gouvernement  français 
qu’après  une  information  préalable  donnée  au  Gouvernement 
belge.  » 
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La  révolution  de  février  1848  a  empéché  rpi’il  fût 
donné  suite  à  ce  projet.  Toutefois,  quelque  temps  avant  cet 
événement,  M.  le  I)'’  Jules  Tarlier  avait  été  désigné  par  le 
Gouvernement  belge  pour  aller  à  l’École  française  d’Athènes; 
mais  on  dut  revenir  sur  cette  décision.  Un  autre  docteur 
belge,  M.  Wagener,  professeur  à  l’Université  de  Gand,  a 
fait  un  voyage  scientifique  en  Grèce,  dans  FAsie-Mineure 
et  en  Egypte,  mais  il  en  a  supporté  presque  tous  les.  frais, 
puisqu’il  n’a  reçu  du*  Gouvernement  qu’une  subvention  de 
mille  francs. 

N’oublions  pas  Y  Inspection  générale  des  stations  météoro¬ 
logiques  de  France,  qui  expose' la  série  des  instruments 
météorologiques  à  F  usage  des  observatoires  départementaux 
(baromètre  Tonnelot,  thermomètre  Walferdin  et  Rutherfori, 
psychromètre  d’August,  thermomètre  à  pinceau  Janssen, 
atmismomètre  Fiche,  pluviomètre  décuplateur  construit  par 
M.  Baudin,  thermomètre  de  Fronde,  ozonomètre.) 

La  plupart  de  ces  objets  put  été  appréciés  par.  des 
experts.  Ils  auraient  aussi  légitimement  figuré  dans  le 
XIV®  groupe  (instruments  de  précision,  etc.). 

Vingt-deuxième  et  vingt-troisième  sections.  —  Ihibli- 
cations  ayant  pour  objet  Fenseignement  supérieur,  (les  livres 
dans  la  22®,  les  publications  périodiques  dans  la  23®.)  Le 
premier  article  comprend  les  publications  faites  sous  les 
auspices  du  Ministère  de  l’instruction  publicpie  et  ne  ren¬ 
seigne  que  les  volumes  parus  depuis  1867.  Quelques  éditeurs 
viennent  ensuite,  donnant  un  spécimen  de  leurs  catalogues 
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particuliers  :  Baillière,  des  ouvrages  de  science  ;  Durant, 
de  la  spécialité  du  droit.  Hachette  y  joint  une  notice  de 
62  pages  in-S'",  rendant  compte  des  ouvrages,  achevés  ou 
en  cours  de  publication,  de  son  importante  maison. 

Vingt-quatrième  section.  —  Sociétés  savantes.  —  Elles 
sont  au  nombre  de  101  et  sont  représentées  par  leurs 
annales,  annuaires,  bulletins,  comptes-rendus,  journaux, 
mémoires,  précis  analytiques,  revues,  recueils  et  répertoires 
des  travaux  des  dernières  années,  etc.,  etc.  Dix-sept  de  ces 
associations  portent  la  dénomination  d’ Académie;  elles  ont 
leur  siège  dans  les  villes  d’Orléans,  Nancy,  Moutiers,  Mar¬ 
seille,  Grenoble,  Dijon,  Clermont-Ferrand,  Chambéry,  Caen, 
Besançon,  Amiens,  Aix,  Reims,  Rouen,  Toulouse;  celle-ci 
en  a  trois,  savoir  :  l’Académie  des  jeux  tioraux,  l’Académie 
des  sciences,  inscriptions  et  belles-lettres  et  l’Académie  de 
législation.  Dans  cette  longue  liste  ne  figure  aucune  des 
classes  de  l’Institut  de  France.  Mais  on  y  a  compris  les  tra¬ 
vaux  de  l’administration  des  Archives  nationales  de  Paris. 
Cette  institution  expose  les  publications  qu’elle  a  faites 
dans  ces  derniers  temps,  ce  qui  forme  sept  articles. 

Les  travaux  des  sociétés  savantes  ayant  été  rassemblés 
par  les  soins  du  Ministère  de  l’instruction  publique,  la  liste 
en  doit  être  complète,  en  ce  qui  concerne  les  départements, 
puisque  ces  sortes  d’associations  ont  besoin  d’une  autorisa¬ 
tion  pour  exister. 

Vingt-sixième  et  dernière  section.  — Sociétés  ouvrières, 
coopératives,  etc.  Onze  sociétés  et  dix  particuliers  exposent 
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dans  cette  section:  les  premières,  leurs  statuts  et  règlements, 
les  mémoires  et  rapports  sur  leurs  opérations;  les  autres,  des 
ouvrages  théoriques  ou  pratiques  se  rapportant  à  la  même 
spécialité.  On  remarque,  en  première  ligne,  Y  Association 
polytechnique  pour  ^instruction  gratuite  des  ouvriers  de 
Paris.  Elle  expose  le  tableau  des  cours  et  des  conférences, 
les  statuts  organiques  et  ses  rapports.  La  Société  d'assistance 
paternelle  des  enfants  employés  dans  ïindusty'ie  des  fleurs 
et  des  plumes \  la  Société  nationale  d' encouragement  au  bien, 
sous  la  présidence  de  M.  Elle  de  Beaumont,  et  la  Société  de 
patronage  des  prisonniers  libérés  protestants.  Cet  objet  ren¬ 
trant  plus  Spécialement  dans  les  attributions  de  mon  hono¬ 
rable  collègue,  M.  Léon  d’Andrimont,  il  lui  appartient  de 
donner  son  appréciation  sur  le  mérite  des  institutions  et  des 
publications  qui  figurent  dans  cette  section  :  je  me  conten¬ 
terai  donc  d’en  avoir  fait  le  dénombrement. 

Exposition  particulière  de  la  ville  de  Paris. 

Cette  exhibition  avait  une  très-grande  importance  ;  la 
partie  qui  rentrait  dans  le  cadre  du  XXVP  groupe  mérite 
detre  signalée.  11  y  avait  d’abord  le  service  des  travaux 
historiques.  Ce  service  comprend  quatorze  articles,  qui  sont 
comme  le  sommaire  du  catalogue  de  la  collection  réunie  par 
les  soins  de  M.  Tisserand,  chef  du  bureau  des  travaux  his¬ 
toriques,  auteur  de  l’introduction  du  plan  de  la  collection, 
ainsi  que  de  l’exposé  des  précédents  historiques  formant 
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ensemble  un  volume.  Ce  même  écrivain  y  avait  ajouté  un 
volume  publié  par  lui  avec  la  collaboration  de  M  .  Le  Roux 
de  Lincy  :  Paris  et  ses  historiens  aux  XIV®  et  XV®  siècles  ; 
M.  Belg’rand,  membre  de  rinstitut,  3  volumes  :  Des¬ 
cription  du  bassin  parisien  aux  âges  anté-historiques  \ 
M.  Vacquez,  architecte,  la  Restitution  du  Paris  gallo- 
romain  en  trois  feuilles,  reproduisant  rampliithéâtre  de  la 
rue  Monge,  le  grand  édifice  de  la  rue  Soufiiot,  et  les  autres 
découvertes  sous  la  rue  Gay-Lussac  ;  M.  Berty,  architecte, 
la  Topographie  historique  du  Vieux  Paris,  plus  un  plan  par¬ 
cellaire  restitué.  Un  autre  architecte,  ]\I.  Legrand,  avait 
exposé  un  plan  de  Paris  en  1380,  restitué  d’après  des  docu¬ 
ments  authentiques,  accompagné  d’une  légende  explicative; 
M.  Franklin,  de  la  BibliothèqueMazarine,  les  trois  volumes 
qu’il  a  fait  paraître  sur  les  anciennes  bibliothèques  de  la 
capitale  de  la  France;  M.  Léopold  Delisle,  un  volume  sur 
le  cabinet  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale. 
M.  Tisserand  avait  aussi  fourni,  dans  cette*  catégorie  de 
travaux,  un  volume  sur  la  première  bibliothèque  de  l’iiôtel 
de  ville. 

On  trouvait  encorn  dans  cetie  exhibition  les  plans  de  Paris 
dits  de  la  Tapisserie  (  \oPi)  l)  et  de  Quesnel  (1609)  en  repro¬ 
duction  photographique;  enfin,  des  photographies  exécutées 
dans  le  cours  des  travaux  de  fouilles.  —  Fragments  d’édi¬ 
fices  gallo-romains,  etc. 

La  section  scolaire  de  cette  exhibition  particulière  de 
la  ville  de  Paris  olfre  un  grand  intérêt.  On  y  trouve,  en 
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premier  lieu,  des  modèles  de  bâtiments,  d’installation 
et  de  mobiliers  d’écoles  réduits  au  dixième  et  exécutés  en 
bois. 

Sous  le  n'’  340  figaire  un  modèle,  réduit  aussi  au  dixiéme, 
des  magasins  du  mobilier  scolaire,  du  matériel  d’enseigne¬ 
ment  et  des  fournitures  de  classe  destinées  à  pourvoir  aux 
besoins  de  toutes  les  écoles  municipales.  Les  dispositions 
très-ingénieuses  de  ce  vaste  entrepôt  permettent  de  placer 
avec  ordre  et  méthode  l’intinie  variété  des  objets  en  usage 
dans  les  écoles,  depuis  la  salle  d’asile  et  le  jardin  d’enfants, 
jusqu’aux  cours  de  dessin  pour  les  adultes.  La  vue  de  ce 
magasin  donne  une  grande  idée  de  l’importance  de  ce  ser¬ 
vice  dans  la  ville  de  Paris.  Un  modèle  du  même  genre, 
reproduit,  toujours  au  dixième,  une  classe  de  dessin  et  ses 
dépendances  avec  son  mobilier  :  c’est  celle  récemment  éta-  ' 
blie  rue  des  Petits-LIôtels  pour  l’école  placée  sous  l’habile 
direction  de  M.  Lequien  tils. 

Un  album  de  plans  photographiés,  aux  cinq  millièmes, 
reproduit  les  écoles  communales  construites  de  1860  à 
1873.  Un  autre  album  donne  des  vues  photographiques 
prises  dans  les  écoles  et  les  salles  d’asile. 

Viennent  ensuite  les  plans  des  collèges  municipaux,  et  des 
écoles  supérieures  municipales  construits  en  dernier  lieu. 
Ce  sont  les  collèges  Rollin  et  Chaptal,  les  écoles  Turgot  et 
Colbert. 

Une  bibliothèque  scolaire  (modèle)  contient  des  spécimens 
des  livres  qui  sont  destinés  à  être  donnés  en  prix  aux 
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élèves,  de  ceux  qui  formeni  la  bibliothèque  d’une  école  et 
des  classiques  proprement  dits,  enfin  les  registres  de  classe 
et  les  règlements  d’étude. 

L’enseignement  du  dessin  dans  la  ville  de  Paris  est  depuis 
longtemps  l’objet  de  la  sollicitude  de  l’administration  muni¬ 
cipale,  qui  a  compris  toute  l’importance  de  cette  étude  au 
point  de  vue  de  l’intérêt  des  industries  de  luxe  qui  font  en 
partie  la  richesse  de  la  capitale  de  la  France.  Indépendam¬ 
ment  de  l’école  des  beaux-arts,  qui  est  dans  les  attributions 
exclusives  du  Gouvernement,  Paris  possède  une  foule 
d’institutions  municipales  ayant  pour  but  la  propagation  des 
connaissances  relatives  aux  arts  graphiques  et  plastiques  et 
à  la  pratique  du  dessin  et  du  modelage.  Les  cours  du  soir 
des  écoles  communales  pour  les  apprentis  et  les  adultes,  où 
l’on  enseigne  le  dessin  d’art  ornemental,  fleurs,  fruits, 
figures,  sont  au  nombre  de  vingt  et  un.  Le  dessin  géomé¬ 
trique  (architecture  et  machines)  s’enseigne  le  soir,  dans  sept 
écoles. 

.  Les  écoles  libres  subventionnées,  ayant  la  même  destina¬ 
tion,  sont  au  nombre  de  cinq  pour  le  dessin  d’art  et  de  trois 
pour  le  dessin  géométrique.  Il  faut  y  joindre  les  écoles  du 
jour,  pour  les  jeunes  filles  et  les  femmes,  au  nombre  de 
seize:  dessin  d’art  et  dessin  industriel. 

Une  mention  toute  particulière  doit  être  faite  ici  de 
l’enseignement  du  dessin  qui  est  donné  par  les  Frères  des 
écoles  chrétiennes.  Cet  institut  dirige,  en  France,  plus  de 
1,800  écoles  privées  ou  publiques  et  donne  ses  soins  à  plus 
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de  300,000  élèves.  11  serait  à  désirer  que  toutes  nos  écoles 
primaires  pussent  imiter,  en  ce  qui  concerne  l’enseignement 
du  dessin,  l’exemple  des  écoles  des  Frères.  On  y  consacre  à 
cet  enseignement  trois  heures  par  semaine  dans  les  écoles 
communales  et  cinq  heures  dans  les  pensionnats  placés  sous 
la  direction  de  l’institut. 

Les  produits  scolaires  exposés  à  Vienne  par  les  Frères, 
pour  cette  spécialité,  pouvaient  être  divisés  en  deux  catégo¬ 
ries  : 

F  Les  méthodes  d’enseignement  et  les  modèles  à  l’usage 
tant  du  maître  que  des  élèves  ; 

Quelques  spécimens  des  travaux  de  ces  derniers. 

Parmi  les  premiers,  on  pouvait  remarquer  une  série  de 
six  cahiers  intitulée  :  Enseignement  populaire  du  dessin 
d ornement,  par  le  Frère  Victor,  ainsi  que  le  Cours  de  dessin 
d'ornement  en  trois  parties,  composé  par  le  Frère  Athanase, 
édité  par  M.  Delarue. 

•Autant  que  possible,  on  ramène  dans  ces  écoles  l’ensei¬ 
gnement  du  dessin,  du  moins  pour  les  premiers  principes,  à 
la  méthode  simultanée.  La  plupart  des  élèves  d’une  classe 
copient  le  même  modèle.  Le  professeur  donne  les  explica¬ 
tions  en  traçant  lui-méme,  au  moyen  de  la  craie  blanche, 
SLir'le  tableau  noir,  l’objet  que  les éleves doivent,  àleurtour, 
reproduire.  A  en  juger  par  les  dessins  exposés  des  éleves,  on 
serait  en  droit  de  reprocher  à  cet  enseignement  de  n’avoir 
pas  encore  assez  résolument  secoué  le  joug  des  anciennes 
habitudes  qui  ont  aussi  trop  longtemps  régné  dans  nos 
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académies.  Les  élèves  perdent  trop  de  temps  à  la  copie  ser¬ 
vile  de  modèles  gravés,  qui  ne  sont  pas  toujours  choisis  avec 
goût  et  discernement.  Celte  obervation  s’applique  surtout 
aux  écoles  des  départements;  quant  à  celles  de  Paris,  elles 
sont  dan-s  une  meilleure  voie,  et  rendent  des  services  à 
l’industrie,  comme  les  écoles  municipales  laïques. 

Au  nombre  des  documents  destinés  à  faire  apprécier  la 
situation  de  rinstruction  en  France,  il  n’en  est  pas  de  plus 
significatif  et  de  plus  concluant  que  le  livre  de  M.  Gréard, 
inspecteur  général  de  l’instruction  publique,  intitulé  :  L'in¬ 
struction  primaire  à  Paris  et  dans  le  département  de  la 
Seine  (1871-1873).  Cet  honorable  fonctionnaire  faisait  par¬ 
tie  du  Jury  international  ;  il  ne  pouvait  donc  être  question 
pour  lui  de  récompense.  Je  ne  puis  m’empêcher  de  signaler 
ici  son  travail,  qui  m’a  été  d’un  grand  secours  pour  mes 
propres  appréciations  de  la  partie  fi*ançaise  de  l’Exposition 
universelle. 

Ce  volume  débute  par  une  note  adressée  au  préfet  de  la 
Seine,  M.  Léon  Say,  et  approuvée  par  ce  haut  fonction¬ 
naire,  sur  les  besoins  de  l’intruction  primaire,  tant  supé¬ 
rieure  qu’inférieure  dans  la  ville  de  Paris,  en  vue  de  la 
préparation  du  budget  municipal  de  1872.  Le  chiffre  du 
budget  précédent  s’élevait  à  fr.  6,612,878-86.  L’augmenta¬ 
tion  demandée  et  dont  l’urgence  est  démontrée  par  l’inspec¬ 
teur  général  ne  s’élève  pas  à  moins  de  1,200,000  francs. 

Une  note  du  meme  genre  fait  connaître  les  besoins  des 
communes  formant  le  reste  du  département  de  la  Seine.  Aux 


110 


FRANCIS . 


fr.  555,945-02  votés  raiinée  précédento,  on  propose  une 
augmentation  de  513,968  francs. 

Le  troisième  document  administratif  est  un  rapport  sur  la 
situation  de  l’enseignement  primaire  à  Paris  et  dans  le 
département  de  la  vSeine,  en  vue  delà  préparation  du  budget 
de  1873. 

On  y  voit  que,  de  1871  à  1873,  la  dépense  de  l’instruction 
primaire  dans  ledit  département,  y  compris  la  ville  de  Paris, 
s’est  accrue  de  2,734,238  francs,  sans  compter  un  crédit  de 
fr.  20,000,000  de  dépenses  extraordinaires. 

Le  meme  volume  renferme  encore  un  mémoire  très-déve- 
loppé  sur  les  écoles  d’apprentis.  L’auteur  y  examine  la 
situation  de  l’apprentissage  dans  la  ville  de  Paris,  situation 
qu’il  trouve  bklieuse  à  tous  égards  ;  il  indique  les  causes  et 
fait  ressortir  les  effets  d’une  telle  situation  ;  il  étudie,  dans 
leurs  rapports,  l’apprenti,  le  patron,  la  famille;  il  analyse  la 
législation  qui  régit  ces  rapports,  f^uis,  passant  aux  efforts 
déjà  tentés  pour  porter  remède  au  mal,  il  signale  ceux  de 
l’initiative  privée,  faction  des  institutions  municipales  exis¬ 
tant  déjà  en  faveur  des  apprentis,  et  conclut  en  proposant  la 
création  d’une  institution  nouvelle,  fondée  sur  des  bases 
plus  larges.  L’auteur  espère,  par  là,  vaincre  les  résistances, 
détruire  bien  des  préjugés,  et  arriver  un  jour  à  persuader 
aux  parents  ei^  aux  patrons  qu’il  y  a  intérêt,  qu’il  y  a  profit, 
pour  eux  comme  pour  la  société,  à  laisser  l’apprenti  grandir 
et  se  fortifier  dans  une  atmosplièi'e  de  santé,  de  moralité, 
de  travail  intelligent.  On  ne  peut  que  faire  des  vœux  pour 
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que  rinstitiition  produise  d’aussi  heureux  résultats;  quel 
que  soit  d’ailleurs  son  avenir,  M.  Gréard  aura  rendu  un 
service  à  son  pays  en  publiant  cette  étude  consciencieuse, 
dont  l’exemple  ne  sera  pas  perdu  pour  les  autres  nations, 
grâce  à  l’Exposition  de’ Vienne. 

La  France  a  obtenu,  pour  les  objets  exposés  dans  le 
XX VP  groupe,  deux  diplômes  d’honneur:  l’un  a  été  décerné 
au  Ministère  de  l’instruction  publique  et  l’autre  à  Y  École 
pratique  des  hautes  études  \  dix-huit  médailles  de  progrès 
ont  été  attribuées  à  ce  pays.  Parmi  les  institutions  qui  ont 
mérité  cette  distinction,  je  signalerai  :  l'Association  pour 
ï encouragement  des  études  grecques,  V École  spéciale  d'archi¬ 
tecture,  l'Institut  des  écoles  chrétiennes,  la  Société  centrale 
pour  ï  encouragement  du  protestantisme .  La  ville  de  Paris 
a  reçu  la  même  médaille  pour  son  exposition  de  modèles 
d’écoles  et  le  Ministère  des  travaux  publics  pour  la  partie  de 
sa  riche  exposition  qui  se  rapportait  à  l’instruction. 

Vingt-trois  médailles  et  quarante-quatre  diplômes  de 
mérite  complètent  l’ensemble  des  succès  obtenus  par  la 
France  à  l’occasion  de  son  exposition  de  l’instruction 
publique. 
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Les  nations  qui  se  rajeunissent,  qui  travaillent  à  reprendre 
le  niveau  intellectuel  au-dessous  duquel  elles  ont  été  main¬ 
tenues  pendant  des  siècles,  méritent  assurément  de  fixer 
Fattention  :  les  Expositions  universelles  leur  sont  une  occa¬ 
sion  de  se  montrer,  et  ce  serait  un  vrai  déni  de  justice  que 
de  passer  sous  silence  les  efforts  de  leurs  gouvernements 
pour  reconquérir  la  place  quelles  avaient  perdue,  quand 
même  ces  efforts  n’auraient  pas  encore  produit  tout  l’effet 
qu’on  en  peut  attendre.  A  ce  titre,  la  Grèce  méritait  une 
attention  particulière  de  la  part  des  membres  du  Jury,  et 
c’est  avec  surprise  et  regret  que  ceux-ci  ont  constaté  que 
cette  nation  avait  absolument  négligé  d’envoyer  à  Vienne  des 
objets  devant  être  rangés  sous  le  XXVP  groupe.  Une  belle 
collection  des  marbres,  une  autre  des  bois  de  la  Grèce, 
quelques  productions  littéraires  et  artistiques  figurent  bien 
aux  groupes  I  et  XII  ;  mais  l’école  proprement  dite,  l’ensei- 
gnèment,  à  ([uelque  degré  que  ce  soit,  faisaient  absolument 
défaut.  Cependant  des  documents  nous  ont  été  distribués 
(pii  rentrent  bien  dans  le  cadre  de  nos  attributions,  et  je 
crois  faire  acte  d’équité  en  les  mentionnant  et  en  les  analy¬ 
sant  ici.  Je  veux  parler  de  la  notice  sur  la  presse  helléni(|ue 
et  du  Catalogue  raisonné  des  livres  publiés  en  Grèce,  depitis 
]SC)S  jîisqu'en  \S12,  rédigé  à  riniliative  de  la  commission 
pour  V encourage m en l  de  Tindusbde  natioymle  en  Grèce,  par 
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Démétius  A.  Coromüas.  Athènes,  imprimerie  d'André  Coro- 
milas,  1873. 

Le  premier  de  ces  documents  donne  des  renseignements 
très  intéressants  sur  la  presse  périodique  en  Grèce,  ses  vicis¬ 
situdes,  les  lois  qui  Font  régie  et  plus  d’une  fois  comprimée, 
son  développement  et  sa  situation  actuelle. 

Avant  la  révolution  de  1821,  il  n’existait  pas  même  une 
imprimerie  dans  ces  provinces,  soumises  jusqu’alors  au  joug 
delà  Turquie.  11  était  satisfait  aux  besoins  intellectuels  de 
la  nation  —  ils  ne  devaient  point  être  fort  exigeants  !  —  par 
les  presses  des  îles  Ioniennes,  de  l'Italie,  de  l’Allemagne  et 
de  la  France.  C’est  une  maison  de  Paris  qui  dota- la  Grèce 
de  sa  première  imprimerie:  M.  Firmin  Didot  établit  à  Hydra 
celle  qui,  dès  l’année  1822,  servit  à  la  publication  du  pre¬ 
mier  journal  0  roj  'Nôuo'j  {VAmi  de  la  loi).  L’année  sui¬ 
vante  vit  s’établir  deux  autres  imprimeries,  dont  l’une  à 
Athènes,  où  commença  la  publication  du  journal  ^ 

Toiv  ’A5y;vcov  (le  Journal  d'Athènes),  et  l’autre,  à  Missolonghi, 
qui  servit  /à  l’impression  du  célèbre  journal  Tà  ^Exxrivr/x 
XfovLzx  (les  Annales  helléniques). 

Jusqu’en  1837,  il  n’y  avait  pas,  en  Grèce,  de  loi  spéciale 
sur  la  presse.  Des  attaques  dirigées  contre  l’armée  auxiliaire 
bavaroise  rendirent  la  répression  nécessaire;  mais,,  comme 
toujours,  le  législateur  se  laissa  entraîner  trop  loin.  Le 
mouvement  insurrectionnel  de  1843  et  l’installation  du  sys¬ 
tème  représentatif  rendirent  une  liberté  plus  large  à  la 
presse.  On  en  abusa  encore,  -et  une  loi  du  27  juin  1850 
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édicta  des  peines  sévères  contre  les  écrivains  qui  s’atta¬ 
quaient  au  Roi  ou  à  la  royauté.  Cette  législation  défère  aux 
cours  d’assises  les  délits  de  presse  ayant  un  caractère 
politique  et  laisse  aux  tribunaux  civils  le  jugement  des 
délits  contre  les  particuliers.  Cet  état  de  choses  a  été  con¬ 
sacré  par  la  constitution  proclamée  à  la  suite  de  l’insurrec¬ 
tion  de  1862.  La  presse  hellénique,  à  ce  qu’assure  l’auteur 
de  cet  exposé,  n’a  jamais  propagé  des  idées  antisociales  ou 
communistes.  Au  contraire,  ajoute-t-il,  elle  a  toujours 
défendu  avec  zèle  la  religion,  la  sainteté  de  la  famille  et  de 
la  propriété  et  l'inviolabilité  de  la  constitution  et  des  lois  du 
pays. 

Les  journaux  grecs  ne  paraissent  point  tous  les  jours.  Les 
plus  grands  sont  hebdomadaires  oh  semi-hebdomadaires; 
ceux  de  petit  format  ont  jusqu’à  cinq  numéros  par  semaine. 
Certains  de  ces  journaux  tirent  de  500  à  1,000  exemplaires; 
les  plus  favorisés  vont  jusqu’à  1 ,500  et  même  2,000.  Le  nécro- 
loge  de  la  presse  hellénique  est  assez  bien  rempli  :  pendant 
sa  courte  existence,  de  1821  à  1871,  la  Grèce  a  vu  mourir 
trente  feuilles  1 

Parmi  les  journaux  actuellement  existants,  il  n’y  en  a  que 
huit  qui  ne  soient  point  politiques  :  deux  sont  consacrés  aux 
affaires  de  l’Eglise,  trois  à  l’enseignement  et  trois  à  la  juris¬ 
prudence. 

Le  nombre  des  journaux,  des  revues  et  des  feuilles  heb¬ 
domadaires,  mensuelles  et  annuelles  s’élève  à  160.  Près 
de  la  moitié  de  ces  éci'its,  74,  se  publient  à  Athènes; 
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savoir  :  69  dans  la  langue  du  pays,  3  en  français,  1  en  ita¬ 
lien  et  1  en  grec  et  français. 

Le  Catalogue  n’offre  pas  moins  d’intérêt  ;  on  peut, 

/ 

en  le  parcourant,  se  rendre  compte  du  mouvement  intellec¬ 
tuel  de  la  nation  et,  à  ce  titre,  l’analyse  que  j’en  vais  essayer 
rentre  parfaitement  dans  le  cadre  des  matières  rangées,  par 
le  règlement  de  l’Exposition  universelle  de  Vienne,  sous  la 
4^"  section  du  groupe  XXVP. 

La  philosophie  ne  figure  dans  la  liste  que  pour  quatre 
articles  ; 

h' éducation,  ldi  pédagogie,  en  a  produit  soixante-quatre; 

La  théologie  et  Y  histoire  de  ï  Église,  quarante-six; 

Le  droit  et  Y  économie  politique,  quarante-neuf  ; 

Les  sciences  médicales,  vingt-deux  ; 

Les  sciences  naturelles,  dix-liuit  ; 

.  Les  sciences  mathématiques ,  vingt-huit; 

Yi Histoire  et  les  sciences  accessoires,  quatre-vingt-quatre; 

U  archéologie  et  les  heauæ-arts ,  quinze; 

La  technologie ,  trente-quatre. 

Je  néglige  une  vingtaine  d’articles  qui  ne  peuvent  être 
rangés  sous  aucune  rubrique  déterminée. 

L’idée  seule  de  dresser  un  pareil  résumé  bibliograliique 
fait  honneur  à  la  Commission  pour  l’encouragement  de  l’in¬ 
dustrie  nationale  en  Grèce,  qui  en  a  conçu  le  projet,  et  à 
M.  Démétrius  A.  Coromilas,  qui  l’a  exécuté. 

Le  royaume  de  Grèce  n’est  pas  le  seul  pays  où  se  cultive 
la  littérature  néohellénique  ;  l’éditeur  du  Catalogue  raisonné 
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regrette  que  le  cadre  proposé  par  la  Commission  impériale 
et  royale  de  Vienne  ne  lui  ait  point  permis  de  consigner 
dans  ce  travail,  —  qui  était  donc  destiné  à  l’Exposition 
universelle,  —  les  productions  sorties  des  presses  de  Con¬ 
stantinople,  de  Smyrne,  d’Alexandrie  et  de  Brada ,  ce 
qui  aurait  donné  un  tableau  complet  du  mouvement  intellec¬ 
tuel  des  peuples  de  langue  grecque,  sous  quelque  domination 
qu’ils  soient  rangés  aujourd’hui. 

Indépendamment  des  journaux  et  revues,  il  se  publie  en 
Grèce  d’autres  ouvrages  périodiques,  qui  n’étaient  qu’au 
nombre  de  neuf  en  1868,  de  quinze  en  1871,  et  qui  ont 
atteint,  en  1872,  le  chiffre  de  trente. 

La  période  quinquennale  que  comprend  le  catalogue  a  vu 
naître  676  ouvrages,  répartis  ainsi  qu’il  suit  : 

121  ouvrages. 
114  — 

99  — 

150  — 

192  — 

Ces  ouvrages  se  subdivisent  de  la  manière  suivante  entre 
les  diverses  branches  des  connaissances  humaines  : 

La  bibliographie  a  fourni  quatre  ouvrages  ; 

La  linguistique,  vingt-trois  ; 

Les  littératures  anciennes  et  étrangères  (traductions  de 
ces  dernières)  sont  représentées  par  soixante-seize  ouvrages, 
qui  se  distribuent  ainsi: 


En  1868 

—  1869 

—  1870 

—  1871 

—  1872 
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Littérature  grecque  aucienne  ...  12  ouvrages. 

—  latine . .  .  2  — 

—  italienne . 11  — 

—  française . 43  *  — 

—  allemande . 4  — 

anglaise . 3  — 

—  Scandinave . 1  — 


La  littérature  néohellénique,  la  langue  nationale  actuelle, 
a  produit  cent  dix-neuf  ouvrages  d’imagination:  poésies, 
comédies,  tragédies,  etc. 

Plusieurs  des  livres  qui  tigurent  au  Catalogue  raisonné 
mériteraient  une  mention  et  même  une  analyse;  mais  les 
liornes  de  ce  rapport  ne  comportent  point  de  trop  nombreuses 
citations.  Je  dois  pourtant  en  signaler  un,  parce  qu’il  n’est,  en 
quelque  sorte,  qu’une  introduction  à  la  bibliographie  hellé¬ 
nique  moderne:  je  veux  parler  du  livre  de  M.  C.  Sathas: 
Littérature  néohellénique  ou  Biographie  des  Grecs  savants, 
depuis  la  chute  de  t Empire  byzantin  jusqu  à  l'insurrection 
hellénique,  (1453-1821),  ouvrage  couronné  au  concours 
littéraire  de  1867.  Des  concours  de  poésie  ont  lieu  aussi 
tous  les  ans  :  le  Catalogue  signale  l’existence  de  cette  insti¬ 
tution  en  mentionnant,  chaque  année,  le  rapport  de  la 
commission  chargée  d’apprécier  les  oeuvres  des  concurrents. 
Nous  apprenons  aussi,  par  ce  même  catalogue,  que  la  Grèce 
possède  un  grand  nombre  de  sociétés  savantes,  littéraires  et 
scientifiques. 

Si  l’on  cherche  à  discerner  le  goût  du  public  grec  par 
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l’examen  des  livres  que  les  écrivains  de  ce  pays  empruntent 
aux  étrangers  et  transportent  dans  leur  idiome  national,  on 
remarque  d’abord  que  c’est  la  France  qu’ils  mettent  le  plus 
volontiers  à:  contribution,  mais  qu’ils  ne  lui  empruntent 
guère  que  ses  romans  et  ses  pièces  de  théâtre. 

Quant  aux  productions  indigènes,  la  poésie  y  occupe 
une  grande  place,  et  la  patrie  de  Sophocle,  d’Euripide  et 
d’Aristophane  ne  manque  point  d’écrivains  dramatiques  : 
ceux-ci  ont  le  bon  esprit  de  transporter  dans  leur  langue 
actuelle  les  chefs-d’œuvre  de  leurs  immortels  devanciers. 


ITALIE. 


La  Commission  de  l’exposition  italienne  a  partagé  en 
trois  sections  le  groupe  XXVP,  et  a  désigné  celles-ci  par  les 
lettres  A,  B  et  C. 

Dans  la  section  v4 ,  on  a  placé  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
l’éducation  de  l’enfant,  à  son  développement  physique  et 
moral  depuis  ses  premières  années  jusqu’à  l’âge  d’école.  Les 
ouvrages  du  professeur  Scipione  Giordano,  de  Turin,  traitent 
particulièrement  de  l’allaitement  du  nourrisson,  tant  à  la 
maison  maternelle  qu’au  dehors.  Les  Asiles  et  Jardins 
d’enfants  sont  représentés  dans  cette  section  soit  par  des 
rapports  de  leurs  conseils  d’administration,  par  des  plans 
et  modèles,  des  photographies  de  locaux  et  du  matériel 
employé;  soit  parles  travaux  manuels  des  élèves:  tricot, 
broderie  en  laine,  en  soie,  en  coton;  soit  enfin  par  les 
règlements  d’organisation  et  les  programmes  des  exercices 
et  travaux.  La  musique  y  tient  aussi  sa  place  :  M.  Giovani 
Verisco,  de  Milan,  expose  des  tableaux  pour  l’enseignement 
du  chant  d’ensemble,  dans  les  scuole  infantüi,  un  modèle 
de  clavier  guide-voix  et  un  tableau  d’un  nouveau  système 
de  notation. 

La  section  B  comprend  les  édifices  consacrés  à  l’enseigne¬ 
ment;  les  objets  servant  à  l’ameublement  des  écoles,  en 
nature  ou  en  représentation  graphique;  les  'ouvrages  et 
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revues  périodiques  ayant  l’éducation  pour  objet;  l'exposition 
des  méthodes;  l’appréciation  des  résultats  de  renseignement; 
la  statistique  des  écoles,  leur  organisation,  les  lois  et  règle¬ 
ments  qui  les  régissent.  Cette  section  est  composée  de  88 
articles  parmi  lesquels  figure  le  Ministère  de  l’instruction 
publique,  qui  expose,  sous  le  n"'  5002,  un  volume  de  la 
statistique  de  toutes  les  écoles  de  musique  et  des  sociétés 
musicales  du  royaume  d’Italie,  et  un  autre  comprenant  des 
rapports  sur  la  situation  des  institutions  musicales  qui  ont 
un  caractère  gouvernemental  ;  des  documents  de  même 
nature  sur  les  écoles  de  gravure  de  Parme,  sur  la  chalco¬ 
graphie  royale  de  Rome,  avec  un  album  contenant  les 
principales  productions  de  l’une  et  de  l’autre  ;  sur  les  travaux 
des  universités  et  instituts  supérieurs  du  Royaume;  des 
recueils  de.  dessins  des  éleves  des  écoles  professionnelles 
[sciioli  tecnichi)  ;  et  differents  volumes  sur  la  statistique  et 
les  progrès  de  l’instruction  primaire  jusqu’à  l’année  1870; 
un  recueil  de  publications  se  rapportant  à  l’instruction  élé¬ 
mentaire,  d’opuscules  relatifs  aux  collèges  et  aux  écoles  de 
tilles  ;  enfin  un  résumé  de  toutes  les  notes  statistiques  des 
diverses  institutions  et  écoles  dépendant  du  Ministère. 

Le  Ministère  des  travaux  publics  expose,  sous  le  iP  2566, 
un  discours  académique  de  Cari  Betocchi  sur  les  avantages 
que  la  science  de  l’ingénieur  peut  retirer  des  grandes  Expo¬ 
sitions  universelles. 

Le  îvlinistère  de  l’agriculture,  de  l’industrie  et  du  com¬ 
merce  expose,  sous  le  iP  5048,  une  collection  de  dessins 
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reproduisant  des  objets  trouvés  dans  les  fouilles  de  Pompéi, 
et  d’autres  propres  à  servir  de  modèles  dans  les  instituts 
fechniques. 

Parmi  ces  derniers  instituts,  (pii  exposent  soit  les  plans 
do  leurs  bâtiments,  soit  leurs  règiements,  soit  leurs 
programmes,  soit  les  travaux  de  leurs  élèves,  on  distingue  : 
l’Institut  technique  d’Alexandrie;  l’Institut  industriel  et  pro¬ 
fessionnel  de  Cuneo  ;  l’Ecole  teclinique  de  Saint-Charles,  à 
Turin;  l’Ecole  d’application  pour  les  ingénieurs;  l’Institid 
industriel  et  professionnel  de  la  même  ville  ;  l’Institut  tech¬ 
nique  [Pareggiato) l’Ecole  supérieure  de  Gênes;  l’Ecole 
technique  de  Crémone;  l’Institut  technique  de  Codogno, 
à  Milan  ;  celui  de  Mantoue  ;  l’Ecole  supériein^e  d’agriculture 
de  Milan;  l’Institut  technique  d’Udine  ;  l’Institut  royal,  indus¬ 
triel  et  professionnel  de  Plaisance  ;  l’Institut  des  arts  de 
Milan;  l’Ecole  normale  pour  la  formation  des  instituteurs  à 
Bologne;  l’Institut  Massini,  section  des  garçons,  à  Venise; 
l’École  de  gravure  et  d’autres  arts  professionnels  de  Florence 
et  enfin  l’Institut  de  la  marine  marchande,  dans  la  plaine  de 
Sorrente,  et  celui  de  Naples. 

Viennent  ensuite,  dans  là  même  section,  quelques  tra¬ 
vaux  industriels,  exposés  par  leurs  auteurs  :  un  cours 
élémentaire  d’ornement,  du  professeur  Balbo;  du  Cav.  San- 
tino  Pellegatti  ;  des  traités  de  calligraphie,  de  sténographie  ; 
des  méthodes  de  chant  ;  des  systèmes  plus  ou  moins  nouveaux 
d’enseignement  de  la  lecture  et  de  l’écritiire.  Les  seuls  éta- 
Idissements  qui  ne  soient  point  représentés  dans  cette  expo- 
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sition  sont  les  universités  et  les  collèges  dont  l’enseignement 
a  pour  but  l’étude  des  langues  anciennes. 


La  section  C  se  rapporte  entièrement  à  l’enseignement 
qui  s’adresse  aux  adultes,  à  quelque  degré  de  culture  qu’ils 
soient  parvenus.  On  y  a  rassemblé  tout  ce  qui  contribue  au 
développement  intellectuel  de  l’homme  fait,  lorsqu’il  est 
déjà  entré  dans  la  vie  active  et  pratique.  Là  se  rencontrent 
la  Société  protectrice  de  ï industrie,  à  Turin,  association 
dans  le  genre  de  celle  qui  avait  été  fondée,  à  Bruxelles,  par 
M.  le  bourgmestre  De  Bouckère,  et  qui  organisait  des  exposi¬ 
tions  des  produits  des  arts  industriels  ;  la  Commission  de  sta¬ 
tistique  de  Milan,  avec  une  statistique  de  l’apiculture 

italienne;  la  Commission  provinciale  d’antiquité  et  des  beaux- 
arts  ;  les  Comices  agricoles  de  Bénévent  ;  la  Société  centrale 
ouvrière  de  Naples;  la  Société  d’architecture  de  Païenne.  Ces 
dernières  institutions  se  présentent  avec  des  comptes  rendus 
de  leurs  travaux,  des  rapports,  des  statistiques  des  projet  et 
enfin  des  travaux  exécutés  par  les  membres  qui  en  font  partie. 

Le  Ministère  de  l’instruction  publique  figure  encore  dans 
cette  section.  11  y  expose  des  rapports  sur  la  situation  des 
archives  italiennes,  des  bibliothèques;  cinq  volumes  sur 
les  musées  et  galeries  des  beaux  arts  ;  un  sur  les  acadé¬ 
mies  ;  les  actes  des  congrès  artistiques  ;  deux  volumes 
donnant  la  relation  illustrée  des  fouilles  pratiquées  par 
l’ordre  du  Gouvernement  italien  à  la  recherche  des  anti- 


ITALIE. 


123 


quités,  avec  un  album  des  photographies  des  monuments  les 
plus  importants. 

M.  Cari- Antonio  Ferrero,  de  Turin,  expose  trois  opuscules, 
auxquels  était  joint  un  étui  pharmaceutique,  sur  un  nouveau 
système  de  médecine  physico-mathématique,  au  moyen  d’une 
nouvelle  pharmacie  physico-dinamique,  accompagnée  d’un 
album  de  dessins  chromographiques  ;  des  photographies  sté¬ 
réoscopiques  d’anatomie  pathologique  et  des  préparations 
mégascopiques  et  microscopiques  d’histoire  naturelle.- 

Le  docteur  Tofani  expose  un  cours  théorique  et  pratique 
de  l’enseignement  des  sourds-muets,  manuscrit  en  langue 
italienne,  et  une  méthode  pratique  pour  faire  parler*  les 
sourds-muets. 

M.  Ottino  (par  les  soins  du  Ministre  de  l’agriculture,  de 
l’industrie  et  du  commerce)  expose  la  statistique  de  la  typo¬ 
graphie  et  de  la  librairie  ;  M.  Serra  Carpi,  un  tableau-résumé 
de  toutes  les  observations  faites  sur  la  température  de  l’Italie 
avec  leur  représentation  graphique. 

A  son  histoire  de  l’abbaye  du  Mont-Cassin,  M.  Pappa- 
lettre  ajoute  le  catalogue  des  manuscrits  de  la  liibliothèque 
de  ce  célèbre  monastère  avec  des  fac-similé  de  l’écriture. 

Une  division  à  part  est  consacrée  aux  travaux  de  femmes  ; 
on  y  compte  98  exposants.  En  premier  lieu,  les  ouvrages 
exécutés  dans  les  institutions  de  bienfaisance,  les  Orpheli¬ 
nats,  les  Asiles,  auxquels  on  a  joint  les  travaux  des  détenues 
dans  les  prisons  ;  il  s’y  trouve  jusqu’à  des  confections  avec 
prix.  Rien  n’a  été  exclu,  pas  même  les  travaux  de  la  cuisine. 
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Les  progrès  que  l’Italie  a  faits  en  matière  d’enseignement, 
depuis  dix  ans,  sont  considérables;  ils  méritent  qu’on  s’arrête 
quelque  temps  à  étudier  l’organisation  de  cet  important  ser¬ 
vice  dans  le  nouvel  État. 

Enseignement  swpérievr. 

Le  royaume  d’Italie  compte  21  universités,  dont  17 
portent  la  dénomination  d’Université  royale  et  4  sont  des 
institutions  libres. 

Les  études  y  sont  partagées  en  cinq  facultés  ;  la  théologie; 
la  jurisprudence  ;  la  médecine  et  la  chirurgie;  les  sciences 
physiques,  naturelles  et  mathématiques  ;  la  philosophie  et 
les  lettres.  Huit  des  établissements  royaux  possédaient  la 
faculté  de  théologie,  ce  sont  les  universités  de  Cagliari, 
Catane,  Gènes,  Padoue,  Païenne,  Pise,  Sassari  et  Turin. 

Les  autres  n’ont  que  les  (piatre  facultés.  Toutefois,  l’uni¬ 
versité  de  Macerata  n’a  (pi’une  faculté  de  droit  et  quelques 
cours  spéciaux  de  médecine.  Cette  université  (de  Macerata) 
est  placée  sous  un  régime  particulier,  soumise  en  partie  à 
la  législation  en  vigueur  et  en  partie  à  la  bulle  pontificale 
Qiiod.  divina  sapientia.  Elle  a  une  administration  spéciale 
et  des  revenus  propres,  outre  la  subvention  de  20,000  livres 
qu’elle  reçoit  annuellement  du  Trésor  public. 

Celles  de  Modène  et  de  Parme  n’ont  point  de  faculté  de 
philosophie.  Celle  de  Sienne  n’a  ni  faculté  des  sciences  ni 
faculté  de  philosophie.  Une  École  normale  supérieure  est 
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annexée  à  celle  de  Naples.  Partout  une  École  spéciale  de 
pharmacie  et  un  cours  de  l’art  vétérinaire  sont  joints  à  la 
faculté  de  médecine. 

Les  quatre  universités  libres  sont  celles  de  Camerino, 
Ferrare,  Peruze,  IJrbin.  Aucune  d’elles  ne  possède  la 
faculté  de  théologie  ni  celle  de  philosophie.  La  première 
n’enseigne  que  le  droit  et  la  médecine,  et  la  dernière  que  le 
droit  et  les  mathématiques  pures,  avec  une  École  de  phar¬ 
macie,  un  cours  de  phlébotomie,  un  cours  d’accouchement 
et  un  cours  de  médecine  vétérinaire. 

La  ville  de  Florence,  qui  n’a  point  d’université  proprement 
dite,  possède  un  Institut  des  études  supérieures  pratiques,  et 
de  perfectionnement.  Créé  par  le  gouvernement  précédent, 
du  grand-duc  de  Toscane,  il  continue  à  être  régi  par  les 
décrets  des  22  et  23  décembre  1859,  par  les  décrets  royaux 
des  .24  octobre  1868  et  30  janvier  1870  et  par  les  règlements 
qui  découlent  de  ces  derniers.  L’enseignement  y  comprend 
une  section  de  philosophie  et  lettres  ;  les  cours  de  cette 
section  sont  ceux  de  langue  et  de  littérature  italiennes, 
de  langue  et  de  littérature  latines ,  de  langue  et  de 
littérature  grecques  ;  d’archéologie,  d’histoire  ancienne  et 
moderne,  de  géographie  ancienne  et  moderne,  de  philoso¬ 
phie,  d’histoire  et  de  pédagogie,  d’anthropologie,  d’histoire 
de  la  philosophie ,  et  de  la  philosophie  morale. 

Des  cours  complémentaires  sont  ajoutés  à  ce  programme. 
Ils  ont  pour  objet  les  langues  de  l’extrême  Orient:  le  sanscrit, 
la  langue  et  la  littérature  arabes,  l’histoire  de  la  littérature 
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italienne,  l’histoire  de  l’art  militaire,  la  diplomatique  .et  la 
paléographie.  Le  musée  d’anthropologie  dépend  de  cette 
section. 

La  section  de  médecine  et  de  chirurgie  est  constituée  de 
manière  à  compléter  les  études  médicales  et  chirurgicales 
qui  se  font  dans  les  universités  de  Pise  et  de  Sienne.  Celles- 
ci  ne  donnant  que  les  quatre  premières  années  d’enseigne¬ 
ment,  les  deux  dernières  sont  réservées  à  Florence  'qui  pos¬ 
sède  plus  de  ressources  pour  les  cliniques  dans  ses  hôpi¬ 
taux. 

La  section  des  sciences  est  aussi  complète  que  les  facultés 
correspondantes  des  universités.  Il  ne  manque  donc  que  la 
théologie  et  le  droit  pour  que  cet  institut  soit  un  établisse¬ 
ment  complet  d’enseignement  supérieur;  mais  un  grand 
nombre  de  cours,  comme  ceux  qui  se  donnent  à  la  Sorbonne, 
à  Paris,  s’adressent  moins  à  des  étudiants  qu’à  des  hommes 
faits. 

La  ville  de  Milan  possède  une  Académie  scientifique  et 
littéraire,  dans  laquelle  se  donne  aussi  l’enseignement  des 
littératures  grecque,  latine  et  italienne;  l’esthétique;  l’his¬ 
toire  ancienne  ;  l’histoire  de  la  philosophie  ;  la  philosophie 
de  l’histoire  ;  l’histoire  moderne  ;  l’archéologie  et  la  numis¬ 
matique  ;  la  linguistique  ;  la  géographie  et  l’éthnographie  ; 
la  langue  et  la  grammaire  grecques;  les  antiquités  grecques 
et  romaines  ;  la  littérature  comparée  ;  la  philosophie  théo¬ 
rique  et  la  pédagogie.  Remarquons  cette  particularité  d’un 
cours  de  numismatique.  C’est,  en  efièt,  une  science  qui  inté- 
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resse  Ifeaucoup  l’Italie,  mais  qui  aurait  bien  son  utilité  dans 
d’autres  pays. 

Trois  écoles  d’application  ont  pour  objet  spécial  la  forma¬ 
tion  des  ingénieurs. 

Celle  de  Turin,  régie  par  la  loi  du  13  novembre  1859,  le 
décret  royal  du  3  décembre  1865  et  le  règlement  organique 
du  14  novembre  1867,  a  pour  mission  de  former 'cinq  caté¬ 
gories  d’ingénieurs,  ainsi  que  des  architectes,  des  ingénieurs 
civils,  des  ingénieurs  mécaniciens,  des  ingénieurs  pour  l’in¬ 
dustrie  agricole,  pour  l’industrie  métallurgique  et  pour  les 
industries  chimiques.  Le  programme  d’enseignement  ne 
comprend  que  les  matières  suivantes  :  L,  mécanique  appli¬ 
quée  et  hydraulique  pratique;  2*^  architecture  ;  3^"  chimie  inor¬ 
ganique;  4®  économie  et  comptabilité  rurale  ;  5*^  minéralogie  ; 
6*^  chemins  de  fer  et  machines  à  vapeur;  7^  constructions 
civiles,  ponts  et  chaussées  [idrauliche  e  stradalê)  \  8*^  topo¬ 
graphie  et  exercices  de  géométrie  pratique;  9®  législation. 
Cette  école  a  pour  dénomination  :  /?.  Scuola  d' applicazione 
per  gli  ingeneyd. 

Celle  de  Milan  porte  le  titre  de  :  R.  Instituto  tecnico 
superiore.  Fondée  en  vertu  de  la  même  loi  du  13  novembre 
1859,  elle  a  un  programme  un  peu  plus  étendu  que  celui  de 
l’école  de  Turin  et  un  nombre  des  professeurs  plus  considé¬ 
rable  ;  ainsi  on  y  trouve  :  l’agronomie  et  l’économie  rurale  ; 
la  géologie  et  la  minéralogie  appliquées  ;  la  chimie  générale 
et  technologique  ;  la  géométrie  supérieure  et  la  statique  ;  les 
éléments  de  la  géodésie  ;  le  dessin  d’application  et  la  géomé- 
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trie  descriptive  ;  la  science  de  la  construction  des  po^ts  ;  la 
jurisprudence  agricole  et  les  éléments  du  droit  adminis¬ 
tratif  ;  la  physique  technologique  ;  la  métallurgie  ;  la  pers¬ 
pective;  rornement;  les  matériaux  de  construction. 

On  ne  voit  point  que  les  cours  soient  organisés  en  vue  de 
l’acquisition  d’un  diplôme  d’ingénieur  de  l’une  ou  de  l’autre 
catégorie.* 

A  Naples,  l’institution  porte,  comme  à  Turin,  le  titre  de 
R.  Scuola  d'applicazione  per  gli  ingeneri.  Elle  est  régie  par 
les  décrets  royaux  des  24  juin  1863  et  30  juin  1867,  et  a 
d’ailleurs  le  même  règlement  et  le  même  programme  que 
l’institution  piémontaise. 

Les  établissements  d’enseignement  supérieur  comptent, 
en  outre,  une  école  normale  supérieure,  établie  à  Pise  ;  trois 
écoles  de  théologie,  celles  de  Fossano,  d’Ivrea,  deVigevano; 
vingt-trois  écoles  pour  les  aspirants  au  notariat,  dans  les¬ 
quelles  on  enseigne  les  éléments  du  droit  et  de  la  procédure 
civile  ;  quatre  écoles  secondaires  de  pharmacie  ;  neuf  écoles 
d’accouchements  théoriques  et  pratiques,  et  trois  écoles  supé¬ 
rieures  de  médecine  vétérinaire,  à  Turin,  à  Milan  et  à  Naples. 

Enseignement  secondaire. 

L  enseignement  secondaire,  en  Italie,  est  de  deux  sortes, 
selon  qu’il  s’adresse  aux  jeunes  gens  qui  ont  en  vue  les  car¬ 
rières  libérales  ou  à  ceux  qui  se  destinent  aux  professions 
commerciales  et  industrielles.  Les  établissements  de  la  pre- 
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mière  catégorie  sont  les  gymnases  et  les  lycées  ;  ceux  de  la 
seconde  sont  les  écoles  techniques.  Les  uns  et  les  autres  ont 
été  réorganisés  ou  constitués  par  le  décret  royal  du  10  oc¬ 
tobre  1867. 

Le  gymnase  et  le  lycée  ne  font  en  quelque  sorte  qu’une 
seule  institution;  le  dernier  complète  l’autre,  ce  qui  forme  un 
ensemble  de  huit  années  d’études,  dont  cinq  passées  dans  le 
gymnase  et  trois  dans  le  lycée. 

Le  programme  des  gymnases  comprend,  pour  les  trois 
premières  années,  les  matières  suivantes  :  la  langue  latine, 
la  langue  italienne  et  la  géographie.  Pour  la  quatrième,  on 
ajoute  le  grec,  et  la  géographie  est  remplacée  par  l’histoire  ; 
pour  la  cinquième,  on  ajoute  à  ces  mêmes  matières  les 
mathématiques. 

Le  programme  de  la  première  année  du  lycée  comprend 
les  mêmes  matières  que  la  cihquième  du  gymnase.  Pour  la 
deuxième  année,  on  ajoute,  la  philosophie.  Enfin,  pour  la 
troisième,  l’italien,  l’histoire  et  les  mathématiques  sont  rem¬ 
placées  par  la  physique,  l’histoire  naturelle  et  la  géographie 
physique. 

Mais  cette  organisation  typique  ne  se  rencontre  que  dans 
un  petit  nombre  d’établissements.  Dans  plusieurs  localités, 
une  ou  deux  années  de  lycée  sont  ajoutées  à  celles  du  gym¬ 
nase  et  forment  une- institution  mixte  ;  ailleurs,  le  lycée  est 
augmenté  de  quelques-unes  des  classes  du  gymnase,  ce  qui 
produit  des  établissements  désignés  sous  les  noms  de  ginna- 
sio-Liceû  et  Liceo-Ginnasiale , 
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Dans  l’enseignement  classique,  les  élèves  ne  passent  du 
gymnase,  établissement  du  premier  degré,  au  lycée,  éta¬ 
blissement  du  deuxième,  qu’en  administrant  la  preuve  qu’ils 
ont  satisfait  à  l’examen  de  sortie  de  l’école  inférieure. 

Écoles  techniques. 

Le  programme  des  écoles  techniques  comporte  trois 
années.  La  langue  italienne,  l’histoire  et  la  géographie ‘sont 
enseignées  pendant  les  trois  années  ainsi  que  le  dessin.  La 
calligraphie  ne  figure  qu’à  la  première  année  ;  la  géométrie 
et  la  langue  française  dans  les  deux  dernières  ;  les  cours 
d’algèbre,  les  droits  et  les  devoirs  du  citoyen,  la  tenue  des 
livres  et  les  notions  des  sciences  physiques  et  naturelles 
sont  réservés  pour  la  troisième. 

Les  écoles  techniques  avaient  été  instituées  par  la  loi  du 
4  octobre  1848  exclusivement  pour  l’ancien  royaume.  L’ins¬ 
titution  a  été  étendue  aux  territoires  successivement  annexés 
et  formant  aujourd’hui  l’unité  italienne.  L’Emilie  et  les  Mar¬ 
ches  portèrent  successivement  à  leur  budget  les  sommes 
respectives  de  50,000  et  de  35,000  livres  pour  subvenir  aux 
communes  qui  voulurent  créer  de  ces  écoles  ;  la  Toscane  sui¬ 
vit  le  même  exemple;  il  en  fut  également  ainsi  à  Naples  et  en 
Sicile.  Mais  les  écoles  techniques  n’ont  pas  reçu  absolument 
la  même  organisation  dans  toutes  les  régions  de  l’Italie. 
Par  exemple,  pour  la  Sicile,  une  loi  du  27  octobre  1860 
décide  qu’une  de  ces  écoles  sera  fondée  dans  chaque  chef- 
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lieu  de  province  et  d’arrondissement  et  entretenue  entière¬ 
ment  aux  frais  de  l’État.  11  en  fut  créé  dix-huit  dans  la  pro¬ 
vince  napolitaine;  mais  une  seule,  celle  de  Naples,  est  à  la 
charge  exclusive  du  trésor  public. 

Dans  les  anciennes  provinces  piémontaises  et  dans  la 
Lombardie,  les  frais  de  ces  écoles  sont  partagés  entre  l’État 
et  les  communes  ;  dans  l’Émilie,  les  écoles  sont  communé¬ 
ment  subventionnées  par  l’État  ;  dans  l’Ombrie  et  les  Mar¬ 
ches,  ces  écoles  sont  gouvernementales,  mais  la  moitié  de 
la  dépense  est  supportée  par  les  communes.  S’il  n’y  a  pas  de 
lois  particulières  réglant  les  obligations  pécunières  respec¬ 
tives  de  l’État  et  des  communes  en  ce  qui  concerne  ces 
écoles,  la  situation  de  fait  est  régularisée,  chaque  année, 
par  le  vote  du  budget. 

Pour  ce  gencre  d’écoles,  comme  pour  les  gymnases  et  les 
lycées,  on  a  laissé  aux  administrations  certaine  latitude  qui 
leur  permet  de  joindre,  soit  une  partie  du  programme  clas¬ 
sique  à  l’école  technique  soit  une  partie  du  programme 
technique  au  gymnase,  selon  les  besoins  et  les  ressources 
des  localités  ;  ainsi  il  y  a  le  Ginnasio-tecnico  et  la  sciiola 
tecnica-ginnasiale . 

En  général,  le  lycée  ou  gymnase  est  un  externat.  Quant  à 
l’internat  [conmtto),  il  forme  une  institution  à  part,  régie  par 
le  décret  royal  du  25  août  1860.  Les  convitii  nationali  ont 
pour  objet  l’éducation  religieuse  et  civile  des  élèves,  en 
même  temps  que  leur  développement  physique.  On  leur 
enseigne  l’amour  [amore  immenso)  de  la  patrie  italienne, 
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coordonné  avec  tons  les  devoirs  de  riiomine,  la  piété  envers 
Dieu,  et  le  sentiment  d’une  morale  pure  et  divine.  Ces  éta¬ 
blissements  sont  administrés  par  un  Recteur,  assisté  d’un 
Directeur  spirituel  et  d’un  Censeur  de  la  discipline.  Six  arti¬ 
cles  du  décret  déterminent  les  attributions  du  Directeur 
spirituel;  il  n’est  pas  hors  de  propos  de  les  résumer  ici. 
Le  Directeur  spirituel  a  pour  missioir  de  donner  l’instruc¬ 
tion  religieuse  aux  pensionnaires.  Il  célèbre,  tous  les 
matins,  la  messe  dans  la  chapelle  du  pensionnat.  Les  jours 
de  fête,  il  donne,  en  outre,  dans  l’oratoire,  l’explication  de 
l’Evangile  et  du  catéchisme.  Il  prépare  les  pensionnaires  à 
la  première  communion  et  à  la  confirmation;  il  les  dispose 
à  la  fréquentation  des  sacrements.  Il  ne  doit  user,  dans  son 
office,  d’aucune  espèce  de  coaction,  ni  par  lui-même  ni  par 
l’entremise  d’autres  supérieurs.  Le  décrêt  ajoute  :  «  on  aura 
soin  que  sa  chambre  soit  à  proximité  de  l’infirmerie, 
qui  est  spécialement  recommandée  à  sa  sollicitude.  «  Il 
assiste  aux  visites  du  médecin  et  du  chirurgien  ;  il  veille  à 
l’exécution  de  leurs  prescriptions  ;  il  pourvoit,  d’accord  avec 
le  Recteur,  à  tous  les  besoins  des  malades.  Il  est,  en  outre, 
chargé  de  l’instruction  religieuse  des  domestiques. 

Bibliothèques  publiques. 

La  statistique  fournie  par  le  Ministère  de  l’instruction 
publique,  sur  le  mouvement  des  bibliothèques  publiques, 
mérite  d’être  étudiée.  On  n’y  a  compris  que  les  institutions 
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gouvernementales,  au  nombre  de  vingt-neuf,  parmi  lesquelles 
treize  universités,  à  savoir  :  celles  de  Bologne,  de  Cagliari, 
de  Catane,  de  Gênes,  de  Messine,  de  Modène,  de  Naples, 
de  Padoue,  de  Pavie,  de  Pise,  de  Rome,  de  Sassari  et  de 
Turin.  Cçs  bibliothèques  ont  été  fréquentées,  pendant 
l’année  1872,  par  722,430  lecteurs  aux  séances  de  jour,  et 
131,471,  aux  séances  du  soir.  Il  est  évident  que,  dans  ce 
chiffre,  un  même  lecteur  est  représenté  par  autant  d’unités 
qu’ils  a  fait  de  visites.  Il  y  a  des  séances  du  soir  dans 
onze  bibliothèques  ;  neuf  de  celles-ci  en  ont  aussi  de 
jour;  deux  seulement,  dans  la*  ville  de'  Naples,  sont  fré¬ 
quentées  exclusivement  -le  soir.  Dix-huit  n’ont  que  des 
séances  de  jour.  La  bibliothèque  de  l’université  de  Naples 
est  celle  qui  a  reçu  le  plus  de  visiteurs,  ce  qui  n’a  pas 
empêché  la  Bibliothèque  nationale  de  la  même  ville  d’en 
recevoir  89,482.  Cette  seule  ville,  dans  ses  cinq  biblio¬ 
thèques,  a  compté  un  nombre  de  lecteurs  s’élevant  à  246,651 . 
Après  Naples,  c’est  l’université  de  Turin  qui  a  attiré  le 
plus  de  lecteurs,  soit  92,026.  Le  nombre  des  ouvrages 
communiqués  aux  853,901  lecteurs  qui  ont  fréquenté 
les  vingt-neuf  bibliothèques  gouvernementales  a  été  de 
1,218,887. 

Le  tableau  statistique,  auquel  sont  empruntés  ces  détails, 
partage  en  16  sections  les  ouvrages  consultés  et  en  indique 
le  nombre  pour  chaque  section.  La  section  de  littérature  et 
philologie  y  figuré  pour  le  chiffre  le  plus  important  : 
206,489  ouvrages.  Viennent  ensuite:  la  section  d’histoire  et 
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de  géographie  qui  en  compte  140,997  ;  puis  celle  de  sciences 
naturelles,  104,499;  la  médecine  et  la  chirurgie,  100,709. 

Le  prêt  au  dehors  existe  aussi  dans  quelques  établisse¬ 
ments,  mais  il  se  pratique  sur  une  très-petite  échelle  relati¬ 
vement  à  la  lecture  dans  les  bibliothèques  mêmes.  Ainsi,^ 
pour  1871,  il  a  été  prêté  au  dehors  9,240  ouvrages;  en  1872, 
11,068. 

L’accroissement  de  ces  divers  dépôts  littéraires ,  pendant 
les  deux  dernières  années,  a  été  de  25, 162  ouvrages,  répartis 
ainsi:  11,290  pour  1871,  13,872  pour  1872.  On  ne  peut 
que  féliciter  un  Gouvernement  qui  met  de  tels  moyens  d’in¬ 
struction  à  la  portée  du  peuple,  et  l’on  peut  concevoir  les 
meilleures  espérances  d’une  nation  qui  profite  aussi  large¬ 
ment  de  ce  genre  de  trésors. 

Si  je  fais  un  retour  sur  nous-mêmes  et  si  je  compare 
le  mouvement  de  la  Bibliothèque  royale  de  Bruxelles  ^avec 
celui  des  bibliothèques  gouvernementales  d’Italie,  je  suis 
forcé  de  convenir  que  l’avantage  n’est  point  de  notre  côté, 
et  qu’il  s’en  faut  de  beaucoup  que  le  public  bruxellois  profite 
au  même  degré  des  richesses  que  le  Gouvernement  belge 
met  à  sa  disposition. 

Statistique  de  t enseignement . 

Pendant  l’année  académique  1872-1873,  il  y  a  eu,  dans 
les  dix-sept  universités  italiennes,  6,947  inscriptions  divisées 
en  5,614  étudiants  et  1,333  auditeurs.  Les  Facultés  se  les 
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sont  partagés  ainsi  qu’il  suit  :  Jurisprudence,  2,135;  Méde¬ 
cine  et  chirurgie,  1,938;  Sciences  naturelles,  physiques  et 
mathématiques,  1,228;  Philosophie  et  lettres,  170;  Théo¬ 
logie,  5.  11  faut  tenir  compte  de  cette  circonstance,  que 
l’enseignement  élémentaire  de  la  philosophie  (la  partie 
exigée  dans  les  examens)  se  donne,  comme  en  France,  dans 
les  lycées.  Les  cours  spéciaux  de  notariat  ont  été  fréquentés 
par  92  élèves  ;  ceux  de  pharmacie,  par  839  ;  ceux  de  petite 
chirurgie,  par  34;  les  cours  d’accouchements  pour  les 
sages-femmes,  par  128;  enfin,  les  cours  de  médecine  vété¬ 
rinaire,  par  278.  Il  faut  encore  joindre  à  ces  chiffres  celui 
des  auditeurs  des  cours  spéciaux  donnés  à  Camerino,  à  Fer- 
.rare,à  Peruze  et  à  Urbin,  lequel  s’élève  à  306. 

Les  instituts  des  études  supérieures  existant  à  Florence, 
à  Milan,  à  Turin,  à  Naples  et  à  Pise  réunissent  encore  un 
nombre  d’auditeurs  qui  a  atteint,  en  1872-1873,  le  chiffre  de 
1,143;  ce  qui  fait  un  total  de  8,090  élèves  ayant,  pendant 
cet  exercice,  fréquenté  les  établissements  d’enseignement 
supérieur./ 

La  population  des  écoles  secondaires  se  partage  de  la 
manière  suivante  : 

Pour  79  lycées  royaux  .  .  4,228  élèves,  en  moyenne  53.52  par  établissem. 


— .104  gymnases  .  .  .  8,462 

— 

81.36 

— 

—  62  écoles  techniques.  6,162 

— 

99.38 

— 

—  26  conmtti  regii  (1)  .  2,208 

— 

88.77 

— 

(4)  Internats  royaux. 
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Ces  chiffres  n’indiquent  point  une  population  bien  dense  ; 
on  doit  cependant  remarquer  que  dans  les  établissements 
royaux,  le  gymnase  et  le  lycée  réunis  forment  ce  qui,  en 
France  et  en  Belgique,  constitue  un  seul  et  même  établisse¬ 
ment.  Mais,  même  en  réunissant  la  population  des  institu¬ 
tions  des  deux  degrés,  on  n’obtient  encore  qu’un  chiffre  peu 
élevé.  Cela  doit  tenir  à  la  concurrence  que  font,  aux  collèges 
de  l’État,  les  institutions  communales  et  provinciale,  ainsi 
que  les  institutions  libres.  Cependant  la  situation  semble 
s’améliorer,  puisque  la  population  des  établissements  royaux 
s’accroît  d’une  manière  très-sensible.  Ainsi,  pour  les  lycées, 
l’accroissement  de  1873  a  été  de  640  élèves  ;  pour  les  gym¬ 
nases,  de  1,056  ;  pour  les  écoles  techniques,  de  3,431.  Il  y 
a  là  une  heureuse  promesse  pour  l’avenir. 

L’enseignement  de  la  gymnastique  s’organise  aussi^  par 
toute  l’Italie.  En  1864,  on  ne  comptait  que  255  de  ces 
écoles  ;  il  y  en  a  aujourd’hui  673. 

Le  budget  qui  pourvoit  aux  dépenses  du  Département  de 
l’instruction  publique  italien  s’élève,  pour  l’année  1873,  au 
chiffre  de  21,622,625  fr.  25  c.,  dont  1,610,596  fr.  25  c., 
de  dépenses  extraordinaires. 

Si  l’on  veut  comparer  ces  dépenses  à  celles  de  la  Belgique, 
en  extrayant  du  budget  du  Département  de  l’intérieur  les 
chapitres  correspondants  aux  services  qui  constituent,  en 
Italie,  le  Ministère  de  l’instruction  publique,  on  arrive  à  un 
résultat  qui  est  tout  à  notre  avantage,  eu  égard  à  la  popu¬ 
lation  des  deux  pays. 
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Belgique. 

Italie. 

Enseignement  supérieur. 

.  1,088,014 

6,672,205 

—  moyen 

.  1,357,598 

5,411,920 

—  industriel.  . 

233,300 

—  primaire  . 

.  5,354,332 

4,083,967 

Sciences  et  lettres  . 

510,708 

1,190,294 

Beaüx-arts . 

993,570 

2,164,177 

Extraordinaire . 

.  ” 

1,610,596 

Je  ne  comprends  dans  ce  relevé,  ni  pour  la  Belgique  ni 
pour  l’Italie,  la  dépense  occasionnée  par  l’administration  cen¬ 
trale  :  je  ne  compte  absolument  que  des  dépenses  supportées 
par  l’État  pour  les  écoles  même.  La  Belgique  ne  serait  pas 
moins  bien  classée  si  l’on  tenait  compte  des  sacrifices  des 
provinces  et  des  communes,  si  l’on  y  ajoutait  la  grande  part 
qui  revient  à  l’usage  de  la  liberté  de  l’enseignement  dans  les 
etforts  accomplis  en  vue  de  la  diffusion  des  lumières;  à 
savoir  :  pour  le  degré  supérieur,  deux  universités  libres;  pour 
le  degré  moyen,  des  collèges  en  aussi  grand  nombre  que 
ceux  qu’entretiennent  le  Gouvernement  et  les  communes; 
pour  l’instruction  primaire ,  une  foule  d’écoles  ecclésiasti¬ 
ques  ou  laïques,  dont  les  frais  atteignent,  s’ils  ne  les  dépas¬ 
sent  pas,  les  dépenses  à  charge  du  budget. 

L’Italie,  cependant,  a  prouvé,  par  son  exposition  à  Vienne, 
qu’elle  marche  résolument  dans  la  voie  du  progrès.  Ce  qui 
s’est  fait  en  vue  de  ce  résultat,  depuis  dix  ans,  dans  ce  pays, 
est  digne  d’être  remarqué. 

Parmi  les  actes  de  l’autorité  accomplis  pendant  la  der- 
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nière  année  scolaire,  ceux-ci  paraissent  mériter  d’être 
signalés  :  deux  décrets  royaux  érigent  en  personnes  civiles 
(corpo  morale)  deux  institutions  scientifiques  :  la  Societa  di 
lettre  e  conversaizoni  scienti fiche  di  Genova  et  VAcademia 
Raffaello  delle  belle-arti  di  TJrbino  ;  une  loi  autorise  une 
dépense  extraordinaire  pour  l’établissement,  à  Rome,  d’un 
laboratoire  scientifique;  un  décret  institue,  dans  la  même 
ville,  une  école  normale  pour  les  femmes  ;  une  autre  loi 
abolit  la  Faculté  de  théologie  dans  les  universités  royales, 
conséquence  de  la  situation  nouvelle  faite  à  l’État  vis-à-vis 
de  l’autorité  spirituelle.  Les  Facultés  de  théologie  existant 
dans  quelques  universités'  royales  ne  comptaient  qu’un 
nombre  insignifiant  d’élèves;  elles  n’auraient  bientôt  plus 
pu  trouver  de  professeurs,  à  moins  que  le  Gouvernement 
ne  se  passât  de  l’agrément  de  l’Église.  Il  a  sagement  agi  en 
écartant  cette  pierre  d’achoppement. 

Le  Ministre  de  l’instruction  publique  surveille,  au  moyen 
de  ses  fonctionnaires  ou  d’autres  personnes  déléguées  par  lui, 
les  écoles  et  les  institutions  privées  (loi  du  13  novembre  1859, 
art.  5j  d’instruction  et  d’éducation  et,  lorsque  les  directeurs 
des  dites  institutions  refusent  de  se  conformer  aux  lois,  il 
peut  ordonner  la  clôture  de  celles-ci,  après  avoir  pris  l’avis 
du  Conseil  supérieur. 

Les  articles  23  à  27  de  la  loi  du  13  novembre  1859  avaient 
créé,  auprès  du  Ministère  de  l’instruction  publique,  un  office 
[consultatore  legale).  Cette  fonction  a  été  supprimée 
par  la  loi  du  6  décembre  1866. 
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Le  gouvernement  italien  montre  la  louable  intention  d'éle¬ 
ver  l’enseignement,  dans  son  pays  récemment  constitué,  au 
niveau  qu’ont  atteint  les  nations  les  plus  avancées;  il  vient 
d’en  donner  une  nouvelle  preuve  en  créant,  à  Rome,  ün  Musée 
scolaire  où  seront  réunis  tous  les  éléments  de  l’organisation 
de  l’enseignement  et  de  l’éducation  chez  tous  les  peuples, 
offrant  ainsi  aux  administrations,  aux  professsurs  et  aux 
instituteurs,  les  modèles  les  plus  perfectionnés,  tant  pour 
l’installation  des  écoles  que  pour  la  production  des  livres  et 
autres  instruments  d’instruction.  M.  R.  Bonghi,  qui  faisait 
partiedu  Jury  pour  le  groupe  XXVP,a  été  chargé  d’acquérir 
•à  l’Exposition  de  Vienne  tout  ce  qui  est  susceptible  d’être 
classé  utilement  dans  le  nouveau  musée  projeté.  Plusieurs 
des  objets  envoyés  par  des  exposants  belges  ont  été  honorés 
de  cette  distinction. 

L’exposition  particulière  du  Ministère  de  l’instruction 
publique  de  l’Italie  dans  le  groupe  XXVP,  ne  comptait 
pas  moins  de  688  volumes  ou  opuscules.  On  ^comprendra 
facilement  qu’il  était  impossible  à  la  meilleure  volonté 
de  lire  même  les  titres  de  toutes  ces  publications,  surtout 
lorsque  les  membres  du  Jury  en  trouvaient  autant  et  quel¬ 
quefois  plus  encore  dans  les  expositions  de  l’Allemagne, 
de  l’Autriche,  de  la  France,  des  États-Unis  d’Amérique, 
d’Espagne,  etc. 

Le  Jury  a  décerné  à  l’Italie,  pour  son  exposition  du 
XXVP  groupe,  auquel  ont  été  joints  quelques  objets  exposés 
dans  les  IP,  XIP  et  XIV®  divisions,  deux  diplômes  d’honneur, 
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huit  médailles  de  progrès,  vingt-sept  médailles  et  quarante- 
six  diplômes  de  mérite. 

Les  diplômes  d’honneur  ont  été  accordés  : 

P  Au* Ministère  de  l’instruction  publique,  en  raison  de  la 
grande  impulsion  imprimée  par  le  Gouvernement  italien  <à 
l’organisation  de  l’enseignement  dans  toutes  ses  branches  et 
spécialemet  des  écoles  techniques  ; 

A  M.  Fiorelli,  directeur  général  des  fouilles  qui  se 
poursuivent  avec  tant  d’activité  et  de  succès  à  Pompéi. 


PAYS-BAS. 


A  l’occasion  de  l’Exposition  universelle  de  Vienne,  le 
Gouvernement  néerlandais  avait  fait  imprimer,  à  Lejde, 
chez  A.W.  SijthotF,  un  rapport  très- détaillé  sur  l’organisation 
de  l’instruction  primaire  et  de  l’instruction  moyenne  profes¬ 
sionnelle  résultant  respectivement  des  lois  du  13  août  1857 
et  du  2  mai  1863.  Ce  document,  de  106  pages  grand  in-4°, 
d’un  caractère  très  serré,  est  suivi  du  texte  des  deux  lois,  qui 
occupe  42  pages.  Tous  les  détails  de  l’organisation,  tant  sous 
le  rapport  des  programmes  de  l’enseignement  que  sous  celui 
des  installations  matérielles,  y  sont  présentés  avec  clarté  et 
résumés  dans  des  tableaux  statistiques  des  plus  minutieux. 

Pour  l’enseignement  primaire,  la  statistique  embrasse  la 
période  décennale  de  1862  à  1871  ;  pour  l’instruction 
moyenne,  celle  de  1864  à  1872.  Il  n’est  point  question  dans 
ce  travail  de  l’enseignement  classique  des  humanités,  qui  est 
loin  d’être  négligé  dans  les  Pays-Bas,  où  l’on  compte  un 
nombre  très-suffisant  de  collèges  et  d’athénées  parfaitement 
organisés.  Je  n’entreprendrai  point  l’analyse  de  ce  travail, 
que  je  cite  seulement  comme  le  titre  qui  a  valu  au  Gouver¬ 
nement  de  la  Néerlande  un  diplôme  d’honneur.  Nos  voisins 
avaient  négligé,  comme  nous,  d’envoyer  à  Vienne  les 
produits  de  leur  enseignement  supérieur.  Aussi  ne  doit- 
on  point  s’étonner  du  petit  nombre  des  médailles  qui  ont  été 
décernées  à  leurs  exposants  du  XXVP  groupe* 


PERSE. 


Le  Jury  du  XXVL  groupe  a  décerné  une  médaille  de 
progrès  au  prince  Aali  Kouli  Mirza,  Ministre  de  l’instruction 
publique  de  la  Perse.  J’ignore  si  S.  Exc.  s’est  montrée  à 
l’Exposition  universelle  de  Vienne  en  compagnie  de  son 
auguste  maître  et  si  c’est  cette  exhibition  qu’on  a  voulu 
récompenser  comme  une  promesse  pour  l’avenir  ;  quant  à 
moi,  je  n’ai  vu,  ni  dans  les  galeries,  ni  dans  le  catologue 
officiel,  rien  qui  révélât  l’existence  des  écoles  persannes  dans 
l’enceinte  du  Prater. 


PORTUGAL. 


Je  n’ai  pas  pu  découvrir  le  groupe  XXVP  dans  le  com¬ 
partiment  portugais.  Ce  royaume  n’avait  point  de  représen¬ 
tant  particulier  dans  le  Jury  qui  pût  nous  renseigner;  son 
catalogue  n’existait  point  et  la  partie  du  catalogue  général 
officiel  qui  comprenait  la  liste  de  ses  exposants  n’a  paru  qu’à 
la  fin  du  mois  de  juillet.  Je  reconnais  volontiers  que  je  n’ai 
pu  étudier  cette  partie  de  l’exposition  sur  les  lieux.  C’est 
seulement  à  la  fin  de  l’année  que  le  catalogue  du  Portugal  a 
été  imprimé,  à  Bruxelles,  chez  M.  Guyot,  et  c’est  dans  ce 
document  que  je  suis  réduit  à  prendre  les  éléments  de  ce 
compte-rendu.  Vingt  articles  seulement  y  forment  tout  le 
groupe  XXVP.  Plusieurs  représentent  des  collectivités, 
telles  que  : 

P  La  Commission  centrale  de  Lisbonne,  qui  expose  une 
collection  des  travaux  des  élèves  des  écoles  de  charité  et 
une  collection  des  travaux  des  élèves  du  professeur  Russell 
Wagner. 

2“  Le  Ministère  de  l’intérieur:  il  avait  envoyé  des  travaux 
d’élèves  des  écoles  de  Porto,  Braga,  Bragança,  Vizeu,  Angra 
do  Heroismo,  ainsi  qu’un  modèle  en  bois,  grandeur  nat^irelle, 
d’une  école  primaire,  avec  les  fournitures  et  le  matériel  de 
l’enseignement  ; 

3“  La  Société  pharmaceutique  Lusitanienne ,  exposait 
douze  numéros  du  journal  qu’elle  publie.  Joseph  Tedeschi, 
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à  Lisbonne,  exposait  également  deux  numéros  d’un  journal 
de  pharmacie  ;  est-ce  la  même  publication? 

4°  Le  conseil  d’administration  de  l’Association  pour  le 
développement  de  l’industrie  produit  ses  statuts,  ses  rapports 
et  différents  autres  écrits. 

Parmi  les  établissements  d’enseignement  supérieur  et 
spécial,  citons  l’École  polytechnique  de  Lisbonne,  qui  était 
représentée  par  ses  règlements,  son  programme  et  des 
relevés  statistiques  ;  l’Institut  agricole  de  l’État  ;  l’Institut 
industriel  et  commercial  avait  joint  à  ces  mêmes  documents 
la  description  des  instruments  construits  dans  ses  ateliers, 
des  photographies  et  une  description  du  Musée  technolo¬ 
gique.  11  y  a  dans  ce  Musée,  une  section  consacréé  à  l’expo¬ 
sition  permanente  des  produits  de  l’industrie  étrangère, 
ainsi  que  des  dessins  et  modèles  d’instruments  et  de 
machines  pour  les  arts  et  métiers.  La  Belgique,  l’Allemagne 
et  l’Angleterre  y  sont  convenablement  représentées. 

L’Institut  industriel  de  Porto  avait  une  exposition  du 
même  genre. 

M.  H.  de  Carvalho  Prostes,  à  Lisbonne,  exposait  son 
livre  sur  la  statistique  de  la  presse  périodique  de  cette  capi¬ 
tale,  de  1641  à  1872.  Les  Annales  de  l’observatoire  météo¬ 
rologique  de  l’infant  Don  Louis,  une  collection  de  journaux 
du  district  administratif  de  Ponta  Delgada  (Açores),  une  col¬ 
lection  de  journaux  portugais,  rassemblés  par  M.  Cunha 
Viernau,  des  ouvrages  de  technologie  par  M.  Ch.-A.  Pinto 
Ferreira,  dont  quelques-uns  sont  adoptés  dans  les  écoles,  des 
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pamphlets  littéraires  de  MM.  Rocha  et  Viva  et  différentes 
productions  philologiques  de’ MM.  Pierre  Rosa,  Rolland 
et  Semiond  complètent  ce  contingent,  qui  ne  pouvait  guère 
donner  une  idée  exacte  de  la  situation  de  l’enseignement 
dans  l’antique  Lusitanie. 

On  ne  doit  point,  pour  cela,  douter  de  la'  sollicitude  du 
Gouvernement  portugais  à  l’égard  des  progrès  de  l’enseigne¬ 
ment  à  tous  les  degrés  :  je  me  fais  même  un  plaisir  de 
signaler  ici  une  mesure  qui  témoigne  de  cette  sollicitude. 
Au  Musée  technologique  de  l’Institut  industriel  et  commer¬ 
cial  de  Lisbonne,  établissement  de  l’État,  il  a  été  formé  une 
section  spéciale  des  produits  de  la  Belgique.  Une  brochure, 
publiée  à  la  fin  de  l’année  dernière,  donne  la  liste  des  indus¬ 
triels  belges  qui  ont  contribué,  par  les  dons  de  quelques-uns 
de  leurs  produits,  à  la  formation  de  cette  section.  Soixante- 
quatorze  particuliers  ou  sociétés  industrielles  figurent  dans 
la  liste. 

Le  Jury  à  décerné  un  diplôme  d’honneur  au  Ministère  de 
la  marine,  pour  son  exposition  du  Musée  des  colonies  portu¬ 
gaises,  inscrite  au  IP  groupe  et  qui  aurait  aussi  bien  pu 
figurer  au  XXVP.  Trois  médailles  et  neuf  diplômes  de 
mérite  ont  complété  le  lot  du  Portugal  pour  ce  ^  même 
groupe. 


îü 
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Des  six  articles  qui  figurent  au  XXVP  groupe  de  l’expo¬ 
sition  de  la  Roumanie,  les  plus  imporlants  sont  les  4®  et  5®, 
l’Orphelinat -asile  Elena  et  le  Panteileimon.  Ces  belles 
institutions  peuvent  être  considérées  à  divers  points  de 
vue  et  les  jurys  de  plusieurs  groupes  ont  eu  à  s’cn  occuper. 

L’Asile  Elena  a  obtenu  un  diplôme  d’honneur  dans  le' 
XXL  groupe  (industrie  nationale  domestique)  et  un  diplôme 
de  mérite  dans  le  XXVI®.  En  effet,  par  les  travaux  auxquels 
se  livrent  les  orphelins,  ces  établissements  ressortissent  à 
l’industrie  ;  ils  appartenaient  à  la  L®  section  du  XXVI®  groupe 
par  les  études  d’enseignement  primaire  qui  s’y  pratiquent  ; 
ils  pouvaient  aussi  être  rangés  dans  la  catégorie  de 
l’enseignement  professionnel. 

R'Asile  Elena  contient  230  jeunes  filles,  de  9  à  19  ans,  et 
ion  vient  d’y  organiser  une  école  préparatoire  d’après  la 
méthode  frœbélienne  ;  il  compte  quatre  classes  primaires, 
dont  le  programme  est  réglé  par  le  Gouvernement.  Les 
jeunes  filles  qui  ont  parçouru  ces  quatre  années  d’études 
élémentaires  sont  divisées  en  deux  catégories,  après  un 
examen.  Celles  qui  ont  montré  le  plus  d’aptitude  et  d’intel¬ 
ligence  passent  à  l’École  normale  supérieure,  les  autres 
forment  les  classes  spéciales  d’un  atelier  où  on  leur  enseigne 
les  travaux  à  l’aiguille,  etc. 

Le  programme  des  classes  normales  est  divisé  en  cinq 
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années  ;  il  est  à  peu  près  le  même  que  celui  des  lycées 
roumains,  sauf  que  les  langues  anciennes  y  sont  remplacées 
par  le  français  et  l’allemand,  à  titre  d’étude  obligatoire. 

La  comptabilité  commerciale,  les  sciences  physiques  et 
naturelles^  ainsi  que  l’hygiène,  la  pédagogie  et  la  méthode 
froèbélienne  (théorie  et  application)  font  partie  du  pro¬ 
gramme.  Les  élèves  sont  chargées,  pendant  la  sixième  année, 
du  service  d’institutrices  dans  les  classes  primaires  et  pré¬ 
paratoires  et,  après  un  examen  spécial  devant  un  jury  de 
professeurs,  elles  reçoivent  un  diplôme  qui  leur  assure  une 
position. 

C’est  à  la  princesse  Elisabeth,  épouse  de  S.  A.  le  prince 
de  Roumanie,  qu’est  due  la  nouvelle  organisation  qu’a  reçue 
l’Orphelinat  des  filles. 

Le  Panteileimon  est  institué  pour  les  garçons  :  il  va  être 
transformé  en  une  école  d’arts  et  métiers. 

A  l’Exposition  universelle  de  Vienne,  l’Asile  Elena  et  le 
Panteileimon  étaient  représentés  par  les  cahiers  de  toutes 
les  matières  d’enseignement  de  tous  les  orphelins  et  de  toutes 
les  orphelines,  sans  exception,  ce  qui  est  une  garantie  de 
sincérité.  La  musique,  le  dessin  linéaire  et  le  dessin  topo¬ 
graphique  formaient  des  cahiers  séparés.  Indépendamment 
de  ces  travaux  graphiques,  l’asile  avait  exposé  une  série 
complète  d’ouvrages  de  couture  et  de  broderie,  et,  de  plus, 
dix  costumes  de  paysannes  roumaines. 


RUSSIE. 


•Le  groupe  XXVL  de  l’exposition  russe  ne  comprend  que 
25  numéros..  Il  est  loin  de  constituer  une  représentation  de 
l’ensemble  de  l’organisation  de  l’enseignement  dans  ce  vaste 
Empire.  On  y  rencontre  d’abord  le  lit  d’enfant  et  le  lit-bai¬ 
gnoire  de  l’Hôpital  d’enfants  fondé  par  S.  A.  1.  le  prince 
Pierre  d’Oldenbourg,  à  Saint-Pétersbourg;  un  ouvrage 
intitulé  :  Réponses  aux  questions  des  enfants  su?^  différentes 
mMièr es  techniques M.  Reinbot;  une  collection  d’objets 
constituant  le  matériel  de  l’enseignement  exposé  par  M.  An- 
driaschefF.  L’École  normale  de  Juviaskula  (directeur  M.  Lein- 
berg),  gouvernement  de  Wasa,  exhibe,  outre  les  livres  et  le 
matériel  d’enseignement,  des  cahiers  d’élèves  et  des  ouvrages 
manuels.  Cette  école,  fondée  en  1863,  compte  200  élèves, 
dont  100  du  sexe  masculin  et  100  du  sexe  féminin. 
M.  Ezersky,  de  Dresde,  exposé,  dans  ce  compartiment, 
un  cours  de  comptabilité  pratique  et  des  machines  de  mul¬ 
tiplication  et  de  division. 

L’enseignement  professionnel  y  est  représenté  de  la 
manière  suivante  :  l’Institut  technologique  de  Saint-Péters¬ 
bourg,  collection  de  travaux  méthodiques  pour  l’appren¬ 
tissage  de  la  serrurerie  et  du  forgeage ,  préparations 
chimiques,  plans  de  machines  exécutés  par  les  élèves, 
cylindres  à  vapeur  et  pistons,  établi-modèle  de  serrurerie  , 
tour  mécanique,  machine  à  gaz,  scie  à  ruban  ;  —  l’École 
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impériale  technique  de  Moscou  (directeur  M.  Delavosse), 
une  collection  systématique  d’objets  servant  à  l’étude 
des  métiers  de  menuisier,  de  serrurier,  de  tourneur  et 
de  forgeron.  L’Ecole  technique  Alexandre,  des  frères 
J.  et  B.  Milioutine,  à  Tschérépovetz ,  gouvernement  de 
Novgorod,  une  collection  d’objets  du  même  genre  que  la 
précédente,  plus  des  métiers  et  outils  faits  par  les  élèves. 
Cette  école,  fondée  en  1869,  compte  72  élèves. 

L’enseignement  démonstratif  des  sciences  est  représenté  : 
par  des  modèles  ethnographiques  et  anatomiques  de 
M.  'N.  Heiser,  de  Saint-Pétersbourg,  lequel  expose  aussi  la 

I 

carte  en  relief  de  Sébastopol  ;  par  les  modèles  et  le 
matériel  pour  l’enseignement  démonstratif  des  sciences 
naturelles  :  figures  en  cire  représentant  le  développement 
du  sterlet  et  du  lavaret;  des  têtes  de  sauterelles, de  papillons 
et  d’oestre  ;  corps  d’araignées  et  pattes  de  blatte  ;  une 
feuille  de  nénuphar  habitée  par  des  pucerons  ;  coupe  d’uii 
pistil  fécondé,  préparations  de  M.  Strembitzki  à  Saint- 
Pétersbourg.  M.  Vladimir  Betz,  à  Kiev,  expose  une 
collection  anatomique  de  cerveaux  d’homme,  de  singe,  de 
chien,  de  chat,  de  lapin,  de  veau,  de  brebis  et  de  dinde, 
accompagnés  des  moulages  en  plâtre  du  cerveau  et  de  la 
moelle  épinière  de  l’homme,  du  singe  et  de  plusieurs  autres 
animaux.  M.  Korvine-Krassinsk^^  à  Reïmentarovka,  gouver¬ 
nement  de  Kiev,  différents  tissus  animaux  à  l’état  physio¬ 
logique  et  à  l’état  pathologique.  Enfin,  un  ouvrage  de 
M.  Ivinsky,  Laurent,  à  Schavli,  gouvernement  de  Kovno, 
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Atlas  mycologique  écrit  en  langue  latine  et  intitulé  :  Opus 
inchoatum  primitiœ  Florœ  lithuanicœ.  Pars  cryptogamica 
Agaricineae . 

Ajoutez  à  cela  des  modèles  de  tables  de  classe  et 
des  ouvrages  classiques  en  langue  arménienne,  présentes 
par  M.  MiansarofF,  à  Saint-Pétersbourg  ;  une  méthode  de 
piano  et  d’autres  compositions  musicales  de  M.  Alexandre 
Villoin,  de  Saint-Pétersbourg,  plus  un  traité  de  sténo¬ 
graphie  de  M.  Barantsévitch,  à  Moscou,  et  vous  aurez 
nommé  tous  les  éléments  que  l’Empire  de  Russie  a  envoyés 
à  Vienne  pour  que  le  monde  se  fît  une  idée  de  la  situation 
de  l’enseignement  dans  ce  pays.  Après  avoir  examiné  ces 
objets,  on  doit  reconnaître  qu’il  y  en  a  qui  sont  dignes  du 
plus  haut  intérêt,  notamment  les  préparations  anatomiques 
de  M.  Vladimir  Betz;  mais  je  ne  puis  que  m’abstenir  de 
porter  un  jugement  embrassant  l’ensemble. 

On  peut  donc  regretter  de  n’avoir  point  rencontré,  dans 
le  compartiment  russe,  certains  documents  officiels,  tels 
que  les  rapports  du  comte  Dimitri  Tolstoï ,  Ministre  de 
l’instruction  publique,  et  celui  du  prince  Gagarin,  dont  mon 
savant  confrère,  M.  le  professeur  Emile  de  Laveleye,  a 
donné  une  intéressante  analyse  dans  la  livraison  du  15  avril 
de  la  Revue  des  Deux  Mondes.  La  situation  de  l’enseigne¬ 
ment  dans  l’Empire  de  Russie  est  esquissée,  dans  ce  travail, 
à  grands  traits  et  avec  l’autorité  d’une  expérience  et  d’une 
compétence  incontestées. 


SUÈDE  ET  NORWÉGE. 


C’est  surtout  dans  la  T®  section  (instruction  primaire) 
que  brillait  la  Suède.  Un  pavillon,  construit  en  bois,  repro¬ 
duisait  une  maison  d’école  avec  son  mobilier  complet 
et  tous  les  instruments  et  livres  qui  servent  à  l’enseigne¬ 
ment.  S’il  existe  dans  ce  pays  beaucoup  d’écoles  ayant  une 
pareille  installation,  on  peut  le  mettre  au  premier  rang  pour 
cette  branche  des  services  publics  ;  mais  en  voyant  le  confort 
et  la  bonne  condition,  le  luxe  même  de  tous  ces  objets,  on 
est  porté  à  douter  un  peu  qu’on  ait  sous  les  yeux  une  école- 
type  reproduisant  ce  qui  existe  en  effet;  car  ce  spécimen 
comprend,  en  assez  grand  nombre,  des  instruments  qui 
ne  peuvent  servir  que  dans  les  institutions  où  l’on  forme 
des  instituteurs.  Le  juré  belge  qui  a  accepté  la  mission 
d’apprécier  la  L®  section  du  XXVP  groupe  saura  faire 
ressortir  tout  ce  que  celle-ci  présentait  de  remarquable  et 
de  vraiment  original. 

L’enseignement  est  très  répandu  en  Suède;  il  s’attache 
surtout  au  côté  pratique  des  connaissances  que  l’on  donne 
•  au  peuple,  il  est  essentiellement  professionnel  et  utilitaire. 
Là,  plus  qu’ailleurs,  l’instruction  des  femmes  revêt  ce 
caractère.  Une  statistique,  publiée  à  l’occasion  de  l’Exposi¬ 
tion,  nous  montre  les  résultats  de  cette  direction  donnée 
aux  études.  Elle  présente  un  relevé  des  femmes  qui  exercent 
par  elles-mêmes  des  professions  exigeant  une  éducation  soi- 
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gnée.  Sur  4,055  femmes  s’occupant  de  commei’ce  et  d’indus¬ 
trie,  on  en  comptait,  en  1871,  2,675  qui  étaient  à  la  tête 
d’établissements  leur  appartenant  ;  504  étaient  propriétaires 
et  directrices  de  fabriques  et  d’ateliers  ;  un  grand  nombre 
étaient  employées  dans  les  banques,  caisses  d’épargne, 
sociétés,  d’assurance.  La  peinture,  la  gravure  sur  bois  et  sur 
cuivre,  la  lithographie,  la  photographie ,  la  cartographie, 
la  peinture  sur  porcelaine  et  le  modelage  sont  cultivés  avec 
succès  par  les  femmes  en  Suède  ;  inutile  de  citer  la 
musique,  art  pour  lequel  elles  ont  presque  toutes  une  apti¬ 
tude  naturelle  et  un  goût  prononcé.  La  médecine  même  ne 
leur  reste  point  étrangère  :  plusieurs  ont  fait  les  études  et 
subi  les  épreuves  qui  en  permettent  l’exercice. 

Le  Jury  a  décerné  au  Ministère  de  l’instruction  publique 
et  des  cultes  de  la  Suède  un  diplôme  d’honneur;  il  a  accordé, 
en  outre,  à  ce  pays,  pour  son  exhibition  du  XXVP  groupe, 
sept  médailles  de  progrès  et  huit  de  mérite. 


La  Norwége  n’était  représentée  au  XXVP  groupe  que 
par  sept  articles.  ' 

M.  Jakob  Kjelland  exposait  des  spécimens  d’écriture  de 
l’Ecole  libre  de  Stavanger;  M.  Rosenberg  une  carte,  com¬ 
prenant  divers  travaux  graphiques,  dressée  par  les  élèves 
de  l’Ecole  des  sous-officiers  du  corps  des  chasseurs  norwé- 
giens,  à  Christiania;  et  M.  Biedenkap  une  carte  indiquant 
le  développement  des  maladies  endémiques;  M.  J.-L,  Los- 
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ting,  de  Bergen,  une  carte  du  même  genre  pour  les  mala¬ 
dies  de  la  peau.  M.  H.  Mohn,  à  Christiania,  des  docu¬ 
ments  sur  la  climatologie;  M.  Nerman,  un  Index  plan- 
tarum  in  provincia  arctica  Norwegiœ  sponte  nascentium, 
et  enfin,  M.  le  D'’  F.-C.  Schübeler,  une  carte  de  la  géo¬ 
graphie  botanique  de  la  Norwége.  Le  Jury  a  accordé  à 
ce  travail  un  diplôme  de  mérite.  La  même  distinction  a  été 
décernée  à  la  carte  géologique  de  la  Norwége  exposée  dans 
le  V  groupe.  Ce  pays,  très-avancé  d’ailleurs  sous  le 
rapport  de  l’instruction  populaire,  aurait  pu  exhiber  beau¬ 
coup  plus;  mais  il  faut  lui  tenir  compte  de  l’éloignement. 


/ 


SUISSE. 


Un  élégant  pavillon  en  bois  sculpté,  relié  à  la  galerie 
principale  de  l’Exposition,  abritait  les  objets  constituant  le 
XXVP  groupe  du  compartiment  suisse  et  offrait,  en  même 
temps,  un  modèle  accompli  du  genre  architectural  des  cha¬ 
lets.  La  plupart  des  cantons  de  la  Confédération  helvétique 
s  y  trouvaient  représentés  :  les  autorités  scolaires  de  ceux 
d’Appenzell,  de  Bâle-Campagne,  de  Bâle-Ville,  de  Berne,  de 
Fribourg,  de  Genève,  de  Lucerne,  de  Neuchâtel,  de  Schaff- 
hoüse,  du  Tessin,  de  Turgovie,  de  Vaud  et  de  Zurich 
avaient  apporté  un  soin  minutieux  'à  rassembler  tout  ce  qui 
pouvait  donner  une  idée  exacte  et  complète  de  la  situation 
de  l’instruction  publique  dans  leurs  circonscriptions  respec¬ 
tives  :  lois,  règlements,  rapports,  statistiques,  plans  de 
maisons  d’école,  spécimens  des  diverses  parties  de  l’ameuble¬ 
ment,  méthodes,  tableaux  d’enseignement  intuitif,  livres  de 
classe,  programmes,  publications  ayant  pour  objet  le  per¬ 
fectionnement  de  l’éducation  des  adultes,  rien  n’avait  été 
oublié.  ' 

Le  Département  de  l’intérieur  du  Conseil  fédéral  de  Berne, 
la  Direction  de  féducation  des  cantons  d’Argovie  et  de 
Zurich  ont  été  particulièrement  distingués  parle  Jury,  qui  a 
décerné  un  diplôme  d’honneur  à  chacune  de  ces  autorités. 
D’autres  cantons  n’ont  obtenu  que  des  médailles  de  progrès 
et  de  mérite;  mais  cette  distinction  est  déjà  fort  honorable. 
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Ce  n’est  pas  seulement  l’organisation  de  l’instruction  pri¬ 
maire  que  le  Jury  a  eu  en  vue  en  accordant  ces  récom¬ 
penses  ;  car  si  la  situation  de  l’enseignement  à  ce  degré  est 
des  plus  prospère  dans  la  majeure  partie  des  cantons  suisses, 
les  écoles  moyennes,  les  collèges,  les  gymnases,  les  écoles 
normales  ou  séminaires  d’instituteurs,  les  écoles  de  perfec¬ 
tionnement  industriel  ne  sont  point  dans  une  situation  moins 
avantageuse,  si  l’on  en  juge  par  ce  qui  a  été  exposé  et 
notamment  par  ce  que  le  canton  de  Berne  avait  placé  sous 
le  n*’  929. 

L’emploi  des  livres,  des  instruments,  des  appareils  et 
autres  moyens  d’enseignement  dans  les  écoles  des  deux 
premiers  degrés,  étant  rendu  officiellement  obligatoire  par 
la  loi,  et  ces  objets  différant  suivant  lés  cantons,  chacun 
expose  les  siens.  Le  catalogue  nous  signale  une  exception 
pour  celui  de  Turgovie,  qui  tolère,  dans  les  écoles  secon¬ 
daires,  le  libre  choix  des  moyens  d’enseignement.  Dans  ce 
canton,  la  Conférence  des  instituteurs  de  chaque  localité 
fait  des  propositions,  et  le  Département  de  l’instruction 
publique  détermine  les  livres  qui  peuvent  être  inscrits  sur 
la  liste,  officielle.  Il  en  résulte  une  plus  grande  variété 
dans  les  ouvrages  employés,  vu  que,  dans  ce  canton,  on 
admet  des  livres  qui  ne  sont  point  d’origine  suisse.  Les  écri¬ 
vains  de  ce  pays,  qui  s’occupent  d’instruction,  sont  d’ailleurs 
assez  féconds,  et  leurs  travaux  sont  assez  bien  conçus  pour 
que  la  nécessité  de  recourir  à  l’étranger  se  présente  rarement. 
La  Confédération  helvétique,  qui  confine  à  de  puissants 
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États,  par  lesquels  elle  ne  veut  pas  se  laisser  absorber,  agit 
sagement  en  n’accueillant  qu’avec  une  extrême  réserve, 
dans  la  liste  des  livres  de  classe,  des  ouvrages  écrits  à 
l’étranger  et  pour  des  populations  dont  les  mœurs  diffèrent 
de  celles  des  cantons  fédérés.  C’est  un  exemple  que  je  ne 
saurais  trop  recommander  à  la  Belgique,  qui,  exposée 
aux  mêmes  dangers,  ferait  bien  de  prendre  les  mêmes  pré¬ 
cautions. 

Au  nombre  des  écrivains  dont  les  ouvrages  sont 
employés  dans  l’enseignement,  je  me  plais  à  citer 
M.  von  Tschudi,  qui  a  présidé  avec  tant  de  distinction  et 
d’aménité  le  XXVP  groupe  du  Jury;  son  Livre  de  lecture 
agricole,  et  V arbre  fruitier  et  sa  culture  ,  sont  notamment 
des  productions  dignes  de  la  réputation  que  s’est  acquise ,  à 
l’étranger  autant  que  dans  son  pays,  rauteur  du  Monde  des 
Alpes. 

Le  canton  de  Zurich,  à  la  suite  de  l’énumération  des 
moyens  obligatoires  d’enseignement  pour  les  écoles  pri¬ 
maires,  donne  une  liste  de  41  articles  d’appareils  physiques 
et  chimiques,  obligatoires  aussi  pour  les  écoles  supplémen¬ 
taires  s’adressant  à  des  jeunes  gens  de  13  à  15  ans.  A  la 
suite  de  la  liste  des  livres  employés  dans  les  écoles  secon¬ 
daires,  on  trouve  encore  le  détail  des  objets  composant  les 
9  collections  que,  dans  ces  institutions,  on  doit  mettre  sous 
les  yeux  des  élèves.  Elles  se  trouvaient  toutes  rangées  métho¬ 
diquement  à  Vienne.  On  y  voyait  :  une  collection  botanique 
(bois  utiles,  graines  et  autres  jDroduits  des  plantes),  une 
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collection  zoologique,  une  collection  minéralogique  et,  pour 
la  botanique  et  la  zoologie,  des  préparations  microsco¬ 
piques;  enfin  des  appareils  de  physique  et  de  chimie.  ' 

Le  canton  du  Tessin  exposait  la  collection  des  livres 
en  usage  dans  ses  écoles  publiques;  ils  sont  en  langue 
italienne.  Ce  catalogue  est  divisé  en  14  sections ,  cor¬ 
respondant  à  toutes  les  matières  d’enseignement  d’une 
éducation  complète.  On  a  soin  de  faire  remarquer  la  natio¬ 
nalité  des  auteurs.  Au  nombre  des  ouvrages  se  rapportant 
à  l’enseignement  des  arts  graphiques  et  plastiques,  je  signa-  r 
lerai  le  Cours  de  dessin  de  l’ornement  du  chevalier  Giocondo 
Albertolli,  celui  du  professeur  Alexandre  Rossi  et  les 
modèles  en  bois  pour  l’étude  de  l’architecture,  de  M.  For- 
tunato  Rusca  de  Rancate. 

La  Constitution  suisse  conservant  à  chaque  canton^son 
autonomie,  son  administration  séparée,  n’établissant  des  rap¬ 
ports  de  subordination  avec  le  pouvoir  central  que  pour  les 
seuls  services  où  la  centralisation  est  indispensable,  il 
n’existait,  pour  ce  pays,  aucun  établissement  d’enseignement 
supérieur  ayant  un  caractère  national  commun.'  La  Suisse 
possède  cependant  trois  universités  cantonales  :  celle  de 
Bâle, -fondée  en  1460  ;  celle  de  Zurich  en  1833,  et  celle  de 
Berne  en  1834.  Lors  de  la  préparation  du  projet  de  révision 
de  la  Constitution,  les  sociétés  pédagogiques  de  la  Suisse 
allemande,  aussi  bien  que  celles  de  la  Suisse  romande,  ont 
émis  le  vœu  de  voir  créer  une  université  nationale  centrale 
pour  tous  les  cantons.  Ce  vœu  a  été  admis  et  formulé  en 
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ces  termes,  à  l’article  25  de  la  nouvelle  Constitution  : 

«  La  Confédération  a  le  droit  de  créer  une  Université, 
une  Ecole  polytechnique  et  d’autres  établissements  d’instruc¬ 
tion  supérieure.  « 

La  Confédération  a  fait  usage  de  son  droit  constitutionnel 
en  fondant  l’Ecole  polytechnique  de  Zurich,  qui  comprend 
les  divisions  suivantes  :  une  école  de  constructeurs,  une 
école  du  génie  civile,  une  école  de  mécanique,  une  école  de 
chimie,  une  école  de  forestiers. 

Les  cantons  de  Berne,  Fribourg,  Zurich,  Turgovie  et 
Argovie  ont  des  écoles  d’agriculture.  Les  mêmes  cantons, 
plus  cejix  de  Bâle,  Soleure,  Vaud,  Saint-Gall,  Sci^fFhouse, 
Lucerne,  Schwyz,  Grisou,  Genève  et  Neuchâtel  possèdent 
des  écoles  réales  ou  industrielles.  Toutes  ces  institutions 
étaient  représentées  à  l’Exposition. 

Parlerai-je  des  travaux  des  sociétés  savantes?  Nous  avons 
d’abord  ceux  de  la  Cpmmission  géologique  suisse  et  du  Club 
des  Alpes.  La  première  avait  exposé  quelques  publications 
achevées  et  les  matériaux  qui  doivent  servir  à  compléter  la 
carte  géologique  de  la  contrée.  Onze  livraisons  de  cet 
ouvrage  ont  paru,  de  1864  à  1872.  Le  Jury  les  a  honorées 
d’une  médaille  de  progrès.  La  seconde  société  exposait  une 
partie  de  la  carte  de  l’Etat-major  de  la  Confédération  par 
M.  Dufour,  des  panoramas,  des  cartes  d’excursion,  des  itiné¬ 
raires,  des  instructions  pour  les  voyages  du  Club  aux  gla¬ 
ciers,  la  carte  des  formations  géologiques  de  la  Suisse,  par 
le  D""  Simber.  Le  club  y  ajoutait  son  Annuaire  et  le  supplé- 
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ment  artistique,  ses  statuts,  la  liste  de  ses  membres  et  quel¬ 
ques  écrits  de  ces  derniers.  Ces  divers  travaux  ont  mérité  à 

A 

cette  association  une  médaille  de  progrès. 

En  fait  de  travaux  littéraires,  ce*qu’il  y  avait  de  plus 
remarquable,  c’était  l’ensemble  des  documents  produits  par 
la  Société  générale  pour  les  recherches  historiques.  Indé¬ 
pendamment  des  huit  cahiers  de  l'index,  on  y  rencontrait 
la  Chronique  de  Justinger,  éditée  par  le  professeur 
D"”  G.  Studer;  le  17®  volume  des  Archives  pour  l'histoire 
suisse,  et  les  trois  premières  années  de  la  publication  : 
Indicateur  pour  lliistoire  suisse.  Nul  doute  que  si  notre 
Commission  royale  d’histoire  eût  songé  à  exhiber  un  exem¬ 
plaire  de  chacune  de  ses  publications  à  l’Exposition  de 
'V^ienne,  la  Belgique  n’eût  obtenu,  de  ce  chef,  une  distinction 
de  premier  ordre. 

Les  applications  de  l’art  à  l’industrie  ne  sont  point 
négligées  en  Suisse,  et  plus  d’une  école  est  consacrée  à  cette 
branche  de  l’enseignement  professionnel.  Toutefois,  si  l'on 
en  juge  par  le  travail  très-recommandable  de  M.  Menu  : 
De  V enseignement  des  arts  du  dessin  en  Suisse,  qui  parais¬ 
sait  au  moment  de  la  clôture  de  l’Exposition,  il  resterait 
encore  beaucoup  à  faire  à  cet  égard. 

N’oublions  point  de  signaler  les  moulages,  en  plâtre  sur 
nature,  d’animaux  et  de  plantes,  de  fruits  et  de  fleurs,  par 
M.  F. -G.  Bofinger,  professeur  de  dessin  à  Interlaken;  les 
cartes  en  relief  et  les  modèles  de  dessin  de  M.  F.  Beust, 
directeur  d’un  institut  d’enseignement  privé  à  Hottingen, 
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près  Zurich  ;  les  dessins  et  compositions  de  MM.  Benoit 
et  Silvestre,  professeurs  à  l’Ecole  d’art  appliqué  à  l’industrie 
de  Genève;  les  tableaux  et  images  pour  l’enseignement 
intuitif,  exposés  par  la  direction  de  l’enseignement  des 
cantons  de  Berne  et  d’Argovie. 

Si  l’on  s’en  rapportait  à  l’inscription  qu’elle  avait  gravée 
sur  son  pavillon,  la  Suisse,  en  se  présentant  à  l’Exposition, 
n’était  pas  sure  de  plaire  à  tout  le  monde:  elle  demandait 
que  quelquun,  sur  la  terre,  connaissait  l'art  de  'plaire  à 
tout  le  monde,  il  voidût  bien  le  lui  enseigner.  Il  me  semble 
que  ce  que  la  Suisse  a  de  mieux  à  faire  pour  arriver  à  ce 
but,  c’est  de  continuer  à  marcher  résolûment  dans  la  voie 
où  elle  est  entrée. 


TURQUIE. 


Quelques  ouvrages  traitant  de  l’histoire  de  l’Empire  otto¬ 
man  et  de  l’éducation  des  femmes  en  Orient;  des  spécimens 
de  calligraphie  turque  ;  une  collection  de  médailles  et  de 
monnaies,  de  minéraux,  de  fossiles,  de  cocons  de  vers  à  soie 
peuvent  être  rangés  dans  la  catégorie  des  moyens  d’instruc¬ 
tion.  Quant  aux  produits,  ils  se  composent  de  travaux  des 
élèves  des  écoles,  dont  le  catalogue  donne  une  longue  liste. 
D’abord,  les  cahiers  de  classe  et  les  devoirs  rédigés  à  propos 
des  examens;  puis  les  travaux  manuels  tant  des  garçons 
que  des  filles,  désignés  par  leur  nom. 

Plusieurs  femmes  se  distinguent  par  leurs  productions 
scientifiques.  M"'®  Abdullah  -  Bey  expose,  en  vingt-cinq 
tableaux,  une  collection  des  algues,  des  mousses  et  des 
flechten  {lichen),  travail  qui  lui  avait  mérité  une  médaille  de 
bronze  à  l’Exposition  universelle  de  Paris,  en  1867;  une 
autre,  des  fossiles  du  Bosphore,  en  quarante  tableaux,  et 
une  troisième,  en  cinq  tableaux ,  des  divers  cocons  de  vers 
à  soie  des  provinces  turques.  Le  Abdullah-Bey  y  joint, 
sous  les  numéros  suivants,  des  traités  manuscrits  sur  les 
mêmes  matières.  M™®  Furet,  directrice  de  l’École  armé¬ 
nienne  d’Ostaken,  expose  un  rapport  sur  cette  institution, 
une  histoire  abrégée  de  l’Empire  ottoman  et  plusieurs  traités 
manuscrits  sur' la  géographie  et  sur  l’éducation  des  femmes 
en  Orient. 


Il 
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Les  documents  relatifs  à  l’École  de  médecine  de  Constan¬ 
tinople  ont  valu  à  cette  institution  le  diplôme  d’honneur.  La 
Société  impériale  de  médecine  de  la  même  ville  a  obtenu  la 
médaille  de  mérite  pour  ses  publications. 

.N’oublions  point  la  carte  en  relief  du  Bosphore,  une  des 
curiosités  de  l’Exposition,  exécutée  sur  une  très-grande 
échelle  et  donnant  une  idée  fort  exacte  de  ces  célèbres 
localités. 


I 

ÉPILOGUE. 

Que  conclure  de  ce  long  rapport,  où  les  details  aJ^ondent, 
mais  sans  lien  apparent?  En  premier  lieu  que,  si  l’on  veut 
avoir  une  idée  juste  de  la  situation  de  l’enseignement  dans 
un  pays  quelconque,  ce  n’est  point  aux  Expositions  univer¬ 
selles  qu’il  faut  l’aller  chercher;  trop  de  causes  d’erreurs, 
volontaires  ou  autres,  s’y  rencontrent  :  lacunes,  d’un  côté, 
surabondance  de  documents,  d’un  autre.  Parmi  les  expo¬ 
sants,  les  uns  ont  soin  de  ne  se  présenter  qu’en  grande  toi¬ 
lette,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi;  les  autres  affectent  le 
négligé  le  plus  insouciant;  les  premiers,  attachant  une 
extrême  importance  au  jugement  qu’ils  vont  provoquer, 
n’apportent  pas  toujours  une  parfaite  sincérité  dans  leur 
étalage;  les  autres,  plus  sûrs  d’eux-mêmes,  ne  croyant 
point  avoir  besoin  d’accroître  leur  renommée,  ou  s’abstien¬ 
nent  tout  à  fait,  ou  ne  se  préparent  point  avec  assez  de 
soin.  S’il  s’agit  d’un  pays  de  centralisation  administrative, 
l’autorité  peut  être  rendue  responsable  des  abstentions, 
parce  quelle  était  en  droit  de  commander;  mais,  dans  ceux 
où  les  individus,  les  corporations,  les  institutions  cantonales 
ou  communales  se  meuvent  libres  de  toute  entrave  gouver¬ 
nementale,  l’État,  n’ayant  pas  le  pouvoir  d’ordonner,  ne 
peut  légitimement  encourir  la  responsabilité  des  résultats. 

Les  frais  d’installation  aux  Expositions  universelles  sont 
trop  considérables,  les  gouvernements  ou  les  puissantes 


164 


ÉPILOGUE. 


associations  peuvent  seuls  y  faire  face  ;  un  particulier 
n’y  prend  part  que  s’il  y  trouve  un  sërieux  intérêt,  et 
c’est  bien  rarement  le  cas  pour  une  école.  Lorsque  les  con¬ 
currents  •se  présentent  dans  l’arène  sous  des  conditions  si 
différentes,  le  jugement  manque  de  base  solide.  On  peut 
encore,  outre  cela,  conclure  de  ce  rapport  que  le  programme 
du  XXVP  groupe  était  trop  vague  à  l’Exposition  universelle 
devienne:  chacun  l’a  interprété  à  sa  façon;  c’est  ce  que  j’ai 
voulu  surtout  démontrer  en  donnant  autant  de  développe¬ 
ment  que  je  l’ai  fait  à  l’analyse  du  contingent  que  chaque 
nation  possédait  au  Prater. 

Si  la  Belgique  doit  encore  prendre  part  à  ces  grands 
concours  internationaux,  les  organisateurs,  pour  notre  pays, 
devraient  bien  se  charger  de  rendre  clair  ce  que  le  pro¬ 
gramme  général  officiel  pourrait  avoir  d’obscur.  Par  exem¬ 
ple,  au  lieu  d’adresser  à  tous  les  exposants  présumés  une 
seule  et  même  circulaire,  il  n’en  coûterait  pas  beaucoup 
plus  de  dresser  un  questionnaire  particulier  pour  la  section 
de  l’enseignement.  Celui  qui  a  été  envoyé,  en  1873,  conve-. 
liait  parfaitement  aux  industriels,  mais  les  instituteurs  et  les 
autres  producteurs,  dans  la  sphère  des  travaux  auxquels  se 
livrent  les  initiateurs  des  progrès  de  l’intelligence,  éprou¬ 
vaient  quelque  peine  à  faire  entrer  dans  le  cadre  des  ques¬ 
tions  qui  leur  étaient  adressées,  les  indications  nécessaires 
pour  la  rédaction  du  catalogue. 

La  matière  était  aussi  trop  vaste  pour  un  seul  jury,  les 
objets  à  examiner  trop  nombreux.  Si  j’ai  un  avis  à  émettre 
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sur  ce  point,  je  conseille  aux  organisateurs  des  futures  expo¬ 
sitions  universelles  de  diviser  les  objets  relatifs  à  l’instruction 
et  d’en  former  deux  groupes,  ayant  chacun  son  jury  par¬ 
ticulier.  Dans  l’un,  on  placerait  l’enseignement  proprement 
dit,  celui  qui,  descendant  de  la  bouche  du  maître,  du  haut  de 
sa  chaire,  arrive  directement  à  l’oreille  du  disciple,  celui  que 
vont  chercher  les  élèves,  dans  toutes  les  écoles  de  tous  les 
degrés  et  de  toutes  les  spécialités,  durant  les  années  habi¬ 
tuellement  consacrées  à  l’éducation.  Dans  l’autre  seraient 
réunis  tous  les  moyens  qui  servent  à  développer,  pendant 
le  reste  de  la  vie,  les  connaissances  acquises,  ce  qu’on  a 
exprimé,  l’an  passé,  à  Vienne,  par  la  formule  :  enseignement 
des  Adultes.  Les  académies,  les  sociétés  savantes,  les  jour¬ 
naux,  les  revues,  les  livres  scientifiques  s’y  rencontreraient 
avec  les  institutions  ayant  pour  objet  l’amélioration  de  la 
condition  des  classes  laborieuses.  Ce  champ  est  assez  vaste 
pour  occuper  un  jury  qui  devrait  déjà  réunir  un  assez 
grand  nombre  de  spécialistes. 

,  En  résumé,  l’avantage  des  expositions  universelles,  en 
ce  qui  concerne,  bien  entendu,  l’instruction  publique,  réside 
surtout  dans  les  relations  qui  peuvent  s’établir  entre  les 
membres  du  Jury,  lors  des  discussions  en  séance,  en 
présence  des  objets  exposés,  et  dans  leurs  entretiens  privés. 
Ces  derniers  n’étaient  point  suffisamment  provoqués  et 
encouragés  à  Vienne,  à  cause  de  l’immense  développe¬ 
ment  donné  à  l’entreprise,  ce  qui  avait  rendu  impossible 
l’affectation  de  locaux  particuliers  à  chaque  jury. 
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Personnellement,  je  dois  regretter  de  n’avoir  pas  pu  entre¬ 
tenir  des  rapports  plus  continus  avec  mes  honorables 

t 

collègues  du  Jury.  J’ai  eu  cependant  la  bonne  fortune  de 
profiter  de  la  bienveillante  complaisance  de  plusieurs 
savants  étrangers  auxquels  j’avais  l’honneur  d’être  associé 
pour  l’appréciation  des  objets  exposés.  J’en  ai  obtenu  de 
précieux  renseignements  que  je  n’eusse  point  trouvés  ou  que 
je  n’eusse  découverts  que  bien  difficilement  dans  l’Expo¬ 
sition  elle-même.  Je  me  fais  un  devoir  de  consigner  ici 
l’expression  de  ma  gratitude  envers  eux  et  de  les  assurer 
du  bon  souvenir  que  je  conserverai  des  six  semaines  pen¬ 
dant  lesquelles  nous  avons  vécu  en  confraternité. 

L.  Al  VIN. 


Bruxelles,  le  21  avril  1874. 
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ERRATA. 

Page  17,  ligne  16®,  au  lieu  de  riendes  urprenant,  lisez  :  rien  de  surprenant. 

—  24,  deuxième  note,  ligne  2,  lisez  :  R.  Bonghi,  au  lieu  de  R.  Benghi. 

—  52,  ligne  10®,  au  \\q\\  à' Israël ite.  Visez  Israélite . 

—  57,  ligne  15®,  au  lieu  de  :  étant  assez  solidement  assise,  lisez  ;  était 

assez  solidement  assise. 

—  91,  ligne  3®,  au  lieu  de  :  reproduites,  lisez  :  reproduits. 

—  94,  ligne  18®,  mettez  une  virgule  après  institutions. 

—  112,  avant-dernière  ligne,  mettez  une  virgule  rédigé. 

—  121,  ligne  21®,  au  lieu  de  :  industriels,  lisez  :  individuels. 

~  137,  ligne  12®,  ajoutez  s  à  même. 


RAPPORT 

DE 

M.  A.  VAN  HASSELT. 


I,  —  Le  jury,  son  organisation. — Division  du  travail. 
—  Manière  de  procéder. 


L’étude  comparée  des  divers  objets  dont  se  composait  le 
XXVP  groupe  a  été  singulièrement  difficile  à  l’Exposition 
universelle  de  Vienne,  où  chaque  pays  a  eu  son  comparti¬ 
ment-  isolé  dans  lequel  il  lui  a  été  loisible  de  classer  à  sa 
guise  tous  ses  produits,  selon  qu’ils  correspondaient  à  chacun 
des  différents  groupes  indiqués  par  le  programme.  A  cause 
de  cette  disposition,  il  a  toujours  fallu  que  chaque  jury  passât 
d’une  région  du  palais  à  une  autre,  souvent  d’une  extrémité 
des  bâtiments  à  l’extrémité  opposée,  pour  établir  une 
comparaison  entre  les  objets  appartenant  à  une  même 
catégorie.  Ces  promenades  obligées  d’un  pays  à  un  autre, 
se  multipliant  par  le  nombre  des  sections  qu’il  fallait  visi¬ 
ter,  constituaient,  chaque  jour,  un  véritable  voyage,  et  le 


temps  qu’il  a  fallu  y  consacrer  a  été  nécessairement  perdu 
pour  le  jury.  Nécessairement  aussi,  on  l’a  déjà  dit,  les 
impressions  ont  pu  risquer  souvent  de  s’effacer  dans  le  trajet, 
la  fatigue  et  la  distraction  ont  dû  nuire  au  jugement,  et  la 
comparaison  a  dû  perdre  beaucoup  de  sa  netteté,  de  sa 
précision,  de  sa  rapidité. 

A  l’Exposition  universelle  de  Paris,  en  1867,  l’organisa¬ 
tion  avait  été  comprise  d’une  manière  infiniment  plus  ration¬ 
nelle  et  plus  commode.  Les  différents  pays  exposants  y 
avaient  pu  réunir  dans  une  zone  déterminée  tous  les  objets 
appartenant  à  un  même  groupe,  disposition  qui  permettait 
de  mieux  les  comparer  entre  eux  et  d’en  juger  le  mérite 
relatif  d’une  façon  plus  précise,  plus  consciencieuse  et  plus 
complète. 

A  Vienne,  cette  comparaison  a  donc  été  entourée  de  très- 
grandes  difficultés. 

Le  court  espace  de  temps  qui  a  été  fixé  au  jury  pour 
accomplir  ses  travaux  a  dû  aussi  donner  lieu  à  quelques 
inévitables  mécomptes.  En  effet,  le  nombre  des  objets 
formant  le  XXVP  groupe  a  été  tellement  considérable 
qu’il  a  été  matériellement  impossible  de  prendre  connais¬ 
sance  des  milliers  de  volumes,  documents  officiels,  ouvrages 
pédagogiques  et  livres  scolaires,  qui  se  trouvaient  entassés 
dans  les  compartiments  des  diverses  nations  exposantes. 
Plusieurs  pays,  tels  que  l’Autriche,  l’Empire  d’Allemagne, 
la  France  et  l’Amérique,  avaient  produit  chacun  une  biblio¬ 
thèque  tout  entière, ‘dont  beaucoup  de  volumes,  à  la  vérité, 
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appartenaient  à  la  catégorie  des  livres  de  lecture  d’agré¬ 
ment  ou  formaient  des  recueils  de  thèses  académiques  et  de 
mémoires  ou  de  bulletins  de  sociétés  scientifiques  ou  litté¬ 
raires.  11  y  avait  aussi  à  apprécier  une  quantité  énorme  de 
cartes  géographiques,  de  modèles  d’écriture  et  de  dessin, 
de  collections  scientifiques  ou  technologiques,  de  tableaux 
d'intuition  et  d’appareils  de  toute  espèce. 

En  présence  de  ce  monde  d’objets,  le  jury  résolut,  dans 
sa  première  séance,  de  diviser  les  quarante-quatre  membres 
dont  il  se  composait  en  neuf  groupes,  dont  chacun,  formé  de 
trois,  de  quatre  ou  de  cinq  personnes,  fut  chargé  de  faire  une 
étude  spéciale  des  objets  compris  dans  les  neuf  sections 
principales  indiquées  par  le  catalogue  que  l’Autriche  avait 
dressé  pour  son  expositmn  scolaire.  Ces  différents  groupes 
travaillant  chacun  isolément ,  l’ensemble  des  opérations 
a  dû  inévitablement  présenter  un  décousu  regrettable  ; 
car  bien  rarement  les  membres  qui  appartenaient  à  une 
section  savaient  dans  quelle  région  ou  dans  quel  pays  un 
des  autres  groupes  devait  se  trouver  tel  jour  et  à  telle  heure. 
Deux  fois  par  semaine,  le  mardi  et  le  vendredi,  le  jury  se 
réunissait  en  assemblée  générale  et  les .  différentes  sections 
présentaient  leurs  conclusions  sur  le  mérite  des  objets 
qu’elles  avaient  été  spécialement  chargées  d’examiner.  Ces 
propositions  étaient  votées  après  une  discussion  qui  avait 
lieu  en  allemand.  Mais  un  grand  nombre  de  membres  fran¬ 
çais,  anglais,  américains,  espagnols,  italiens,  etc.,  ne  com¬ 
prenant  pas  cette  langue,  il  fallait  que  l’un  ou  l’autre  juré, 
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au  courant  de  cet  idiome  et  du  français  ou  de  l’anglais,  fît 
une  ■  traduction  sommaire  de  ce  que  l’un  ou  l’autre  des 
orateurs  venait  de  dire  dans  la  langue  officielle  de  la  discus¬ 
sion.  De  là  des  débats  lents,  embarrassés,  et  une  nouvelle 
perte  de  temps.  Ces  diverses  circonstances  amenèrent  le 
jury  à  reconnaître,  dès  les  premiers  jours,  qu’il  lui  serait 
totalement  impossible  de  prendre  connaissance  des  livres 
autres  que  les  livres  scolaires  proprement  dits  et  même 
d’examiner  sérieusement  les  nombreux  portefeuilles  conte¬ 
nant  des  travaux  d’élèves,  feuilles  de  dessin  ou  d’écriture, 
cahiers  de  devoirs,  ouvrages  d’aiguille,  etc. 

Car  la  France  seule  avait  produit  des  travaux  d’élèves 
fournis  par  plus  de  200  écoles  primaires,  outre  ceux 
qui  provenaient  d’une  foule  d’établissements  d’instruction 
moyenne,  d’écoles  professionnelles,  commerciales  et  autres. 

Enfin,  les  documents  officiels  concernant  l’organisation  de 
l’instruction  publique  dans  les  divers  pays  exposants,  le  jury 
n’a  pu  les  examiner  que  très-sommairement,  vu  l’extrême 
insuffisance  du  temps  assigné  à  ses  travaux. 

IL  —  Ce  qui  résulte  de  l’Exposition  universelle  de 
Vienne  pour  l’amélioration  et  le  perfectionnement 
DE  l’instruction  PRIMAIRE.  —  MÉTHODES. —  PROCÉDÉS. 
—  Meubles  et  appareils  nouveaux. 

Avant  même  que  l’Exposition  universelle  de  Vienne  fût 
officiellement  ouverte,  on  avait  déjà  cru  pouvoir  en  déter- 
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miner  le  caractère  général  en  disant  quelle  devait  être 
particulièrement  un  terrain  où  la  civilisation  du  Nord  de 
l’Europe  entendait  montrer  à  celle  du  Sud  de  notre  conti¬ 
nent  la  cause  de  sa  supériorité  intellectuelle  en  exhibant 
tous  ses  moyens  d’instruction  populaire,  ses  méthodes 
d’enseignement,  ses  procédés,,  ses  engins  de  culture  et  les 
résultats  attestés  par  ses  statistiques  officielles.  Mais  était-il 
besoin  de  prouver  au  moyen  d’une  exhibition  de  ce  genre 
un  fait  qui  est  irrécusablement  établi  depuis  longtemps?  Car 
il  n’est  personne  qui  ne  sache  que  l’instruction  du  peuple  est 
beaucoup  plus  générale  dans  les  pays  germaniques  et  Scan¬ 
dinaves  quelle  ne  l’est  dans  aucune  autre  partie  de  l’Europe. 
11  n’est  personne,  non  plus,  qui  ignore  que  cet  état  de  choses 
est  dû  moins  à  des  dispositions  naturelles  plus  intenses  chez 
ces  deux  races  nationales,  qu’à  des  causes  tout  à  fait  exté¬ 
rieures. 

En  effet,  il  est,  d’une  part,  le  résultat  de  l’énergique  appel 
adressé,  en  1524,  par  Luther  à  toutes  les  villes  allemandes, 
afin  de  provoquer  la  création  d’écoles  populaires,  le. prin¬ 
cipe  du  libre  examen  en  matière  de  religion  impliquant 
nécessairement  la  faculté  de  lire  les  textes  dont  l’interpré¬ 
tation  est  abandonnée  à  chacun.  Il  est,  d’une  autre  part, 
le  résultat  d’une  suite  de  lois  et  de  règlements  qui  datent 
ici  d’un  siècle,  là  de  deux  siècles,  et  qui,  s’emparant  de 
l’enfant  depuis  le  jour  où  il  a  atteint  sa  sixième  année,  le 
soumettent  à  l’obligation  scolaire  jusqu’à  ce  qu’il  soit  par¬ 
venu  à  l’âge  de  quatorze  ans  révolus.  Il  est  aisé  de  com- 
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prendre  que,  à  raison  même  de  cette  espèce  d’enrôlement 
général  des  enfants  dans  l’école  et,  par  conséquent,  à  raison 
du  nombre  considérable  des  jeunes  élèves  à  l’instruction 
desquels  il  fallait  pourvoir,  l’Allemagne  a  dû  se  préoccuper 
de  bonne  heure  de  l’étude  et  de  la  pratique  des  méthodes 
d’enseignement  populaire  les  plus  rapides  et  les  plus  propres 
à  conduire  au  but  qu’on  se  proposait.  Aussi  n’est-ce  pas 
sans  éprouver  une  certaine  stupéfaction  que  l’on  feuillette 
le  catalogue  considérable  des  écrits  méthodologiques  que  la 
pédagogie  allemande  a  produits  depuis  les  célèbres  Ratich 
et  Amos,  plus  généralement  connu  sous  le  nom  de  Comenius, 
jusqu’aux  écrivains  de  nos  jours.  Ce  n’est  pas  non  plus  sans 
ressentir  quelque  étonnement  que  l’on  voit  de  certaines 
méthodes  ou  de  certains  procédés,-  introduits  il  y  a  plus 
d’un  siècle  et  demi,  mais  abandonnés  plus  tard,  revenir  à 
dot'  pour  prévaloir  désormais  dans  le  domaine  de  l’ensei¬ 
gnement.  De  ce  nombre  sont,  par  exemple,  les  indications 
fournies  par  l’intéressant  règlement  scolaire  du  comté  de 
Waldeck,  du  14  juin  1704,  concernant  l’enseignement 
simultané  de  la  lecture  et  de  l’écriture,  et  celui  des  lettres 
par  groupes  ayant  des  éléments  communs  et  génériques. 

Ce  vaste  mouvement  pédagogique,  auquel  les  philosophes 
les  plus  célèbres  ne  se  tirent  pas  faute  de  prêter  leur 
concours,  fut  continué,  pendant  plus  de  deux  siècles,  avec 
tant  de  persévérance  et  d’esprit  de  suite  qu’il  semble,  en  ce 
moment,  que  le  dernier  mot  ait  été  dit  sur  la  science  des 
méthodes  spéciales,  au  moins  dans  les  pays  germaniques. 
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Aussi  l’Exposition  universelle  de  Vienne  ne  nous  a  révélé, 
sous  ce  rapport,  aucun  progrès  bien  appréciable  depuis  1867; 
seulement  elle  nous  a  permis  de  constater  qu’il  se  manifeste, 
dans  l’ensemble  du  système  des  pédagogues  actuels,  une 
tendance  générale  et  bien  prononcée  à  donner  un  caractère 
de  plus  en  plus  intuitif  à  l’enseignement  primaire,  surtout 
à  l’enseignement  des  branches  qui  ont  plus  particulièrement 
pour  objet  de  former,  de  développer  et  d’enrichir  l’intelli¬ 
gence  des  enfants.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  un  peu 
plus  loin. 

La  visite  des  quelques  locaux  d’école  qui  ont  été'construits 
à  propos  de  l’Exposition  et  l’examen  des  livres  nouveaux 
traitant  des  matières  qui  font  essentiellement  partie  du  pro¬ 
gramme  de  l’enseignement  primaire  suffisent  pour  prouver 
que  les  méthodes  spéciales  sont  restées  telles  que  nous  les 
a  montrées,  en  1867,  l’Exposition  universelle  de  Paris. 

La  méthode,  ou  plutôt  le  procédé,  si  simple  et  si  ration¬ 
nel,  d’après  lequel  la  lecture  et  l’écriture  s’enseignent  simul¬ 
tanément  aux  commençants  —  procédé  déjà  signalé  par  le 
célèbre  Ratich  au  commencement  du  xvii®  siècle,  recom¬ 
mandé  dans  le  comté  de  Waldeck  dès  le  commencement  du 
siècle  suivant,  formulé  enfin  par  Graser  vers  1829  et  com¬ 
plété  par  quelques-uns  d’entre  ses  contemporains  —  con¬ 
tinue  à  prévaloir  dans  les  pays  germaniques  et  Scandinaves. 
Introduit  en  Belgique  il  y  a  plus  de' vingt-huit  ans,  c’est-à- 
dire  à  l’époque  de  la  fondation  de  nos  écoles  normales 
primaires,  il  s’est  peu  à  peu  généralisé  dans  nos  provinces. 
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Cependant  il  semble  encore  à  peu  près  inconnu  en  France,  en 
Angleterre,  en  Amérique,  en  Italie  et  clans,  les  autres  pays 
de  race  latine  en  Europp. 

Les  méthodes  de  calligraphie  proprement  dite  ne  se  sont 
pas  modifiées  non  plus.  La  plupart  de  celles  que  nous  avons 
examinées  à  Vienne  sont  malheureusement  des  œuvres  de 
graveurs  plutôt  que  des  œuvres  d’hommes  habitués  à  manier 
eux-mêmes  la  plume  et  à  enseigner  méthodiquement  aux 
autres  à  la  manier  à  leur  tour.  Le  burin  peut  se  permettre 
de  revenir  à  plusieurs  reprises  sur  un  trait.  11  n’en  est  pas 
de  même  de  la  plume.  Il  faut  quelle  trace  un  trait  du 
premier  coup,  et,  à  moins  de  multiplier  outre  mesure  les 
mouvements  de  la  main,  elle  ne  saurait  copier  des  modèles 
semblables  d’écriture,  ni  produire  les  pleins  ou  les  déliés  là 
où  il  a  plu  à  la  fantaisie  de  l’artiste  de  les  placer. 

On  peut  reprocher,  de  même,  à  la  majeure  partie  des 
méthodes  produites  par  des  calligraphes  de  profession  de 
ne  s’être  pas  suffisamment  préoccupées  de  justifier  les  pro¬ 
portions  relatives  des  parties  constitutives  des  lettres  et 
surtout  de  n’avoir  pas  basé  l’écriture  sur  les  mouvements 
les  plus  naturels  et  les  plus  simples  de  la  main.  Sans  doute, 
beaucoup  d’entre  elles  présentent  des  modèles  qui  séduisent 
l’œil  par  une  certaine  élégance  et  qui  même  peuvent  amener 
pour  quelque  temps  les  élèves  à  produire  une  écriture  qu’on 
peut  généralement  appeler  belle.  Mais,  n’étant  pas  basée 
sur  des  principes  rationnels,  cette  écriture  ne  se  maintient 
pas.  La  main  retourne  peu  à  peu  à  des  mouvements  moins 
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forcés,  et  les  types  qu’elle  s’était  exercée  à  copier  d’abord 
s’altèrent  par  degrés,  pour  ne  conserver,  le  plus  souvent, 
aucun  des  caractères  de  leur  form^  primitive.  D’ailleurs, 
dans  les  écoles  populaires,  il  importe  que  l’on  s’attache 
moins  à  la  calligraphie  proprement  dite  qu’à  l’écriture 
courante,  c’est-à-dire  de  celle  dont  tout  le  monde  a  besoin 
pour  l’usage  qu’on  doit  en  faire  dans  la  vie.  Là,  il  faut  que 
l’enseignement,  tout  en  exigeant  de  la  main  les  mouvements 
les  moins  compliqués,  l’habitue  à  former  des  lettres 
élégantes  autant  qu’il  sp  peut,  mais  solides,  fermes,  nettes, 
faciles  à  produire  et  surtout  ayant  du  corps,  afin  qu’elles 
puissent  être  tracées  par  des.  doigts  souvent  endurcis  ou 
roidis  par  le  travail  et  résister  à  la  décomposition  des 
encres,  que  l’emploi  général  des  plumes  métalliques  favorise 
aujourd’hui  plus  que  jamais. 

Il  n’est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  l’on  attache 
généralement,  en  Allemagne,  une  grande  importance  à  la 
sténographie  comme  complément  de  l’enseignement  de  l’écri¬ 
ture  dans  l’école  primaire  à  cause  delà  facilité  avec  laquelle 
cet  art  permet,  soit  à  l’homme  d’affaires,  soit  au  négociant, 
soit  à  l’industriel,  soit  à  l’avocat  qui  plaide,  soit  à  l’étudiant 
qui  assiste  à  une  leçon  orale,  de  fixer  immédiatement,  et 
dans  sa  forme  même,  une  pensée  qu’il  veut  conserver  ou 
dont  il  doit  transmettre  à  autrui  l’expression  inaltérée.  Aussi 
les  méthodes  de  sténographie  n’ont-elles  pas  fait  défaut  à 
l’Exposition  universelle.  Celles  qui  nous  ont  paru  mériter  le 
plus  l’attention  des  hommes  compétents,  ce  sont  celles  de 
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Faulmann  et  de  Conii,  généraiemeiit  suivies  dans  les  États 
autrichiens,  et  celles  de  Gabelsberger  et  de  Stolze,  qui  pré¬ 
valent  dans  les  États  dont  se  compose  l’Empire  d’Allemagne. 
Elles  se.  distinguent  par  un  degré  plus  ou  moins  prononcé  de 
simplicité.  Mais,  outre  quelles  sont  déjà  connues,  elles  ne 
l’emportent  guère  sur  les  méthodes  usitées  en  Angleterre, 
Cn  France  et  en  Belgique.  Aussi  n’est-ce  point  pour  recom¬ 
mander  l’une  plutôt  que  l’autre  que  nous  en  faisons  mention 
ici.  Notre  intention,  en  les  indiquant,  a  été  simplement  de 
constater  quel  est  le  rôle  assigné  par  la  plupart  des  pays 
allemands  à  la  sténographie  dans  l’enseignement  populaire. 

Il  n’y  a  pas  non  plus  de  progrès  à  signaler  dans  les  pro¬ 
cédés  à  employer  pour  l’enseignement  de  l’arithmétique.  La 
difficulté  que  l’on  trouve  à  rendre  saisissable  à  l’intelligence 
si  peu  développée  encore  des  enfants  les  principes  si  abstraits 
sur  lesquels  repose  la  théorie  de  la  formation,  de  la  compo¬ 
sition  et  de  la  décomposition  des  nombres,  c’est-à-dire  les 
principes  élémentaires  de  l’arithmétique  même,  a  fait  songer 
de  bonne  heure  à  imaginer  des  appareils  propres  à  rendre 
sensible  et  intuitif  ce  qu’il  y  a  d’abstrait  dans  cette  théorie. 
L’abaque  chinois,  aussi  appelé  boulier-compteur  russe,  est 
un  appareil  employé  depuis  un  temps  très-reculé  pour  aider 
aux  opérations  à  faire  sur  les  quantités.  Pendant  une  grande 
partie  du  moyen  âge,  il  a  servi  à  l’enseignement  des  élé¬ 
ments  du  calcul  et,  depuis  longtemps,  les  hommes  d’école 
se  sont  occupés  à  perfectionner  successivement  cet  instru¬ 
ment  si  simple.  De  ce  nombre  sont,  en  France,  Jacoby,  en 
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Suède,  Floderus,  en  Allemagne,  Kræmer,  Tillich,  Prausek, 
Zivna,  Czabel  et  une  foule  d’autres.  Mais  toutes  les  modifi¬ 
cations  qu’on  y  a  apportées  sont  loin  d’être  heureuses. 
Quelques-unes  même  compliquent  l’appareil  au  point  de  lui 
faire  perdre  une  partie  de  son  utilité  pratique  ou  de  le 
rendre  difficile  à  manier  par  des  enfants.  Il  en  est  de  même 
des  compteurs  Boni,  que  nous  avons  déjà  rencontrés  à 
l’Exposition  -universelle  de  Paris ,  en  1867,  et  d’autres 
machines  du  même  genre,  comme,  par  exemple,  l’appareil 
destiné  à  enseigner.,  intuitivement  la  formation  des  cubes 
métriques,  que  nous  avons  vu  dans  l’école  suédoise,  mais 
qui,  tout  ingénieux  qu’il  peut  être,  est  infiniment  trop  com¬ 
pliqué,  outre  que  le  prix  élevé  auquel  il  se  vend  le  rend 
inaccessible  à  la  plupart  des  écoles  primaires.  En  résumé, 
ce  que  l’Exposition  viennoise  nous  a  montré  en  fait  d’appa¬ 
reils  nouveaux,  destinés  à  faciliter  l’enseignement  élémen¬ 
taire  de  l’arithmétique  et  du  système  métrique,  ne  constitue 
pas,  pour  nous,  un  progrès  réel  et  bien  appréciable,  et  il  n’en 
eat  pas  un  seul  qui  nous  semble  mériter  une  mention  tout 
à  fait  particulière  ou  dont  les  éléments  ne  soient  déjà  connus 
depuis  longtemps.  v 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  moyens  propres  à  aider  à 
l’enseignement  de  la  géographie  dans  l’école  primaire  et  à 
le  rendre  aussi  fructueux  et  aussi  intuitif  que  possible. 
La  quantité  énorme  de  cartes  murales  dont  l’exposition 
scolaire  des  différents  pays  a  été,  pour  ainsi  dire,  encombrée, 
atteste  la  haute  importance  qu’on  attache  partout  à  cette 
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branche  de  renseignement.  Ce  qui  l’atteste  aussi,  c’est  le 
soin  extrême  avec  lequel  beaucoup  de  ces  cartes  sont  con¬ 
struites  et  exécutées,  et  particulièrement  l’attention  scienti¬ 
fique  qu’on  a  mise  à  rendre  bien  saisissables,  aux  yeux  des 
enfants,  les  reliefs  des  terrains,  soit  au  moyen  de  lignes 
indiquant  les  courbes  de  hauteur,  soit  par  l’emploi  de  diffé¬ 
rentes  nuances  d’une  même  couleur  indiquant  chacune  un 
degré  convenu  d’élévation.  Le  premier  de  ces  modes  n’est 
pas  nouveau  pour  nous.  Le  génie  militaire  belge  a  fait 
l’application  de  ce  procédé  dans  les  cartes  qu’il  s’occupe 
depuis  longtemps  de  dresser  et  de  publier.  Même  nous,  pos¬ 
sédons  des  cartes  murales  hypsométriques  de  la  Belgique 
et  de  l’Europe,  qui  figurent  depuis  plusieurs  années  dans 
nos  écoles.  Le  deuxième  de  ces  modes,  employé  pour  l’inter¬ 
prétation  des  reliefs  dans  un  certain  nombre  de  cartes 
publiées  en  Allemagne  et  en  France,  serait  évidemment 
beaucoup  plus  propre  à  frapper  les  yeux  des  enfants  s’il 
n’était  si  limité  dans  ses  moyens,  à  moins  de  multiplier 
outre  mesure  les  nuances  d’une  même  couleur  ou  d’employer 
un  ton  différent  pour  chaque  degré  d'élévation  d’un  sol  un 
peu  accidenté,  d’où  résulterait  une  confusion  dans  laquelle 
les  jeunes  élèves  se  perdraient  inévitablement. 

Les  excellentes  cartes  publiées  à  Berlin  par  l’éditeur 
Reimer,  et  surtout  celles  que  l’institut  de  Gotha  produit 
sous  la  savante  direction  de  Berghaus,  de  Petermann  et 
d’autres,  sont  des  modèles  de  clarté,  qu’il  serait  utile  de 
recommander  à  l’attention  des  éditeurs  qui  s’occupent,  en 
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Belgique,  de  publications  géographiques  et  dont  les  pro¬ 
ductions  laissent  généralement  tant  à  désirer  sous  le  rap¬ 
port  du  dessin,  de  la  gravure  et  du  coloriage. 

L’Exposition  a  présenté  un  nombre  assez  considérable  de 
livres  consacrés  à  l’enseignement  élémentaire  de  l’histoire 
nationale  dans  l’école  primaire.  Si  le  défaut  de  temps  ne  m’a 
pas  permis  de  les  lire,  ni  même  de  les  feuilleter  tous,  j’ai  pu 
au  moins  parcourir  les  plus  récents,  laissant  de  côté  ceux 
qui  m’étaient  déjà  connus.  Il  résulte  de  cet  examen  sommaire 
que,  pour  cette  partie  de  l’enseignement  populaire,  la 
méthode  est  restée  ce  quelle  était  depuis  longtemps  dans 
les  pays  où  l’on  apprécie  le  mieux  l’importance  de  cet  ensei¬ 
gnement  si  propre  à  former,  à  développer  et  à  entretenir  le 
sentiment  national.  Elle  consiste  soit  dans  l’emploi  de 
quelque  livre  de  lecture  contenant  ou  une  suite  de  récits 
détachés  qui  se  rapportent  aux  faits  les  plus  remarquables 
de  l’histoire  de  la  patrie,  ou,  plus  simplement  encore,  une 
série  chronologique  de  biographies  des  personnages  qui 
ont  exercé  une  .  action  directe  sur  les  événements  de  leur 
époque  et  déterminé  un  recul,  un  arrêt  ou  un  progrès  social; 
—  soit  dans  l’emploi  d’une  collection  de  gravures  ou  de 
tableaux  représentant  les  faits  les  plus  mémorables  des 
annales  nationales  ou  les  personnages  politiques  les  plus 
célèbres,  que  l’instituteur  lui-même  fait  connaître  à  ses 
élèves  dans  des  récits  oraux  destinés  aussi  à  servir  de  sujets 
de  rédaction  et  de  style.  Ces  sortes’  d’épisodes  ne  tendraient 
qu’à  fournir  à  l’esprit  des  enfants  un  aliment  de  vaine  curio- 
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site  s’ils  se  bornaient  à  constituer  des  récits  plus  ou  moins 
pittoresques  de  batailles,  de  changements  de  dynasties  et  de 
révolutions.  Ils  doivent  avoir  un  objet  plus  élevé,  même 
dans  l’école  primaire.  11  faut  qu’ils  constituent,  dans  leur 
ensemble,  un  tableau  du  développement  graduel  de  la  vie 
sociale  et  des  efforts  successivement  accomplis  par  les  géné¬ 
rations  antérieures  pour  parvenir  à  réaliser  lès  institutions 
sous  l’égide  desquelles  vit  la  génération  actuelle.  Cette 
manière  de  comprendre  l’enseignement,  même  élémentaire, 
de  l’histoire  nationale,  est  la  seule  au  moyen  de  laquelle  il 
puisse  atteindre  son  but  suprême,  qui  est  de  réveiller  et  de 
fortifier  dans  le  cœur  des  citoyens  l’amour  du  sol  qui  les  a 
vus  naître,  par  le  souvenir  des  luttes  que  leurs  pères  ont 
soutenues  pour  conquérir  l’ordre  social  qui  garantit  leurs 
droits  civils  et  politiques  et  assure  leur  liberté  et  leur  indé¬ 
pendance  nationale. 

On  a  déjà  dit  qu’il  se  révèle,  à  l’Exposition  de  Vienne,  une 
tendance  plus  prononcée  que  jamais  à  donner  à  l’enseigne¬ 
ment  primaire  un  caractère  de  plus  en  plus  intuitif.  Mais 
c’est  particulièrement  dans  les  innombrables  moyens  pro¬ 
posés  pour  initier  les  enfants  aux  notions  des  sciences  natu¬ 
relles  et  autres,  applicables  aux  usages  de  la  vie,  que  cette 
tendance  se  manifeste.  Au  reste,  c’était  déjà,  dans  la  doctrine 
des  philosophes  anciens,  un  des  principes  le  plus  générale¬ 
ment  admis  que  l’intuition  seule  conduit  à  une  connais¬ 
sance  complète  des  choses,  et  que,  pour  en  acquérir  la  com¬ 
préhension  intime  et  entière,  il  faut  commencer  par  s’en 
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faire  une  image  claire,  nette  et  précise.  C’est  en  partant 
de  ce  principe  que  l’illustre  Bacon  indiqua  l’enseignement 
intuitif  comme  le  seul  raisonnable  et  fructueux  et  que  le 
célèbre  pédagogue  allemand  Amos  Comenius  conçut,  vers 
l’an  1650,  l’idée  de  publier,  à  l’usage  des  familles  et  des 
écoles,  son  Orbis  pictus  (le  Monde  en  images),  qui  obtint, 
depuis  cette  époque,  plusieurs  centaines  d’éditions  et  qui 
reste  encore  aujourd’hui  un  moyen  d’instruction  familier  et 
presque  général.  Mais  il  était  réservé  au  maître  le  plus 
éminent  de  la  science  méthodologique,  à  Pestalozzi,  de  faire 
prévaloir  ce  principe  vital  dans  les  méthodes  allemandes. 

On  sait  avec  quel  merveilleux  succès  il  parvint  à  fami¬ 
liariser,  par  l’intuition,  les  enfants  avec  les  notions  des 
nombres  et  des  formes.  D’autres,  tels  que  Türk,  Tillich, 
Grassmann,  Denzel  et  Graser,  s’emparèrent  des  procédés 
féconds  introduits  par  le  célèbre  pédagogue  suisse  et  les 
appliquèrent  à  la  formation  du  langage  des  enfants  et  à 
l’enseignement  de  la  langue  maternelle,  ainsi  qu’à  celui 
d’une  partie  des  autres  branches  du  programme  des  écoles 
primaires.  ■  • 

De  là,  comme  auxiliaires,  cette  innombrable  quantité  de 
tableaux  et  de  collections  scientifiques  que  l’Exposition 
viennoise  nous  a  montrés,  d’images  représentant  les' objets 
les  plus  remarquables  des  trois  règnes  de  la  nature,  les 
différentes  races  humaines,  les  animaux  domestiques  et 
ceux  qui  sont  les  plus  utiles  à  l’homme,  les  divers  minéraux 
dont  nous  tirons  parti,  les  plantes  alimentaires,  vénéneuses. 
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fourragères,  textiles,  médicinales  ou  tinctoriales;  de  collec¬ 
tions  de  bois  de  différentes  espèces,  de  graines,  d’œufs, 
d’insectes,  de  squelettes  d’oiseaux  et  de  poissons,  de  miné¬ 
raux,  de  cristaux,  de  coquillages,  d’animaux  empaillés,  de 
fleurs  en  carton  mâché  dont  toutes  les  parties  peuvent  se 
déboîter;  de  petits  modèles  d’outils  ou  d’instruments  de 
travail,  de  machines  employées  par  les  diverses  industries, 
d’appareils  servant'  à  la  démonstration  des  principaux 
phénomènes  de  la  physique  ou  des  principales  lois  de  l’astro¬ 
nomie,  etc.,  etc. 

Ces  tableaux  et  ces  collections  n’ont  pas  uniquement  pour 
but  de  donner  une  notion  exacte  et  précise  du  caractère  exté¬ 
rieur  des  objets  qui  y  sont  représentés  ou  qui  en  font  partie  : 
chacun  de  ces  objets  eux-mêmes  est  destiné  à  devenir  le  sujet 
d’un  instructif  entretien  entre  le  maître  et  l’élève.  L’insti¬ 
tuteur  amènè  les  enfants  à  bien  voir,  à  bien  comprendre,  à 
bien  juger,  partant  à  bien  retenir.  Il  élargit  leur  vocabulaire 
en  les  familiarisant  avec  une  foule  de  termes  qui  ne  sont  pas 
dans  le  courant  usuel  du  langage  et  qui  servent  à  dénommer 
les  différentes  parties  dont  se  compose  l’objet  désigné.  Il 
les  habitue  à  exprimer  clairement  leurs  pensées  et  dans' 
une  forme  convenable.  Enfin,  tout  en  enrichissant  leur 
esprit  d’une  foule  de  notions  utiles,  il  leur  donne  pratique¬ 
ment  une  iutéressante  leçon  de  rédaction  et  de  style  en  leur 
faisant  mettre  par  écrit  les  points  les  plus  importants  qui 
ont  été  touchés  dans  l’entretien. 

Ce  mode  d’enseignement  est  essentiellement  germanique 
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par  son  origine.  Il  constitue  ce  qu’on  appelle  en  France 
l’enseignement  par  les  yeux  ou  leçons  de  choses.  Mais  il 
est  beaucoup  moins  développé  dans  ce  pays  qu’il  ne  l’est  en 
Allemagne,  dont  les  bonnes  traditions  ont  été  introduites 
en  Belgique,  particulièrement  par  l’école  normale  de  Nivelles, 
depuis  la  création  de  cet  établissement,  il  y  a  plus  de  vingt- 
cinq  ans.  Il  serait  à  désirer  que  cet  élément  si  fécond 
d’instruction  se  propageât  dans  toutes  nos  écoles  primaires. 
Malheureusement  les  collections  dont  il  vient  detre  parlé, 
séries  de  tableaux  d’intuition  ou  suites  d’objets  en  natui^e, 
sont,  en  général,  d’un  prix  tellement  élevé  que  la  plupart  de 
nos  budgets  scolaires  sont  insuffisants  pour  en  faire  l’acqui- 
sition. 

L’enseignement  du  dessin  géométrique  et  industriel  n’est 
pas  monté  au-dessus  du  point  où  l’avait  placé  la  méthode 
du  frère  Victoris,  qui  a  figuré  avec  tant  d’avantage  à  la 
dernière  Exposition  universelle  de  Paris  et  à  laquelle  le 
jury  international  de  Vienne  a  reconnu  un  mérite  qu’aucune 
autre  ne  surpasse.  Elle  se  compose,  comme  on  sait,  de 
72  feuilles  de  P25  de  hauteur  sur  0™88  de  largeur,, 
et  d’une  série  graduée  de  modèles  en  bois,  en  plâtre,  en 
zinc  et  en  verre,  outre  le  livre  du  maître  et  le  livre  de 
l’élève,  dont  l’ensemble  ne  coûte  pas  moins  de  626  francs. 

Il  n’est  guère  de  contrée,  en  Europe,  où  renseignement  de 
la  müsique  ou  plutôt  du  chant  soit  donné  par  l’école  pri¬ 
maire  avec  autant  de  soin  qu’en  Allemagne.  Là  il  sert  non- 
seulement  à  perfectionner  l’organe  vocal,  à  égayer  le  carac- 
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tère  des  enfants,  à  élever  leur  esprit  et  leur  cœur,  à  exercer 
en  eux  le  sentiment  du  beau  et  du  bien,  mais  encore  à 
atteindre  un  autre  but,  un  but  religieux.  En  effet,  dans  tout 
le  Nord,  où  la  confession  protestante  prévaut,  il  est,  en 
quelque  manière,  un  accompagnement  obligé  de  l’ensei¬ 
gnement  du  catéchisçae,  chaque  membre  futur  de  la  com¬ 
munauté  religieuse  devant  être  préparé  à  tenir  sa  partie 
dans  le  choral  qui  se  chante  à  l’église  le  dimanche.  Dans 
le  Midi,  où  la  majorité  de  la  population  professe  le  catholi¬ 
cisme,  l’usage  s’est  introduit  aussi  de  chanter  des  hymnes 
ou  quelque  prose  à  de  certains  jours.  De  sorte  que  l’école 
primaire  donne,  en  Allemagne,  une  plus  grande  importance 
que  partout  ailleurs  à  l’enseignement  de  la  musique  vocale. 
Celui-ci  embrasse,  à  la  fois,  la  lecture  musicale  et  le  chant, 
et  se  donne  toujours  avec  accompagnement  de  quelque 
instrument,  soit  un  harmonium,  soit,  plus  fréquemment 
encore,  un  violon. 

L’Exposition  de  Vienne  nous  a  montré  un  nombre  très- 
considérable  de  volumes  contenant  l’exposé  élémentaire  de 
la  théorie  musicale  et  des  recueils  de  chants  destinés  aux 
enfants.  Parmi  les  livres  théoriques  que  nous  avons  pu 
feuilleter,  il  n’en  est  guère  qui  présentent  une  méthode 
déjà  connue  avant  1867.  11  en  est  de  même  des  cahiers  de 
morceaux  de  chant.  Parmi  ces  derniers,  se  distinguent 
particulièrement  ceux  qui  forment  la  collection  publiée  par 
Erk  et  Greef  pour  les  écoles  primaires  de  garçons  ou  de 
filles,  ainsi  que  pour  les  écoles  moyennes.  Les  mélodies 
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sont  choisies  parmi  celles  des  plus  beaux  chants  populaires, 
si  abondants  en  Allemagne,  ou  parmi  les  compositions  elles- 
mêmes  des  maîtres  de  l’art.  Quant  aux  poésies  auxquelles 
elles  sont  adaptées,  elles  disent  toujours  quelque  chose  à 
l’esprit  ou  au  cœur;  quelques-unes  même  sont  dues  à  la 
plume  des  poètes  les  plus  éminents.  Quoique  des  chants  de 
caractère  différent  se  trouvent  mêlés,  on  pourrait  cependant 
les  diviser  en  plusieurs  catégories,  correspondant  chacune 
soit  à  un  ordre  d’idées  qu’on  cherche  à  inculquer  aux  enfants, 
soit  à  un  ordre  de  sentiments  qu’on  croit  nécessaire  de 
développer  en  eux.  Car  la  pédagogie  allemande  est  entrée 
si  avant  dans  tous  les  détails,  qu’elle  a  cru  devoir  déter¬ 
miner  même  le  nombre  proportionnel  des  morceaux  de 
tel  ou  de  tel  caractère  qu’il  importe  d’introduire  dans 
un  recueil  destiné  aux  écoles.  Ainsi,  par  exemple,  sur 
30  morceaux,  il  faut  autant  de  chants  religieux,  autant  de 
chants  patriotiques,  autant  de  chants  militaires,  autant  de 
chants  de  marche,  etc.,  sauf  à  remplacer,  dans  les  cahiers 
spécialement  appropriés  aux  écoles  de  filles,  les  chants 
militaires  et  les  chants  de  marche  par  des  berceuses  et  par 
des  lieder  ayant  pour  objet  la  contemplation  de  la  nature 
et  de  ses  phénomènes  les  plus  propres  à  élever  le  cœur. 

La  gymnastique  a  naturellement  occupé  une  place  con¬ 
sidérable  à  l’Exposition  de  Vienne.  Du  reste,  elle  avait  ce 
droit  dans  un  pays  où  elle  a  pris  plus  de  développement 
que  dans  aucune  autre  contrée  de  l’Europe,  non-seulement 
parce  que  l’ancienne  école  des  Philanthropes  s’est  appliquée, 
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au  delà  du  Rhin,  avec  plus  de  suite  qu’ailleurs  à  réaliser 
les  principes  pédagogiques  émis  par  le  philosophe  Locke 
dans  ses  Idées  sur  l'éducation  des  enfants ,  mais  encore 
parce  que,  après  ranéantissement  de  la  Prusse  par  les 
armées  françaises  en  1806,  le  célèbre  patriote  Jahn,  résolu  à 
'soulever  ses  compatriotes  contre  l’étranger,  avait  commencé 
par  leur  faire  comprendre  que  l’énergie  de  l’ame  dépend 
principalement  de  l’énergie  du  corps  et  que  celle-ci  ne 
s’acquiert  que  par  un  exercice  assidu  et  rationnel. 

L’Exposition  présente  donc  un  nombre  très-considérable 
de  traités  sur  la  théorie  et  sur  la  pratique  de  la  gymnas¬ 
tique.  Beaucoup  de  pays  montrent  aussi,  dans  leurs  com¬ 
partiments  respectifs,  des  types  de  salles  de  gymnase  en 
miniature,  contenant  de  petits  modèles  d’engins  de  toute 
espèce.  La  Société  autrichienne  des  Amis  de  l'école  a 
même  construit,  tout  à  côté  de  l’école-modèle  de  village 
qu’elle  a  fait  élever  dans  l’enceinte  du  terrain  de  l’Exposi¬ 
tion,  une  vaste  salle  spécialement  destinée  aux  exercices 
gymnastiques  et  pourvue  de  tous  les  appareils  qu’on  y 
emploie  d’ordinaire,  tels  que  massues,  haltères,  échelles, 
mâts,  cordes  à  nœuds,  etc. 

Les  ouvrages  théoriques  sont  de  deux  natures  :  les  uns 
s’occupent  de  la  gymnastique  orthopédique  ou  médicale, 
qui  appartient  moins  au  domaine  de  l’instituteur  qu’au 
domaine  des  hommes  spéciaux;  les  autres  sont  consacrés 
à  la  gymnastique  prophylactique  ou  pédagogique,  laquelle 
appartient  seule  à  l’école  primaire. 
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11  n’est  pas  nécessaire  d’insister  ici  sur  les  services  consi¬ 
dérables  que  l’école  peut  rendre  au  point  de  vue  de  l’édu¬ 
cation  physique  des  enfants.  11  ne  doit  pas  lui  suffire  de 
former  leur  coeur  et  de  développer  leur  intelligence.  11  faut 
aussi  que,  par  une  suite  d’exercices  bien  compris  et  bien 
gradués,  elle  s’applique,  comme  on  l’a  dit  avec  raison,  à 
maintenir  l’équilibre  et  riiarmonie  entre  les  facultés  phy¬ 
siques  et  morales,  équilibre  qui  seul  peut  donner  une  santé 
et  une  force  stables  et  permettre  à  l’intelligence  d’atteindre 
sa  perfection.  Seulement  il  s’agit  de  bien  s’entendre  sur  le 
genre  et  sur  le  but  des  divers  exercices  dont  elle  doit  com¬ 
poser  son  programme.  D’abord  —  est-il  nécessaire  de  le  dire? 
—  il  faut  éliminer  un  certain  nombre  d’entre  ceux  que  les 
gymnastes  ont  successivement  introduits  et  qui  constituent 
ce  qu’on  peut  appeler  des  tours  de  force.  Ceux-là  peuvent 
se  donner  seulement  sous  la  direction  d’hommes  spéciaux, 

dans  des  établissements  particuliers  que  J’on  ne  trouve  que 

\ 

dans  quelques  grandes  villes  et  qui  sont  pourvus  d’appareils 
généralement  beaucoup  trop  coûteux  pour  des  communes 
moins  importantes.  Ensuite,  il  huit  chercher  à  satisfaire  à 
l’enseignement  désiré  en  formulant  un  programme  qui  se 
compose  d’une  suite  rationnelle  d’exercices  libres  ou  pos¬ 
sibles  à  l’aide  de  quelques  instruments  peu  dispendieux.  Là 
est  tout  le  problème  à  résoudre  et  nous  croyons  qu’il  n’est 
pas  loin  d’être  résolu  après  les  essais  que  nous  avons  vu 
faire  déjà  dans  un  certain  nombre  de  nos  écoles  communales 
et  qu’il  serait  désirable  de  voir  se  propager. 
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Le  catalogue  de  l’Exposition  universelle  consacre  une 
rubrique  spéciale  aux  jardins  d’enfants  et  il  n’est  aucune 
catégorie  d’objets  qui  ait  été  mieux,  remplie  que  celle-là; 
car  on  a  pu  y  remarquer  non-seulement  d’innombrables 
collections  de  travaux  d’enfants  d’après  le  système  frœbélien, 
mais  encore  des  échantillons  de  tout  ce  que  l’industrie  a 
créé  de  joujoux  à  l’usage  des  petits  garçons  et  des  petites 
filles,  depuis  le  bébé  jusqu’à  l’adulte.  En  laissant  de  côté 
les  milliers  d’objets  que  les  fabriques  spéciales  de  Nurem¬ 
berg,  entre  autres,  ont  produits  pour  amuser  la  première 
et  la  deuxième  enfance  (mais  non  sans  faire  mention  des 
ingénieuses  boîtes  de  construction  ou  d’assemblage  quelles 
ont  fournies),  nous  avons  constaté  que  les  jeux  de  Frœbel 
se  propagent  de  plus  en  plus  et  remplacent  les  jouets  ordi¬ 
naires  dans  ce  qu’on  appelait  tout  simplement,  autrefois,  les 
écoles  gardiennes  ou  les  salles  d’asile.  Toutefois  nous  avons 
constaté  aussi  que^  dans  la  plupart  des  établissements  qui 
ont  exposé  des  travaux  d’enfants,  on  a  éliminé  quelques-uns 
des  exercices  recommandés  par  le  célèbre  pédagogue  d’Oher- 
'  weissbach,  tels  que  le  modelage  en  argile  et  d’autres,  qu’on 
ne  saurait  faire  exécuter  que  par  des  groupes  d’enfants 
assez  peu  nombreux  pour  être. tenus  tous  sous  la  surveil¬ 
lance  d’une  personne  spéciale. 

La  Belgique  n’a  pris  aucune  part  à  ce  genre  particulier 
d’exposition,  quoiqu’elle  possède  un  assez  grand  nombre  de 
jardins  d’enfants  bien  organisés  et  que  même  une  de  nos 
institutrices  ait  produit  sur  ce  sujet  un  livre  dont  j’aurais 
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voulu  que  les  membres  du  jury  international  eussent  pu 
prendre  lecture,  mais  dont  la  presse  pédagogique  étrangère 
a  tout  récemment  fait  connaître  le  haut  mérite. 

Aucun  progrès  nouveau  ne  s’est  manifesté  dans  les 
méthodes  pour  l’instruction  des  aveugles.  Quant  à  la 
méthode  destinée  à  instruire  les  sourds-muets,  c’est  celle 
de  M.  Hill,  de  Weissenfels,  qui  continue  à  prévaloir,  bien 
que,  d’après  un  renseignement  qui  m’a  été  fourni  parM.  le 
délégué,  de  la  Saxe  royale  à  l’Exposition  universelle,  on 
s’occupe  en  ce  moment,  dans  cet  Etat,  de  la  compléter  et 
d’en  perfectionner  quelques  détails. 

Une  des  parties  du  mobilier  classique  qui,  pendant  ces 
dernières  années,  a  le  plus  préoccupé  les  pédagogues,  les 
hygiénistes  et  les  oculistes,  c’est  la  forme  à  donner  aux 
bancs-pupitres.  Les  livres  et  les  brochures  qui  ont  été 
publiés  à  ce  sujet  depuis  dix  ans  formeraient  presque,  à  eux 
seuls,  une  petite  bibliothèque.  , 

Le  problème  à  résoudre  consiste  à  construire  ces  sièges^ 
de  manière  que  les  enfants,  étant  assis,  puissent  conserver 
une  position  bien  droite;  qu’ils  aient  un  soutien  convenable 
pour  le  dos  ou  pour  les  reins  ;  qu’ils  aient  un  appui-pieds 
solide  ;  qu’ils  puissent,  sans  se  déformer  les  épaules,  faire 
prendre  à  leurs  bras  une  pose  naturelle  et  facile  pour  écrire, 
et,  enfin,  que  la  tablette  du  pupitre  puisse,  lorsqu’il  s’agit 
de  lire,  prendre  un  angle  de  40  à  45  degrés,  au  lieu  de 
l’angle  de  20  à  25  degrés  que  cette  (ablette  présente  d’ordi¬ 
naire  et  qui  semble  insuffisant  à  plusieurs,  à  moins  de 
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prédisposer  les  enfants  à  la  myopie.  A  ces  conditions,  il  faut 
en  joindre  une  autre,  dont  il  n’est  pas  moins  essentiel  de 
tenir  compte  :  c’est  la  solidité  de  la  construction  d’un  meuble 
exposé  à  aùtant  de  causes  de  destruction  et  de  dégradation 
que  l’est  un  banc-pupitre. 

L’Exposition  universelle  nous  a  permis  d’étudier  un 
nombre  considérable  de  nouveaux  modèles  de  ce  meuble. 

Depuis  1867,  on  s’était  épris,  pour  ainsi  dire,  générale¬ 
ment  des  tables  à  bancs  appelés  américains  parce  qu^  l’État 
de  l’Illinois  les  avait  produits  à  l’Exposition  de  Paris.  Mais, 
à  dater  de  cette  époque,  de  nouvelles  études  ont  conduit  à 
construire  plusieurs  autres  genres  de  sièges  scolaires,  parmi 
lesquels  il  faut  distinguer  particulièrement,  à  raison  du  plus 
ou  du  moins  de  perfection  relative  qu’ils  présentent,  ceux 
du  conseiller  Künze,  de  Chemnitz,  ceux  de  M.  Callaghan,  de 
Londres,  ceux  de  TÉtat  de  NeAV-York,  et  ceux  que  le  doc¬ 
teur  Sandbërg,  de  Stockholm,  a  exposés  dans  l’école-type 
du  compartiment  suédois. 

Le  banc-pupitre  auquel  M.  Eünze  a  attaché  son  nom 
est  adopté  dans  la  plupart  des  pays  allemands.  Le  siège  se 
compose  de  quatre  places  et  il  est  garni  d’un  dossier,  sim¬ 
ple  planche  posée  verticalement,  mais  rentlée  à  sa  partie 
inférieure,  de  manière  à  offrir  un  soutien  aux  reins  des 
enfants.  La  table  présente  une  surface  continue;  elle  est 
partagée  en  quatre  sections  ou  tablettes,  dont  chacune  est 
à  coulisse  et  peut  être  glissée  d’arrière  en  avant  de  0‘"12. 
Elle  couvre  de  sa  partie  supérieure  l’encrier  et  une 
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rainure  destinée  à  contenir  les  plumes.  Pour  faire  une 
exercice  d’écriture,  l’élève  n’a  qu’à  la  tirer  à  lui  et  à  la  fixer 
au  moyen  d’un  taquet.  L’exercice  fini,  il  la  repousse,  et  il 
garde  entre  le  banc  et  la  table  un  espace  libre  de  0"'12 
qui  lui  permet,  au  besoin,  de  se  tenir  debout  ou  de 
sortir  de  sa  place  sans  être' gêné  aucunement.  Il  va  sans 
dire  que  les  proportions  de  ce  meuble  doivent  varier  selon 
la  taille  des  enfants  auxquels  il  est  destiné ,  de  sorte  que 
chaque  école  en  possède  toujours  de  trois  ou  de  quatre 
grandeurs  différentes. 

Si  habilement  combiné  que  soit  le  banc-pupitre  de' 
M.  Künze,  on  reconnaît  cependant  qu’il  présente  deux 
désavantages  :  d’abord,  comme  le  siège  se  compose  de 
quatre  places,  il  permet  difficilement  aux  deux  élèves  inter¬ 
médiaires  de  sortir  du  banc  quand  c’est  nécessaire  ;  ensuite, 
les  tablettes  à  coulisse  se  déforment  promptement  par  l’effet 
alternatif  de  l’humidité  et  de  la  chaleur  et  elles  cessent 
bientôt  de  manœuvrer  avec  facilité. 

Au  premier  de  ces  inconvénients  on  a  remédié,  dans  cer¬ 
taines  écoles,  en  construisant  le  même  meuble  à  deux  places 
seulement,  forme  qui  permet  à  un  élève  de  sortir  du  banc 
par  un  côté  et  à  son  condisciple  d’en  sortir  par  l’autre  côté, 
sans  que  l’un  dérange  l’autre. 

Le  siège-pupitre  du  docteur  Sandberg  est  une  modifica¬ 
tion  et,  à  un  certain  point  de  vue,  un  perfectionnement  de 
Qelui  de  M.  Künze.  Il  se  compose  d’une  chaise  isolée,  fixe 
et  garnie  d’un  dossier  légèrement  incliné,  mais  non  renflé 
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à  sa  partie  inférieure.  Le  pupitre,  également  isolé,  a  une 
planchette  doublement  mobile  :  non-seulement  l’élève  peut 
la  faire  glisser  d’arrière  en  avant  ou  la  repousser  à  son  gré, 
mais  encore  il  peut  en  relever  la  moitié,  au  moyen  d’un  jeu 
de  charnières,  de  manière  à  abriter  ses  livres,  ses  cahiers  et 
ses  plumes  dans  l’intérieur  de  la  caisse.  Enfin,  au  lieu  de 
disposer  simplement,  pour  servir  d’appui-pieds,  une  barre 
transversale  à  la  partie  inférieure  du  pupitre,  comme  on  le 
voit  dans  la  plupart  des  meubles  scolaires,  le  docteur  Sand- 
berg  a  ménagé,  entre  le  siège  et  la  table,  un  petit  plancher 
composé  de  deux  pièces  de  bois  juxtaposées,  dont  l’une 
peut,  au  moyen  de  charnières,  être  rabattue  sur  l’autre,  d’où 
résulte  la  facilité  de  hausser  ou  de  baisser  le  niveau  du 
point  d’appui,  selon  la  taille  de  l’enfant  qui  doit  y  poser  les 
pieds. 

Ces  sièges-pupitres  isolés  ne  présentent  qu’un  inconvé¬ 
nient  :  c’est  d’entreprendre  considérablement  sur  l’aire  des 
salies  d’école  où  ils  sont  employés.  On  peut  aussi  reprocher 
au  dossier  des  chaises  de  ne  pas  soutenir  suffisamment  les 
reins  des  enfants. 

Les  bancs-pupitres  suisses  sont  à  deux  places.  Les  sièges 
ont  pour  dossier  une  traverse  qui  est  disposée  à  hauteur 
des  reins.  La  planchette  du  pupitre  est  fixe  et  le  bord  anté¬ 
rieur  correspond  perpendiculairement  à  l’arête  antérieure 
du  banc,  disposition  qui  n’oblige  pas  les  enfants  à  se  pen¬ 
cher  en  avant  pour  écrire,  mais  qui  ne  leur  permet  point  de- 
se  tenir  debout. 
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Les  tables-bancs  que  nous  avons  vus  dans  l’école  améri¬ 
caine  et  dans  le  compartiment  américain  ont  conservé 
généralement  la  forme  qui  est  déjà  connue  depuis  plusieurs 
années.  Ils  sont  composés  de  supports  en  fer  de  fonte;  le 
pupitre  et  le  siège  sont  en  bois  de  chêne.  Quelques-uns  ont 
des  bancs  garnis  de  charnières,  de  façon  à  permettre  à 
l’élève  de  se  tenir  debout  après  avoir  relevé  le  siège  contre 
le  dossier.  D’autres ,  tels  que  les  modèles  admis  dans 
quelques  écoles  de  New-York,  sont  construits  de  manière 
à  rendre  mobiles,  au  moyen  de  charnières,  non-seulement 
les  sièges,  mais  les  tables  elles-inêmes. 

Tous  sont  d’une  solidité  qui  semble  pouvoir  défier  toute 
cause  de  destruction,  mais  le  prix  en  est  très-élevé. 

Le  nouveau  modèle  de  banc  fourni  par  l’Anglais  Calla- 
ghan  est  conçu  d’après  les  indications  fournies  par  le  docteur 
Liebreich ,  célèbre  oculiste  attaché  à  l’hôpital  Saint- 
Thomas,  à  Londres.  Ce  type,  récemment  adopté  par  l’ad¬ 
ministration  communale  de  cette  ville,  réunit  les  principaux 
caractères  de  quelques-uns  d’entre  les  meubles  dont  il  vient 
d’être  parlé.  11  présente  un  appui-pieds  solide,  comme  celui 
du  banc  Sandberg;  un  dossier  particulièrement  destiné  à 
soutenir  les  reins,  comme  celui  du  banc  Künze;  un  pupitre 
fixe  dont  l’arête  antérieure  est  perpendiculaire  à  l’arête 
antérieure  du  siège,  comeie  celui  du  banc  suisse.  Mais  la 
tablette  du  pupitre  offre  une  combinaison  tout  à  fait  nou¬ 
velle  :  l’angle  de  20  à  25  degrés,  pente  ordinaire  des  tables 
scolaires,  suffit  pour  tous  les  travaux  des  élèves,  excepté 
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pour  la  lecture.  Afin  que  l’enfant  puisse  lire  sans  se  fatiguer 
les  yeux  et  s’exposer  à  contracter  la  myopie  des  écoles,  il 
faut,  d’api’ès  le  docteur  Liebreich,  que  le  livre  soit  placé  à 
un  angle  de  40  à  45  degrés.  Pour  lui  donner  cette  position, 
il  suflSt,  comme  M.  Callaghan  nous  l’a  montré,  de  former  le 
dessus  du  pupitre  de  deux  planchettes  qui  soient  juxtaposées 
longitudinalement  et  dont  l’une  puisse  être  redressée  contre 
l’autre  au  moyen  d’un  système  de  charnières. 

En  résumé,  le  grand  problème  des  bancs-pupitres  ne  nous 
paraît  réalisé  dans  aucun  des  types  individuels  que  nous 
avons  étudiés  à  l’Exposition  viennoise.  Mais  il  ne  serait  pas 
difficile,  nous  semble-t-il,  d’y  trouver  une  solution  complète 
et  définitive  si  l’on  réunissait  dans  un  ensemble  bien  rai¬ 
sonné  les  diverses  parties  les  plus  utiles  et  les  plus  pratiques 
que  chacun  de  ces  modèles  présente  isolément.  Resterait 
ensuite  à  aviser  au  moyen  le  plus  économique  de  fabriquer 
ce  genre  de  meubles,  dont  l’acquisition  et  l’entretien  consti¬ 
tuent  une  des  charges  les  plus  lourdes  pour  tous  les  budgets 
scolaires. 

) 

On  a  fait  aussi  quelques  essais  pour  remplacer,  dans  les 
écoles,  les  tableaux  noirs,  qui  ont  le  désavantage  de  n’être 
pas  toujours  bien  exactement  plans  et  dont  les  diverses 
parties  se  disjoignent  aisément  sous  l’action  de  la  chaleur, 
outre  que,  nouvellement  vernis,*  ils  produisent  des  reflets 
ou  des  miroitements  qui  gênent  la  vue  et  que,  au  bout  d’un 
certain  temps ,  ils  se  couvrent  d’un  enduit  graisseux  sur 
lequel  il  devient  impossible  à  la  craie  de  mordre. 
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Od  a  tenté  d’abord  d’y,  substituer  de  grandes  feuilles 
d’ardoise.  Mais  celles-ci  présentent  très- rarement  les  dimen¬ 
sions  voulues  pour  un  tableau  noir  tel  que  les  écoles 
l’exigent  aujourd’hui.  Elles  sont  aussi  très-lourdes  et  diffi¬ 
ciles  à  manoeuvrer  si,  pour  les  rendre  convenablement  soli¬ 
des,  on  leur  laisse  l’épaisseur  nécessaire  pour  les' empêcher 
de  se  briser  au  premier  choc.  Enfin,  elles  finissent  peut-être 
plus  rapidement  encore  que  les  tableaux  en  bois  par  devenir 
graisseuses  et  par  empêcher  la  craie  d’y  marquer  le  moindre 
trait. 

On  a  donc  songé  à  faire  autre  chose,  ainsi  qu’on  l’a 
pu  remarquer  dans  le  compartiment  autrichien.  C’est  un 
tableau  sans  fin  en  toile  cirée  mate  ou  en  forte  toile  revêtue 
de  caoutchouc.  Il  est  monté  sur  deux  cylindres  horizon¬ 
taux  et,  au  moyen  d’une  manivelle,  on  peut  aisément  le 
faire  monter  ou  descendre,  comme  on  veut.  Il  a  sur  les 
autres  tableaux  l’avantage  de  permettre  de  faire  de  très- 
longues  opérations  d’arithmétique  ou  d’algèbre,  sans  qu’on 
ait  besoin  d’en  effacer  aucune  partie  pour  se  ménager  de 
l’espace.  Mais  il  est  d’un  usage  très-peu  pratique.  En 
effet,  si  fortement  que  l’on  puisse  tendre  la  toile,  celle-ci 
cède,  comme  un  corps  mou,  sous  la  pression  la  plus  légère 
de  la  craie,  et  fetfet  de  la  tension  elle-même  ne  saurait  se 
prolonger  sans  que  toute  la  machine  se  disloque. 

Il  faut  donc  chercher  un  autre  moyen  de  remédier  aux 
défauts  que  présente  le  tableau  noir  en  bois  :  il  faut,  d’une 
part,  empêcher  le  miroitement  au  moyen  d’un  plan  toujours 
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mat  et  uni  ;  il  faut,  d’autre  part,  prévenir  la  déformation 
du  tableau,  déformation  inévitable  pour  peu  que  le  bois 
joue  sous  les  différentes  intiuences  de  l’atmosphère.  Ce  pro¬ 
blème  a  été  heureusement  résolu  par  un  Belge,  comme  nous 
le  verrons  plus  loin. 


III. —  Enseignement  moyen. —  Enseignement  supérieur. 

—  Ecoles  industrielles. —  Ecoles  techniques,  etc. 

L’Autriche,  ayant  eu  seule  le  privilège  de  prendre,  dans 
les  salles  de  l’Exposition,  tout  l’espace  qui  lui  était  néces¬ 
saire,  est  le  seul  pays  qui  ait  pu  donner  au  classement  des 
objets  fournis  par  elle  au  XXVP  groupe  (livres,  meubles, 
tableaux,  appareils  et  collections  de  toute  espèce)  un  ordre 
réellement  logique  en  les  disposant  rigoureusement  d’après 
le  degré  d’enseignement  et  d’après  le  caractère  des  différents 
établissements  d’instruction  auxquels  ces  objets  doivent 
servir.  Il  n’en  a  pas  été  de  même  des  autres  pays  exposants. 
La  plupart  d’entre  eux,  limités  qu’ils  étaient  par  l’exiguïté 
de  l’espace  qui  leur  a  été  accordé,  ont  été  obligés  de  ranger 
un  peu  pêle-mêle  leur  attirail  scolaire,  élémentaire  ou 
scientifique.  D’autres  ne  sont  entrés  en  lice  qu’avec  quelques 
rares  objets,  dont  la  majeure  partie  n’offre  qu’une  importance 
secondaire.  De  manière  qu’il  est  impossible  de  déterminer 
quel  est  le  développement  donné  par  chacun  d’eux  à  tel  ou  tel 
genre  d’enseignement,  et  de  préciser  les  méthodes  employées 
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dans  telle  ou  telle  espèce  detablissements  d’instruction 
publique,  quoique  l’on  sache  fort  bien  que,  dans  plusieurs  de 
ces  pays,  l’instruction  générale  est  arrivée  à  un  niveau 
très-élevé.  Ainsi,  par  exemple,  les  Pays-Bas  n’*ont  fourni 
au  XXVP  groupe  que  onze  numéros.  Encore  deux  de  ces 
numéros  consistaient-ils  simplement  en  travaux  d’élèves 
de  l’école  industrielle  d’Amsterdam,  deux  autres  en  petits 
ouvrages  frœbéliens  exécutés  par  des  enfants  de  trois  à  six 
ans  ;  deux  autres  constituaient  des  fragments  de  méthodes 
de  dessin  ;  le  septième  était  une  collection  de  livres  élémen¬ 
taires  en  langue  malaise  ;  le  huitième;  le  neuvième  et  le 
dixième  présentaient  quelques  ouvrages  élémentaires  en 
néerlandais.  Enfin,  le  dernier  était  une  brochure  contenant 
le  texte  de  la  loi  de  1857  sur  l’instruction  primaire  et  celui 
de  la  loi  de  1863  sur  l’instruction  moyenne,  ainsi  qu’un 
exposé  statistique  des  résultats  de  ces  lois  depuis  leur 
introduction  jusqu’à  ce  jour.  Il  est  évident  que  ce  peu  de 
renseignements  ne  suffit  point  pour  donner  une  idée  des 
méthodes  employées  ni  des  programmes  détaillés  qui  sont 
prescrits  à  chaque  genre  d’établissements  d’instruction. 

Aussi  doit-on  s’abstenir  de  porter  sur  la  m.arche  et  sur  le 
développement  de  l’instruction  moyenne ,  technique  ou 
‘supérieure,  dans  les  pays  qui  ont  été  représentés  d’une 
manière  si  incomplète  à  Vienne,  un  jugement  auquel  on  pour¬ 
rait  reprocher  avec  raison  d’être  téméraire  ou  hasardé.  Pour 
l’Autriche  seule,  on  peut  constater,  sinon  par  l’énorme 
quantité  de  ses  livres,  dont  le  temps  n’a  pas  permis  au  jury 
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de  prendre  connaissance,  an  moins  par  ses  nombreuses  et 
riches  collections  scientinques,  qu’elle  s’est  élevée  à  la 
hauteur  des  contrées  les  plus  avancées  de  i'Europe. 

IV.  —  Comment  la  Belgique  a  été  représentée  a  Vienne. 

—  Législation  et  documents  officiels.  —  Livres,  • 

MÉTHODES,  APPAREILS  SCOLAIRES,  PLANS. 

On  a  fclit  un  grief  à  la  Belgique  de  n’avoir  pas  donné  un 
développemeiit  plus  considérable  à  la  part  qiÉelle  a  prise  à 
l’exposition  du  XXVP  groupe.  Mais  ce  reproche  nous 
semble  devoir  tomber  devant  les  deux  faits  que  voici  :  Pre¬ 
mièrement,  dans  la  répartition  de  l’espace  que  la  direction 
générale  de  Vienne  nous  a  assigné,  il  n’a  été  accordé ,  à 
l’ensemble  de  l’instruction  publique  en  Belgique,  qu’un  com¬ 
partiment  mesurant  19  mètres  carr*és  aur  sol,  après  déduc¬ 
tion  faite  de  la  partie  nécessaire  à  la  circulation,  et  60  mètres 
carrés  contre  les  parois.  Secondement,  comme  notre 
pays  occupe,  en  Europe,  une  position  presque  centrale 
entre  l’Allemagne,  la  France  et  l’Angleterre,  et  que,  dès 
lors,  il  peut  pratiquer,  mieux  qu’aucun  autre,  un  large  et 
fructueux  éclectisme  en  matière  d’instruction,  il  profite,  et  il 
a  grand’raison  de  profiter,  de  cette  heureuse  situation  pour 
emprunter  à  ses  voisins  non-seulement  ce  que  l’expérience 
les  a  amenés  à  adopter  de  meilleur  en  fait  de  méthodes, 
mais  encore  ce  qu’ils  ont  produit  de  plus  parfait  en  ce  qui 
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concerne  le  mobilier  scolaire,  les  appareils  ef  les  moyens 
d’enseignement,  tels  que  tableaux  d’intuition,  cartes  géogra¬ 
phiques,  globes  terrestres,  solides  géométriques,  etc. 

Cependant,  à  l’occasion  de  plusieurs  précédentes  Exposi¬ 
tions  internationales,  on  nous  a  presque  fait  un  crime  d’y 
avoir  produit  un  certain  nombre  d’objets  d’enseignement 
employés  dans  nos  écoles,  mais  empruntés  à  l’étranger. 

C’est  pourquoi  il  nous  a  paru  convenable  de  ne  présenter 
à  Vienne  que  des  productions  exclusivement  nationales  : 
livres  écrits  par  des  Belges,  méthodes  conçues  par  des 
Belges,  appareils  et  moyens  auxiliaires  d’enseignement 
imaginés  par  des  Belges,  à  l’exclusion  de  tous  les  objets 
que  nous  empruntons  aux  peuples  qui  nous  avoisinent.  Et, 
certes,  nous  en  avons  eu  un  assez  grand  nombre  non-seule¬ 
ment  pour  remplir  le  compartiment  exigu  qui  a  été  mis  à 
notre  disposition,  mais  encore  pour  prouver  que  nos  insti-. 
tuteurs  et  nos  hommes  d'école  ont  aussi  contribué,  dans  une 
large  mesure,  aux  progrès  que  la  science  des  méthodes 
a  faits  dans  ces  dernières  années. 

On  nous  a  reproché  aussi  de  n’avoir  pas  construit,  dans 
le  parc  de  l’Exposition  vrennoise,  un  bâtiment  d’école,  à 
l’exemple  de  ce  qu’ont  fait  l’Amérique,  la  Société  des  Amis 
de  l’instruction  primaire  en  Autriche  et  même  des  pays 
moins  importants  que  la  Belgique,  tels  que  la  Suède  et  le 
Portugal.  Mais  on  n’a  pas  réfléchi  que  le  problème  d’une 
construction  de  ce  genre  se  résout  en  une  simple  question 
d’argent,  sans  jamais  constituer,  aux  yeux  du  véritable 
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homme  d’école,  autre  chose  qu’un  type  idéal  qu’on  ne  trouve 
réalisé  nulle  part.  Du  reste,  en  érigeant,  au  moyen  d’une 
dépense  plutôt  luxeuse  qu’utile,  une  école-modèle  de  ce 
genre,  nous  n’aurions  pu  nous  dispenser  d’y  introduire, 
pour  la  rendre  complète,  les  bancs  américains,  généralement 
adoptés  comme  les  meilleurs  il  y  a  quelques  années,  les 
tableaux  d’intuition  que  l’absence  de  publications  nationales 
de  la  même  espèce  nous  oblige  d’emprunter  à  l’Allemagne, 
en  un  mot  plusieurs  moyens  d’enseignement  qui  ne  sont 
pas  originaires  de  notre  pays.  De  sorte  que,  pour  échapper 
à  un  reproche,  nous  nous  serions  exposés  à  en  encourir  un 
autre. 

Nous  nous  sommes  donc  bornés  à  produire  à  l’Exposition 
viennoise  :  1“  les  lois  organiques  de  notre  enseignement 
public  à  ses  divers  degrés  (primaire,  moyen  et  supérieur), 
avec  les  différents  programmes  d’études  qui  s’y  rapportent  ; 
2°  la  collection  complète  des  rapports  officiels  sur  l’état  de 
l’instruction  publique  dans  notre  pays,  outre  les  lois  et  les 
règlements  organiques  concernant  tous  nos  établissements 
spéciaux  d’instruction,  de  quelque  nature  qu’ils  soient.  De 
plus,  dans  une  carte  de  l’enseignement  en  Belgique,  nous 
avons  indiqué,  à  chaque  localité  du  Royaume,  toutes  les 
institutions  diverses  qui  s’y  trouvent,  depuis  les  universités 
jusqu’aux  plus  simples  écoles  de  dessin  ou  de  musique,  de 
manière  à  présenter  graphiquement  le  tableau  complet  de 
toutes  les  sources  d’instruction  qui  sont  ouvertes  au  peuple 
belge  et  à  prouver  qu’il  n’y  a  point  de  genre  d’activité 
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intellectuelle  ou  technique  qui  ne  trouve  à  s’exercer,  à  se 
former,  à  se  perfectionner.  Cette  carte,  la  première  de  ce 
genre  qui  ait  été  faite,  n’a  pu  manquer  d’attirer  vivement 
l’attention  de  tous  les  hommes  d’école  et,  parmi  les  membres 
du  jury  international,  il  en  est  plusieurs  qui  m’ont  engagé 
à  solliciter  le  Gouvernement  de  la  publier. 

A  ce  tableau,  si  ingénieusement  combiné  par  M.  Greyson, 
chef  de  division  au  Ministère  de  l’Intérieur,  était  jointe  une 
indication  des  dépenses  faites  pour  l’instruction  publique 
soit  par  l’Etat,  soit  par  les  provinces,  soit  par  les  communes. 
On  a  pu  y  constater  que,  s’il  y  a  peu  de  pays  en  Europe 
qui  fassent,  proportionnellement  à  leur  population,  autant 
de  sacrifices  pour  l’instruction  en  général,  il  n’y  en  a  point 
où  l’Etat  seul  en  fasse  d’aussi  considérables  pour  l’enseigne¬ 
ment  populaire.  Cette  puissante  sollicitude  de  l’autorité 
supérieure  pour  les  intérêts  moraux  et  intellectuels  de  la 
nation  belge  a  été  signalée  à  deux  reprises  dans  le  rapport 
officiel  que  la  Direction  générale  de  l’Exposition  universelle 
vient  de  publier  à  Vienne  (1). 

Après  avoir  indiqué  sommairement  la  part  que  le  Gouver¬ 
nement  belge  a  prise  directement  à  l’Exposition  viennoise, 
je  crois  pouvoir  passer  à  l’analyse  des  appareils  et  des  livres 
scolaires  que  plusieurs  d’entre  nos  hommes  d’école  et  d’entre 
nos  éditeurs  y  ont  envoyés  spontanément  et  qui  ont  prouvé 


(1)  Offirietler  Amstellungs-Bericht  herausgegeben  durch  die  General-Direction  der 
Weltausstellung.  4 2*^  livraison,  p.  48,  et  27®  livraison,  p.  16.  Vienne,  4873. 
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qu’ils  ont,  eux  aussi,  apporté  leur  pierre  à  l’édifice  de  la 
science  méthodologique. 

Méthodes  de  lecture.  —  La  méthode  généralement  connue 
en  Allemagne  sous  le  nom  de  Schreib-Lesemethode — laquelle 
consiste  à  enseigner  aux  commençants  à  énoncer  les  sons  et 
à  produire  les  articulations  des  lettres,  en  même  temps  qu’à 
tracer  les  signes  qui  représentent  ces  articulations  et  ces 
sons  —  n’est  pas  nouvelle  en  Europe.  On  a  coutume  d’en 
attribuer  l’introduction  à  l’un  de  nos  contemporains,  à  feu  le 
docteur  Graser.  Mais  elle  était  déjà  indiquée  au  commen¬ 
cement  du  xvif  siècle  par  le  célèbre  pédagogue  Ratich, 
de  Wilster,  en  Holstein.  Elle  est  aussi  très-nettement 
prescrite  par  le  règlement  scolaire  du  comté  de  Waldeck,  du 
14  février  1704,  et,  un  demi-siècle  plus  tard,  en  1755,  elle 
était  connue  en  France  sous  le  nom  de  scripto-légie. 
Toutefois  elle  tomba  peu  à  peu  dans  l’oubli,  pour  faire  place 
à  des  procédés  qui  favorisaient  davantage  la  paresse  et 
l’incapacité  des  éducateurs,  ou  à  un  empjrisme  aussi 
fastidieux  que  peu  rationnel.  Ressuscitée  de  nos  jours  par 
Graser  et  perfectionnée  par  quelques-uns  des  successeurs  de 
cet  émineîit  pédagogue,  elle  rentra  dans  le  domaine  de  la 
pratique  il  y  a  quelque  quarante  ans,  et  aujourd’hui  elle 
prévaut  non-seulement  dans  tous  les  pays  de  langue  alle¬ 
mande,  mais  encore  dans  les  Etats  Scandinaves,  c’est-à-dire 
dans  toutes  les  contrées  où  l’instruction  populaire  a  fait  le 
plus  de  progrès. 

Cette  méthode  fut  introduite  en  Belgique  dès  la  première 
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organisation  de  notre  enseignement  normal,  et  l’honneiir  de 
cette  initroduction  est'dû  à  M.  Braun,  professeur  de  péda¬ 
gogie  eU  de  méthodologie  à  Nivelles,  qui  l’appliqua,  le 
premier,-  à  la  lecture  française  élémentaire.  Depuis  ce 
moment,  elle  se  propagea  graduellement  dans  nos  écoles 
primaires,  si  bien  qu’elle  l’emporte  aujourd’hui  sur  tout 
autre  procédé.  Et  cela  devait  être.  En  effet,  comme  s’expri¬ 
mait,  ilya  quelques  années,  un  de  nos  recueils  pédagogiques 
les  plus  estimes,  le  Progrès,  «  elle  repose  sur  la  nature 
»  même  des  choses  :  la  lecture,  l’écriture  et  la  langue  ou 
w  l’orthographe  sont  des  auxiliaires  naturels  l’une  de  l’autre, 
»  puisqu’elles  se  proposent  un  but  unique,  la  communication 
»  écrite  des  pensées  ;  elle  développe  simultanément  un  plus 
»  grand  nombre  de  facultés  :  l’attention,  l’imagination,  le 
»  jugement,  l’œil  et  la  main  ;  elle  hâte  les  progrès  de 
»  l’élève,  qui  apprend  plusieurs  choses  à  la  fois  et  qui 
»  parvient  plus  facilement  à  les  mieux  connaître  ;  elle  rend 
5?  les  leçons  moins  monotones,  plus  attrayantes  par  la 
»  variété  quelle  y  introduit;  enfin,  elle  favorise  convena- 
w  blement  la  discipline  de  l’école  et  l’économie  du  temps  en 
tenant  tous  les  élèves  occupés  et  en  permettant  à  l’insti- 
»  tuteur  de  mieux  distribuer  ses  moments  et  ses  soins 
»  entre  les  différentes  divisions  dont  se  compose  sa  classe. 

Ces  divers  avantages  nous  expliquent  la  faveur  avec 
laquelle  elle  a  été  accueillie  en  Belgique  dès  le  moment  de 
sa  première  apparition  parmi  nous.  Ils  nous  expliquent  aussi 
pourquoi  la  plupart  de  nos  hommes  d’école  l’adoptèrent 
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comme  base  des  nombreux  ouvrages  que  nous  avons  vus 
paraître  depuis  quelques  années  sur  renseignement  simul¬ 
tané  de  la  lecture,  de  l’écriture  et  de  l’orthographe,  mais 
qui  sont,  en  général,  des  reproductions  plus  ou  moins  per¬ 
fectionnées,  plus  ou  moins  heureusement  combinées  du 
travail  dont  M.  le  professeur  Braun  avait  fourni  le  premier 
type.  •  • 

Parmi  les  exposants  belges  qui  ont  pris  part  à  l’exhibition 
du  XXVP  groupe,  il  en  est  six  qui  ont  produit  des  livres  de 
ce  genre,  à  savoir  :  M.  Arens  (n""  479  du  catalogue  belge); 
MM.  Damas  et  Hubert,  instituteurs  dans  la  province  de 
Namur  (rP  493);  M.  Lonay,  instituteur  à  Liège  (n"^  520); 
M.  Snykers,  instituteur  dans  la  même  ville  (n"*  532); 
M.  Robyns,  inspecteur  cantonal  dans  la  province  de  Lim- 
bourg  (n°  531);  M.  Vercamer,  inspecteur  cantonal  dans  la 
Flandre  orientale  (n*’  538). 

Quelques-uns  d’entre  ces  livres  ont  vivement  attiré  l’at¬ 
tention  du  jury  international,  non-seulement  à  cause  de 
la  clarté  méthodique  qu’ils  présentent,  mais  encore  parce 
qu’ils  étaient  les  seuls  de  ce  genre  que  l’Exposition  univer¬ 
selle  possédât  pour  l’enseignement  de  la  lecture  française. 
Un  d’entre  eux,  V Enseignement  simultané  de  la  lecture  et 
de  t écriture,  par  M.  Lonay,  a  été  honoré  d’un  diplôme  de 
mérite. 

Je  ne  doute  pas  que  d’autres  encore  n’eussent  obtenu  une 
distinction  semblable  si  le  temps,  si  avarement  mesuré  au 
jury  pour  apprécier  le  nombre  considérable  de  livres  de 
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toute  espèce  qu’il  avait  à  juger,  lui  avait  permis  d’examiner 
en  détail  et  de  comparer  entre  eux  les  différents  ouvrages 
qui  ont  été  écrits,  par  les  auteurs  cités  plus  haut,  sur  l’ensei¬ 
gnement  simultané  de  la  lecture  élémentaire  et  de  l’écriture. 

Parmi  les  livres  de  lecture  proprement  dits  que  contenait 
le  compartiment  belge,  il  en  est  un  qui  a  sollicité  l’attention 
du  jury  d’une  manière  toute  particulière  :  c’est  celui  de 
M.  Van  Hollebeke,  professeur  de  rhétorique  française  à 
l’athénée  royal  de  Liège.  Cet  ouvrage  est  certainement, 
pour  le  fond  comme  pour  l’ordonnance  et  pour  la  forme, 
l’un  des  meilleurs  que  l’on  possède  en  ce  genre.  Aussi 
plusieurs  membres  du  jury  eussent-ils  volontiers  accordé  à 
cette  production  la  médaille,  de  mérite  si  l’auteur  l’avait 
exposée  lui-même.  Malheureusement  pour  lui,  elle  faisait 
partie  de  l’exposition  de  son  éditeur,  M.  Wesmael-Charlier, 
et  l’on  ne  pouvait  donner  aucune  distinction  à  un  éditeur 
pour  le  mérite  d’un  travail  dont  il  s’était  borné  à  soigner 
la  publication. 

,  Mais  s’il  est  fâcheux  que  M.  Van  Hollebeke  n’ait  pas  reçu 
la  récompense  à  laquelle  son  excellent  ouvrage  avait  des 
droits  incontestés,  il  résulte  au  moins  pour  lui,  du  fait  même 
de  la  présence  de  ses  volumes  à  l’Exposition  de  Vienne, 
que  ceux-ci  ont  acquis  une  évidente  notoriété  et  que  plu¬ 
sieurs  membres  du  jury,  notamment  celui  qui  représentait 
officiellement  la  Hongrie,  m’ont  prié  de  demander  à  l’auteur 
l’autorisation  de  traduire  son  livre  de  lecture  dans  la  langue 
de  leur  pays. 
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De  la  lecture,  je  passe  à  la  calligraphie,  quoiqu’il  faille 
distinguer  entre  l’écriture  et  la  calligraphie  proprement 
dite. 

L’enfant  apprend  à  écrire,  c’est-à-dire  à  tracer  les  lettres, 
tout  en  apprenant  à  lire,  selon  la  méthode  qui  vient  d’être 
indiquée.  Mais  il  les  trace  sur  l’ardoise  avec  la  touche,  à 
mesure  que  l’instituteur  les  trace  sur  le  tableau  noir  avec  la 
craie.  Plus  tard  commence  le  rôle  de  la  calligraphie  usuelle, 
et  l’élève  est  exercé  à  écrire  sur  le  papier  d’après  des 
modèles  gradués  et  disposés  méthodiquement,  réunissant 
la  clarté  et  la  solidité  à  l’élégance  des  formes,  et  n’exigeant 
de  la  main  que  les  mouvements  les  plus  naturels  et  les 
moins  compliqués. 

Cinq  exposants  belges  ont  fourni  à  l’Exposition  des 
méthodes  de  calligraphie;  ce  sont;  M.  Braun,  professeur 
de  méthodologie  à  Nivelles  (iP  484);  M.  Baujot,  calli- 
graphe  de  la  maison  du  Roi  (n®  480);  M.  P.  Callewaert,  à 
Bruxelles  (iP  486)  ;  M.  Lory-Delaet,  calligraphe  à  Bru¬ 
xelles  (iP  521)  ;  M.  Robyns,  inspecteur  cantonal  de  l’ensei¬ 
gnement  primaire,  à  Gelinden  (rP  531),  et  M.  Vercamer, 
inspecteur  cantonal  à  Saint-Nicolas,  dans  la  Flandre  orien¬ 
tale  K  538).  - 

Parmi  ces  méthodes,  il  en  est  une  que  le  jury  a  particu¬ 
lièrement  distinguée  et  à  laquelle  il  a  décerné  la  médaille  de 
mérite:  c’est  \e  Système  complet  dehelle  écydture  commerciale, 
par  M.  P.  Callewaert. 

La  section  spéciale  du  jury  qui  s’est  occupée  de  l’examen 
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de  ce  cours,  l’a  regardé  comme  une  méthode  réellement 
scientifique,  qui,  combinée  d’après  des  principes  fixes  et 
basés  sur  les  mouvements  les  plus  faciles  et  les  plus  natu¬ 
rels  de  la  main,  justifie  à  la  fois  les  proportions  absolues  et 
les  proportions  relatives  des  différents  genres  d’écriture,  tels 
que  l’expédiée,  dite  anglaise,  la  cursive  latine,  la  cursive  alle¬ 
mande,  la  bâtarde,  la  coulée,  la  ronde  française,  la  gothique 
et  même  l’écriture  grecque.  En  réalité,  le  cours  est  double  : 
une  partie  s’occupe  de  l’écriture  sur  l’ardoise,  et  l’autre  de 
l’écriture  sur  le  papier.  Dans  la  première,  l’auteur  établit  le 
rapport  requis  entre  les  proportions  de  l’écriture  tracée  sur 
l’ardoise  et  les  proportions  de  l’écriture  tracée  sur  le  tableau 
noir.  11  démontre  ce  qu’on  doit,  entendre  par  écrire.  Il 
enseigne  graduellement  les  minuscules  et  les  majuscules, 
dans  l’ordre  successif  de  la  dérivation  de  leurs  éléments.  Il 
donne  la  manière  la  plus  simple  de  faire  remarquer  à  l’élève 
les  parties  communes  des  lettres  apparentées.  Enfin,  il 
indique,  au  moyen  des  lignes  et  des  points  de  repère  tracés 
dans  l’ardoise,  la  pente  et  l’angle  de  l’écriture,  la  distance 
des  pleins  ou  la  largeur,  l’étendue  des  liaisons  depuis  le 
point  où  elles  commencent  jusqu’au  point  où  elles  se  ter¬ 
minent,  l’étendue  des  pleins  et  des  tournants  des  lettres  à 
jambages  simples  ou  à  jambages  bouclés,  la  hauteur  et  la 
largeur  des  lettres  en  gros  et  en  moyen.  A  l’aide  du  même 
tracé,  l’enfant  est  toujours  en  mesure  de  contrôler  sonpropre 
travail,  et  l’instituteur  de  proportionner  les  difficultés  à 
vaincre  à  l’aptitude  de  l’élève,  en  indiquant  simplement  les 
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lignes  entre  lesquelles  celui-ci  doit  écrire.  Ces  différentes 
lignes,  réduisant  trois  fois  la  taille  des  lettres,  ménagent  la 
transition  du  gros  au  moyen.  Dans  le  cours  d’écriture  sur 
le  papier,  le  système  de  M.  Galle waert  est  une  rigoureuse 
application  des  principes  méthodologiques  généralement 
adoptés.  Former  l’œil  et,  par  lui,  la  main,  voilà  toute  sa 
méthode.  C’est  l’image  d’une  lettre  acquise  par  la  vue,  que 
la  main  s’exerce  à  reproduire.  Aussi  bien  la  première  con¬ 
dition  nécessaire  pour  bien  écrire,  c’est  une  intuition  forte, 
exacte  et  complète  des  formes  à  tracer.  La  seconde  con¬ 
dition,  c’est  un  exercice  suffisant  de  la  main,  toujours 
accompagné  d’efforts  pour  rendre  d’une  manière  de  plus  en 
plus  parfaite  les  formes  observées.  Sans  cette  observation 
préalable,  la  main  est  sans  guide,  l’effort  sans  but  déter¬ 
miné.  Sans  exercice,  elle  est  impuissante  à  se  conformer  et* 
à  obéir  à  cette  impulsion  intérieure.  Pour  mettre  ce  système 
en  pratique,  l’auteur  se  sert  de  tous  les  moyens  qu’offre  la 
matière  dont  il  a  fait  sa  spécialité.  Ainsi,  par  le  tracé  des 
lettres  et  des  lignes,  il  aide  l’élève  autant  qu’il  est  nécessaire 
et  lui  donne  le  moyen  d’apprécier  son  propre  travail  pendant 
l’exécution  même.  Ainsi  encore,  par  la  disposition  des  exer¬ 
cices  qu’il  propose,  il  conduit  insensiblement,  les  élèves  à 
l’écriture  ordinaire  et  il  entretient  leur  zèle  en  leur  offrant 
un  nouveau  modèle  à  chaque  feuillet  de  ses  cahiers,  tout  en 
les  occupant  de  l’étude  d’une  même  famille  de  lettres,  dispo¬ 
sition  qui  est  toujours  en  rapport  avec  les  progrès  qu’on  peut 
attendre  d’eux. 
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Ce  procédé  semble  aussi  rationnel  que  sûr  et  facile,  les 
exercices  étant  gradués  de  manière  à  conduire  insensible¬ 
ment  l’enfant  de  run  à  l’autre,  toutes  les  difficultés  étant 
aplanies  par  renchaînement  logique  des  matières  et  tout 
moyen  étranger,  comme  tout  exercice  inutile  ou  superflu, 
étant  laissé  de  côté. 

Telle  a  été  l’appréciation  de  la  section  spécialement 
chargée  de  l’examen  des  méthodes  de  calligraphie,  et  les 
conclusions  auxquelles  elle  a  donné  lieu  ont  été  adoptées  par 
le  jury,  qui  a  décerné,  ainsi  qu’il  a  été  dit,  la  médaille  de 
mérite  à  M.  P.  Callewaert. 

Trois  Belges  ont  produit  à  Vienne'  des  appareils  destinés 
à  faciliter,  au  moyen  de  l’intuition,  l’enseignement  de 
l’arithmétique.  Ces  appareils  sont  :  l’arithmomètre  de 
M.  Arens,  de  Namur  (n°  479);  celui  de  M„  Pétry,  directeur 
de  V l’école  moyenne  de  l’Etat,  à  Mons  (n"*  591),  et 
l’arithmomètre  métrique  deM.  Martinet,  instituteur  com¬ 
munal  à  Nismes,  dans  la  province  de  Namur  (n°  523). 

L’appareil  de  M.  Martinet  est  aussi  simple  qu’ingénieux. 
Il  se  compose  de  mille  petits  cubes  d’un  centimètre  de  côté. 
Trente  d’entre  eux  sont  isolés.  Les  neuf  cent  soixante-dix 
autres  sont  réunis  en  différents  groupes  formant  quarante- 
deux  pièces.  Il  y  a  dix  pièces  de  deux  cubes,  dix  pièces  de 
cinq  cubes,  treize  pièces  de  dix  cubes  réunis  en  forme  de 
réglettes,  une  pièce  de  vingt  cubes,  une  pièce  de  cinquante 
cubes  et  enfin  sept  pièces  de  cent  cubes  réunis  en  manière 
de  planchettes.  L’appareil  se  complète  par  quatre  râteliers 
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dans  lesquels  lion-seulement  les  cubes  isolés,  mais  encore 
la  plupart  des  groupes  de  cubes  peuvent  être  embrochés,  de 
manière  à  constituer,  lorsqu’ils  sont  tous  réunis,  le  déci¬ 
mètre  cube.  On  comprend  sans  peine  quelle  puissance 
d’intuition  cet  appareil  met  au  service  de  l’instituteur  pour 
enseigner  aux  enfants  et  pour  leur  faire  comprendre  d’une 
façon  en  quelque  sorte  matérielle  les  principes  de  la  numé¬ 
ration,  la  composition  et  la  décomposition  des  nombres,  les 
quatre  opérations  fondamentales  de  l’arithmétique,  les  frac¬ 
tions  décimales,  la  formation  du  carré  et  du  cube  des 
nombres,  l’extraction  de  leurs  racines,  la  base  et  la  géné¬ 
ration  des  mesures  métriques,  etc.,  etc. 

Certes,  l’appareil  de  M.  Martinet  méritait  de  fixer  l’atten¬ 
tion  du  jury;  mais  malheureusement  il  ne  présente  pas  un 
aspect  qui  attire  et  qui  arrête  l’oeil.  Construit  naïvement  en 
petites  pièces  de  bois  blanc  coupées  à  la  scie  et  percées  de 
trous  ronds,  d’où  il  résulte  qu’elles  tournent  sur  elles-mêmes 
quand  on  les  embroche  dans  les  tiges  de  fer  des  râteliers, 
rondes  aussi,  et  quelles  ne  forment  pas  du  premier  coup  un 
cube  composé  ni  un  parallélipipède  exact,  — il  n’offre  aucune 
apparence  extérieure.  A  la  vérité,  ce  n’est  là  qu’une  imper¬ 
fection  d’exécution  matérielle,  à  laquelle  probablement  les 
ressources  du  modeste  et  méritant  instituteur  de  Nismes  ne 
lui  ont  pas  permis  de  remédier.  Toutefois  cette  imperfection 
extérieure  a  porté  quelque  préjudice  à  l’ingénieux  inventeur. 
La  section  du  jury,  spécialement  chargée  de  l’examen  des 
appareils  propres  à  faciliter  l’enseignement  de  l’arithmé- 
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tique  n’a  prêté  à  celui  de  M.  Martinet  qu’une  attention 
secondaire,  objectant,  en  outre,  que,  s’il  pouvait  être  d’un 
emploi  utile  devant  un  groupe  restreint  d’enfants,  il  n’en 
serait  pas  de  même  dans  une  classe  d’élèves  très-nombreuse, 
à  cause  de  l’exiguïté  des  pièces  dont  il  se  compose. 

L’arithmomètre  de  M.  Pétry  est  formé  d’un  cadre  divisé 
en  trois  zones  distinctes.  Dans  celle  d’en  bas  est  adaptée 
un  boulier-compteur  ordinaire.  Celle  du  milieu  est  uti 
petit  tableau  noir.  Et  celle  d’en  haut,  à  claire-voie,  est 
divisée  en  neuf  compartiments,  dans  chacun  desquels  est 
fixée  une  tige  de  fer  verticale,  où  peuvent  s’embrocher 
les  boules  servant  au  calcul.  Ces  neuf  compartiments  sont 
partagés  en  trois  sections,  dont  chacune  est  destinée  à  rece¬ 
voir,  sur  les  trois  broches  quelle  contient,  les  boules  qui 
figurent  chacun  des  trois  ordres  d’unités,  soit  de  la  première, 
soit  de  la  deuxième,  soit  de  la  troisième  classe.  Cette  partie 
supérieure  est  mobile  et  peut  se  retourner  de  manière  à 
présenter,  à  gauche,  la  première  classe  d’unités  décuples, 
et,  à  droite,  les  deux  premières  classes  d’unités  sous-décu¬ 
ples,  séparées  de  la  première  par  la  virgule  décimale.  Sur  la 
planchette  noire,  ménagée  immédiatement  au-dessous  de. la 
zone  supérieure,  on  peut  écrire  le  nombre  formé  ou  à  former 
sur  les  broches. 

Cet  appareil,  tout  simple  qu’il  paraît  être  au  premier 
aspect,  constitue  un  très-notable  perfectionnement  à  l’ancien 
boulier-compteur.  Il  a  surtout  l’avantage  de  rendre  aussi 
intuitif  que  possible  l’enseignement  de  l’arithmétique  et  se 
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prête  avec  une  €‘gale  facilité  aux  exercices  les  plus  divers  de 
calcul  mental,  de  calcul  parlé  et  de  calcul  chiffré,  soit  sur 
les  nombres  entiers,  soit  sur  les  fractions  décimales. 

Cet  avantage  a  été  reconnu  par  le  jury,  qui  a  décerné  à 
raritlimomètre  de  M.  Pétry  une  médaille  de  mérite. 

Une  récompense  semblable  a  été  proposée  d’abord  pour 
1  arithmomètre  de  M.  Arens,  qui  se  compose  des  mêmes 
éléments  que  celui  de  M.  Pétry,  sauf  que  les  broches  servant 
à  recevoir  les  boules  qui  figurent,  dans  l’appareil  de  ce 
dernier,  les  trois  ordres  d’unités  des  trois  premières  classes, 
sont  remplacées,  dans  celui  de  M.  Arens,  par  une  planche 
verticale  percée  de  neuf  colonnes  de  trous  dans  lesquels  on 
peut  engager  des  chevilles  de  bois  pour  marquer  les  unités 
de  chaque  ordre  et  de  chaque  classe.  11  présente  même  un 
complément  qui  en  augmente  encore  la  valeur  :  c’est  que  le 
cadre  dans  lequel  il  est  enfermé  forme  un  carré  dont  chaque 
côté  mesure  exactement  un  mètre  et  sur  lequel  les  sous- 
divisions  du  mètre  en  décimètres  et  en  centimètres  se 
trouvent  indiquées.  En  outre,  l’appareil  est  garni,  par 
derrière,  d’un  mécanisme  qui  peut  se  déployer  et  qui, 
étant  ouvert,  constitue  le  squelette  d’un  mètre  cube  ;  de 
manière  qu’il  offre  un  élément  d’intuition  de  plus  qu’aucun 
des  instruments  analogues.  Seulement  le  jury  a  pensé  que  la 
partie  de  l’appareil  destinée  à  prendre  la  forme  du  mètre 
cube  est  beaucoup  trop  fragile  pour  résister  à  un  maniement 
quelque  peu  fréquent  :  sans  ce  défaut,  il  aurait  placé  fort 
probablement  l’arithmomètre  de  M.  Arens  au  même  rang 
que  celui  de  M.  Pétry. 
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Pour  la  géographie,  un  seul  homme  d’école  belge  s’est 
présenté  dans  la  lice  ;  c’est  M/  Gochet,  sous-directeur  de 
l’école  normale  de  Carlsbourg.il  est  connu  depuis  longtemps 
par  la  solidité  de  ses  connaissances  géographiques  et  surtout 
par  le  zèle  avec  lequel  il  n’a,  cessé  de  les  mettre  à  la  dispo¬ 
sition  de  l’enseignement  primaire.  Il  a  le  mérite  d’avoir  été 
le  premier  qui  ait  publié,  en  langue  française,  une  carte 
hypsométrique  murale  de  la  Belgique  et  une  autre  de 
l’Europe.  Toutes  deux  sont  employées  dansi  nos  écoles 
communales,  et  la  seconde  a  même  acquis  droit  de  cité  en 
France.  En  effet,  le  Ministre  de  la  Marine  l’ayant  fait  mettre 
à  l'essai,  vers  la  fin  du  mois  d’octobre  1872,  dans  les  classes 
du  vaisseau-école  le  Louis  XIV  et  dans  deux  autres  écoles 
élémentaires  de  la  flotte  française,  il  fut  reconnu,  après  six 
mois,  quelle  était  exceptionnellement  utile,  et  l’emploi  en 
fut  officiellement  prescrit  dans  tous  les  établissements 
d’instruction  du  même  genre. 

Outre  ces  cartes,  M.  Gochet  a  produit  à  l’Exposition  uni¬ 
verselle  :  1°  un  relief-type  en  plâtre  colorié,  contenant  un 
exemple  de  plus  de  soixante  accidents  géographiques  et 
destiné  à  faire  comprendre  aux  élèves  les  premières  défini¬ 
tions  de  la  géographie,  en  leur  présentant  une  image  aussi 
fidèle  que  possible  des  accidents  qu’ils  ne  peuvent  voir  autour 
d’eux  dans  la  nature  ;  2""  un  petit  relief  hypsométrique  en 
plâtre,  submersible  et  propre  à  faire  comprendre  aux  enfants 
le  système  des  courbes  de  niveau  et  des  couleurs  convention¬ 
nelles  employées  pour  la  représentation  des  hauteurs  dans 
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la  carte  de  l’Europe;  3°  une  série  d’ouvrages  destinés  à 
l’enseignement  de  la  géographie  élémentaire;  4®  un  tableau- 
carte  en  toile  cirée,  qui  est  une  invention  toute  nouvelle  de 
M.  Gochet  et  qui  peut  être,  dans  l’école,  un  puissant  auxi¬ 
liaire  pour  les  exercices  cartographiques  En  effet,  quand 
'■finstitutenr  veut  faire  hure  des  exercices  semblables  par  se's 
élèves,  il  doit  tracer  lui-même  à  la  craie,  sur  le  tableau  noir 
et  dans  un  réseau  de  carrés,  soit  les  contours  d’une  province, 
soit  ceux  d’un  pays,  avec  l’indication  des  cours  d’eau,  des 
canaux,  des  chemins  de  fer,  et,  à  mesure  qu’il  les  dessine,  les 
élèves  les  reproduisent  avec  la  touche  sur  leur  ardoise.  Or, 
il  est  impossible  qu’il  trace  de  mémoire  un  dessin  tout  à  fait 
exact,  et,  par  conséquent,  il  habitue  les  enfants  à  construire 
des  cartes  plus  incorrectes  encore.  Aussi  M.  Gochet  a-t-il 
conçu  l’idée  ingénieuse  de  .  faire  un  tableau  en  toile  cirée 
noire  et  mate,  où  se  trouvent  dessinées,  en  lignes  rouges  et 
très-fmes,  d’un  côté,  la  carte  de  la  Belgique  et,  de  l’autre 
côté,  la  carte  de  l’Europe.  Ces  lignes,  que  l’œil  ne  saurait 
distinguer  à  une  certaine  distance,  l’instituteur  n’a  qu’à  les 
repasser  lentement  à  la  craie  pour  avoir  l’air  de  construire 
lui-même  un  dessin  rigoureusement  correct,  afin  de  le  faire 
reproduire  par  les  élèves  aussi  exactement  que  possible. 

Qu’il  me  soit  permis  d’ajouter  que,  pendant  l’Exposition 
universelle,  un  éditeur  autrichien  a  imité  ce  tableau-carte 
en  l’appropriant  à  son  pays  et  l’a  produit  devant  le  public 
comme  sa  propre  invention.  En  France  aussi,  un  auteur 
de  cartes  géographiques  a  cherché  à  s’approprier  l’idée  du 
cartographe  belge. 
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L’ensemble  des  travaux  de  M.  Gochet  a  été  honoré  d’une 
médaille  de  mérite^  quoique  ses  cartes  —  il  faut  bien  le  dire 
—  ne  présentent,  ni  sous  le  rapport  de  la  gravure,  ni  sous 
le  rapport  du  coloriage,  l’aspect  ^  qu’offrent  celles  qui  se 
publient  en  Allemagne,  nos  éditeurs  n’étant  pas  suffisam¬ 
ment  outillés  pour  fournir  des  productions  semblables. 

En  revanche,  nous  pouvons  mentionner,  non  sans  une 
vive  satisfaction,  les  belles  cartes  fragmentaires  présentées 
à  l’Exposition  par  le  Dépôt  de  la  guerre,  à  Bruxelles. 
Elles  réunissent  à  l’exactitude  et*  à  la  clarté  le  mérite 
d’une  très-belle  exécution.  Construites  de  manière  à  indi¬ 
quer  jusqu’à  la  moindre  courbe  de  niveau  et  reproduites 
d’après  les  procédés  les  plus  récents  et  les  plus  sûrs,  elles 
ont  été  souvent  admirées,  et,  si  je  ne  me  trompe,  elles  ont 
servi  de  type  au  corps  d’état-major  suisse,  qui  s’occupe,  en 
ce  moment,  de  refaire  la  grande  carte  du  général  Dufour. 
Aussi  le  Jury  les  a-t-il  jugées  dignes  d’une  médaille  de 
progrès. 

Mais  c’est  particulièrement  par’  le  nombre  des  méthodes 
pour  l’enseignement  du  dessin  dans  les  écoles  primaires, 
dans  les  écoles  d’adultes  et  dans  les  écoles  industrielles  ou 
spéciales,  que  l’exposition  belge  s’est  distinguée  à  Vienne. 

Dans  cette  section,  ont  figuré  les  ouvrages  suivants  : 

P  Traité  de  perspective  et  méthode  d'enseignement,  par 
M.  Bossuet,  professeur  du  cours  de  perspective  à  l’Aca¬ 
démie  des  beaux-arts  de  Bruxelles  (n°  483)  ; 

2"  Verzameling  der  overblijfsels  onzer  nationale  kunst 
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der  tôt  de  eeuw,  par  M.  Colinet,  sculpteur,  et 

M.  Loran,  architecte  (n°  490)  ; 

S""  Cours  de  projections,  exposé  comme  méthode  et 
rédigé  au  point  de  vue  de  la  science  du  dessin  industriel, 
par  M.  Piron,  directeur  de  l’école  normale  de  Carlshourg 
(n«  500)  ; 

4^"  Cours  classique  d'architecture,  à  l’usage  des  acadé¬ 
mies  et  des  écoles  d’architecture,  par  M.  Laureys  (n®  517); 

5®  Cours  méthodique,  intuitif  et  raisonné  de  dessin 
usuel,  à  main  libre  et  à  Vaide  d'instruments,  basé  sur  les 
principes  de  la  géométrie  élémentaire  et  de  ï ornement, 
comprenant,  outre  un  grand  nombre  d’exercices  sur  les 
principes,  de  nombreuses  applications  à  l’industrie  et  aux 
arts,  par  M.  Leroy,  professeur  à  l’école  normale  de  Caris- 
bourg  (ïC  502)  ; 

6^  Cours  élémentaire  de  dessin  linéaire  à  vue,  basé  sur 
la  géométrie,  par  M.  Licot,  directeur  de  l’école  de  dessin 
et  de  modelage,  à  Nivelles  (n^’  519)  ; 

7°  Doorzichtkunde  of perspectief  par  M.  Sunaert,  profes¬ 
seur  à  l’Académie  royale  de  sculpture  et  d’architecture  et  à 
l’école  industrielle  de  Gand  (n®  534). 

L’abondance  relative  des  ouvrages  de  ce  genre  atteste 
l’importance  que  l’enseignement  du  dessin  a  acquise  dans 
notre  pays,  où  non-seulement  les  besoins  si  divers  de  l’indus¬ 
trie  réclament  des  dessinateurs  spéciaux,  mais  où  même 
le  plus  humble  artisan  comprend  la  nécessité  de  posséder 
des  notions  claires  et  précises  des  formes  et  de  s’initier  à 
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l’art  de  les  combiner  soit  pour  les  représenter  sur  le  papier, 
soit  pour  les  réaliser  dans  les  matériaux  que  sa  profession 
l’appelle  à  mettre  en  œuvre.  Il  y  a  longtemps  que  la  France 
apprécie  la  valeur  de  cet  enseignement  populaire,  et  il  en 
est  résulté  le  bon  goût  qui  distingue,  en  général,  les  pro¬ 
duits  de  l’industrie  de  ce  pays.  Depuis  tantôt  vingt  ans, 
l’Angleterre  a  fait  des  efforts  prodigieux  et  des  sacrifices 
considérables  pour  développer  dans  ses  écoles  l’étude  et  la 
pratique  du  dessin.  L’Allemagne  aussi  et  la  plupart  des 
autres  contrées  de  l’Europe  sont  en  voie  de  progrès,  ainsi 
que  l’Exposition  viennoise  le  prouve  suffisamment.  La  Bel¬ 
gique  ne  saurait  rester  en  arrière,  alors  que  ce  mouvement 
général  s’opère  chez  toutes  les  nations  qui  nous  avoisinent, 
et  alors  surtout  que  plusieurs  grandes  Expositions  précé¬ 
dentes  ont  montré  qu’elle  a  encore  beaucoup  à  faire  pour 
donner  à  ses  produits  cette  élégance  de  formes  à  laquelle 
l’étude  intelligente,  du  dessin  peut  seule  conduire.  C’est  ce 
que  semblent  avoir  compris  ceux  d’entre  nos  hommes  d’école 
auxquels  nous  devons  les  diverses  méthodes  qui  viennent 
d’être  énumérées. 

Pour  apprécier  ces  méthodes  elles-mêmes,  nous  avons 
pris  pour  point  de  départ  le  principe  qui  a  été  émis  par  le 
congrès  de  l’enseignement  des  arts  du  dessin,  institué  con¬ 
formément  à  l’arrêté  royal  du  17  mars  1868.  Ce  congrès 
pensa  que  l’enseignement  du  dessin  doit  avoir  pour  base 
l’étude  des  •figures  géométriques.  En  effet,  parmi  les 
ouvrages  qui  se  sont  occupés  sérieusement  de  cette  branche 
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d’instruction  populaire,  il  n’en  est  guère  qui  ne  se  rallient  à 
la  même  manière  de  voir,  et  ils  donnent  pour  raison  que 
tous  les  dessins  de  l’art  industriel  sont  composés  d’éléments 
géométriques  appuyés  sur  les  projections  orthogonales.  Tel 
est  l’avis  des  hommes  compétents  et  des  esprits  pratiques, 
et  tous  ajoutent  qu’il  n’y  a  pas  de  voie  plus  sûre 'ni  plus 
directe  pour  arriver  à  un  résultat  satisfaisant  au  triple 
point  de  vue  du  développement  intellectuel,  de  la  science 
du  dessin  et  de  la  pratique  de  cet  art.  Le  principe  reste 
vrai  et  fondé,  alors  même  qu’il  n’est  question  que  des 
premiers  éléments  du  dessin  linéaire.  Il  importe  donc  de 
trouver  une  méthode  logique,  basée  sur  les  éléments  de  la 
géométrie  et  dont  les  applications  diverses  constituent  un 
cours  assez  simple,  mais,  en  même  temps,  assez  complet 
pour  l’enseignement  primaire  et  pour  les  classes  inférieures 
des  écoles  spéciales  de  dessin.  C’est  là  évidemment  ce  que 
plusieurs  d’entre  les  exposants  belges  qui  ont  fait  partie  du 
XXVP  groupe,  ont  essayé  de  réaliser. 

M.  Alvin,  membre  du  jury  du  XXVP  groupe,  s’étant 
réservé  de  rendre  compte  de  ceux  d’entre  ces  traités  qui 
ont  un  caractère  essentiellement  technique  ou  qui  sont 
destinés  à  servir  à  l’enseignement  supérieur  du  dessin, 
je  me  bornerai  à  parler  de  ceux  qui  appartiennent  au 
domaine  des  écoles  primaires  ou  d-es  écoles  d’adultes. 

Dans  cette  dernière  catégorie,  se  présente  d’abord  le 
cours  de  M.  A.  Leroy  (n°  502),  sur  lequel  il  n%st  guère  pos- 
‘sible  de  porter  un  jugement  définitif,  attendu  qu’il  est  divisé 
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en  trois  parties  et  que  la  première  seule  a  été  présentée 
complète  à  l’Exposition  de  Vienne,  outre  cinquante  feuilles 
murales  reproduisant  en  grand  les  principaux  exercices  à 
proposer  aux  élèves  dans  les  autres  parties  du  cours.  Ce¬ 
pendant  l’auteur  annonce  que  ce  cours  constituera  une 
méthode  réelle;  que  son  but  est  de  conduire  graduellement 
aux  applications  de  l’art  du  dessin  linéaire  industriel 
(architecture,  ornement,  paysage  et  figure);  que  tout  son 
système  est  basé  sur  les  principes  de  la  géométrie  élémen¬ 
taire,  et  finalement  que  les  procédés  qu’il  emploie  consistent 
d’abord  en  exercices  de  dessin  à  vue  et  à  main  libre,  ensuite 
en  exercices  à  l’aide  d’instruments.  La  seule  partie  complète 
de  ce  travail  ne  traite  encore  que  des  lignes  et  des  surfaces 
planes  :  d’abord  des  lignes  droites,  ensuite  des  lignes 
courbes,’  et  troisièmement  des  lignes  droites  et  courbes, 
avec  applications  diverses  au  dessin  linéaire,  au  dessin 
industriel  et  au  dessin  ornemental.  Sans  rien  préjuger  au 
sujet  du  développement  méthodique  que  l’auteur  donnera 
aux  sections  suivantes  de  son  cours,  on  peut  s’attendre  à 
trouver,  dans  son  travail  complet,  une  véritable  méthode, 
autant  pour  l’ordoUnance  et  pour  renchaînement  rationnel 
des  exercices,  que  pour  la  convenance,  la  multiplicité, 
l’utilité  pratique  et  la  variété  des  applications.  La  partie 
terminée  de  cet  ouvrage  n’a  pu  manquer  d’attirer  l’attention 
du  jury;  mais  celui-ci  n’a  pu  se  prononcer  complètement 
sur  le  mérite  d’ensemble  de  l’œuvre  d’après  un  simple 
fragment,  si  logiquement  conçu  qu’il  parût  être  d’ailleurs, 
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bien  qu’il  nous  semble  contenir  tout  ce  que  l’on  peut 
enseigner,  en  matière  de  dessin,  aux  élèves  de  nos  écoles 
primaires. 

Le  cours  élémentaire  de  M.  Licot  (n°  519)  est  également 
basé  sur  la  géométrie.  Ouvrage  d’un  homme  éclairé  par  une 
longue  pratique  de  l’enseignement  du  dessin,  il  est  conçu 
sur  un  plan  qui  présente  quelque  analogie  avec  celui  que 
s’est  tracé  M.  Leroy.  11  se  compose  de  deux  parties,  l’une 
théorique,  l’autre  pratique.  Celle-ci  est  beaucoup  plus  con¬ 
sidérable  que  celle-là.  Elle  se  compose  de  cinquante-deux 
planches  in-folio  qui,  toutes  fort  bien  dessinées,  offrent 
l’avantage  de  pouvoir  être  vues  à  distance  et  présentent  une 
suite  graduée  d’exercices  dont  un  maître  habile  peut  se  ser¬ 
vir  utilement,  soit  dans  l’école-  primaire,  soit  dans  l’école 
d’adultes,  pour  initier  l’œil  des  élèves  à  la  connaissance 
des  formes  et  leur  main  à  l’art  de  les  retracer. 

Un  diplôme  de  mérite  a  été  décerné  à  ce  travail. 

Mais  une  méthode  qui  a  plus  particulièrement  préoccupé 
le  jury,  c’est  le  cours  de  projections  exposé,  sous  le  n°  500, 
par  M.  Piron,  directeur  de  l’école  normale  de-Carlsbourg. 
Il  se  compose  de  six  catégories  ou  sections,  savoir  :  V 
nonante-cinq  cartons,  qui  constituent  une  méthode  intuitive 
de  projections  par  plans  mobiles,  comprenant  les  projections 
des  lignes  et  des  surfaces  contenues  dans  ces  plans  et  les 
projections  des  solides  réguliers  et  irréguliers,  reposant  en 
réalité,  d’une  manière  quelconque,  sur  les  mêmes  plans; 
2°  nonante-huit  feuilles,  contenant  cent  quatre-vingt-quinze 
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épures,  avec  solides  en  regard  et  embrassant  les  projec¬ 
tions  du  point,  des  lignes,  des  surfaces  contenues  dans  un 
plan  quelconque;  les  projections  des  solides  réguliers  et 
irréguliers  reposant,  d’une  manière  quelconque,  sur  un  plan 
quelconque  ;  le  développement  de  la  surface  des  solides  et 
des  intersections,  le  rabattement  des  sections  en  vraie 
grandeur,  la  pénétration  des  solides  et  l’intersection  de 
leurs  surfaces,  le  développement  de  la  surface  de  ces  soli¬ 
des  et  de  leur  intersection,  le  rabattement  des  lignes  d’in¬ 
tersection  ;  3°  quarante-quatre  feuilles,  contenant  quatre- 
vingts  épures  et  destinées  à  servir  à  l’étude  des  pro¬ 
jections  par  la  méthode  simultanée  ;  4°  quarante-quatre 
dessins,  exécutés  d’après  la  méthode  des  projections  et 
appliqués  à  la  menuiserie,, à  la  charpenterie,  à  la  coupe  des 
pierres,  à  la  mécanique,  à  l’architecture;  ces  dessins  sont 
accompagnés  des  objets  en  nature  ;  5®  dix-huit  modèles  en 
bois  pour  l’intelligence  de  la  coupe  des  pierres,  avec  des¬ 
sins  en  regard,  et  6“  une  collection  de  soixante  figures 
de  géométrie,  construites  en  zinc  sur  les  patrons  fournis 
par  l’auteur  de  la  méthode  à  M.  Jules  Bister,  ouvrier  zin¬ 
gueur  à  Namur. 

Ën  considérant  dans  son  ensemble  ce  cours  de  projec¬ 
tions,  nous  ne  pouvons  douter  qu’il  ne  soit  destiné  à  faire 
suite  au  cours  méthodique  de  dessin  usuel  de  M.  Leroy, 
dont  le  jury  de  Vienn.e  a  eu  sous  les  yeux  la  première  partie 
seulement  et  sur  lequel  il  n’a  pas  cru  pouvoir  se  prononcer, 
bien  qu’il  ne  fût  pas  difficile  de  reconnaître  et  par  les  indi- 
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cations  que  l’auteur  donne  lui-même,  dans  le  catalogue,  au 
sujet  des  deux  autres  parties,  et  par  les  cinquante  feuilles 
murales  qui  s’y  rapportent  et  qui  figuraient,  dans  l’exposition 
belge,  quelle  marche  il  se  propose  de  suivre.  Quoi  qu’il  en 
soit,  il  nous  semble  évident  que  les  élèves,  après  avoir 
passé  par  le  cours  élémentaire,  doivent  pouvoir  entrepren¬ 
dre  le  cours  de  dessin  industriel  proprement  dit,  lequel, 
ayant  un  caractère  plus  scientifique,  doit  être  traité  d’après 
la  méthode  des  projections.  En  effet,  les  projections  ont  pour 
objet  de  faire  connaître,  par  des  figures  planes,  les  dimen¬ 
sions  réelles  des  corps  et  de  dessiner  ceux-ci  sur  plusieurs 
plans  de  manière  à  pouvoir  être  exécutés  ou  reproduits  avec 
précision  dans  les  proportions  voulues.  Inutile  de  dire  que, 
par  corps,  il  faut  entendre  non-seulement  les  figures  de 
géométrie,  mais  encore  toutes  les  pièces  d’un  meuble,  d’une 
charpente,  d’un  ustensile,  d’une  machine,  etc.  Il  n’y  a  que 
la  méthode  des  projections  qui  puisse  fournir  le  moyen  de 
tracer, —  sur  une  surface  plane,  à  l’aide  de  plusieurs  figu¬ 
res  appelées  plan,  élévation,  coupe,  profil,  — la  repré¬ 
sentation  exacte  des  objets,  de  l’ensemble  d’une  construction 
et  les  détails  de  chacune  de  ses  parties.  De  sorte  que  l’ou¬ 
vrier  ou  l’artisan  chargé  de  l’exécution  d’un  travail  trouve 
dans  le  dessin,  les  diverses  parties  de  l’objet  mathémati¬ 
quement  déterminées  de  position,  de  forme  et  de  dimen¬ 
sion. 

Les  plans  des  ingénieurs,  ceux  des  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées,  ceux  des  architectes  sont  tous  basés,  dans  leur 
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ensemble  comme  dans  leurs  détails,  sur  la  méthode  des 
projections,  la  seule  logique  dans  ses  principes  et  dans  ses 
applications  aux  arts  industriels.  C’est  la  méthode  recom¬ 
mandée  par  l’illustre  créateur  de  la  géométrie  descriptive, 
Monge,  par  Olivier  et  par  tous  les  hommes  éminents  qui 
ont  le  plus  sérieusement  étudié  le  dessin  géométrique  dans 
sa  théorie  aussi  bien  que  dans  ses  applications  pratiques. 
C’est  la  seule  capable  de  donner  des  régies  certaines  et 
basées  sur  la  science  et  d’initier  les  jeunes  gens  à  une  étude 
qui  doit  leur  être  d’un  usage  journalier  dans  leur  carrière 
industrielle, quelle  qu’elle  soit.  D’ailleurs,  elle  est  non-seule¬ 
ment  la  plus  rationnelle,  mais  encore  la  plus  facile  et 
la  seule  qui  puisse  développer  les  facultés  intellectuelles 
et  inspirer  aux  jeunes  gens  du  goût  pour  l’étude  du  dessin. 
Les  ouvriers  dont  la  profession  se  rattache  directement  aux 
constructions,  tels  que  les  menuisiers,  les  charpentiers,  les 
serruriers,  les  mécaniciens*  les  maçons,  les  tailleurs  de 
pierre,  etc.,  ne  travaillent  presque  jamais  que  d’après  des 
dessins  faits  suivant  la  méthode  des  projections.  Pour  eux, 
la  connaissance  du  dessin  géométrique,  basé  sur  les  projec¬ 
tions  orthogonales,  est  donc  indispensable  au  triple  point 
de  vue  d’une  bonne  exécution*  de  l’économie  de  temps  et  de 
l’économie  de  matière,  —  trois  avantages  éminemment  pré¬ 
cieux  autant  pour  l’ouvrier  que  pour  le  maître.  La  confec¬ 
tion  d’un  grand  nombre  d’objets  d’un  usage  journalier  repose 
sur  la  meme  théorie  et  sur  le  tracé  de  la  surface  des  corps, 
qui  en  est  une  partie. 
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C’est  ainsi  que  tous  les  artisans  qui  travaillent  les  matiè¬ 
res  en  feuilles,  telles  que  le  carton,  lé  cuir,  le  fer-blanc,  le 
zinc,  le  plomb,  le  cuivre,  la  tôle,  etc.,  recueilleront  le  béné¬ 
fice  d’une  exécution  facile,  prompte  et  précise  s’ils  ont  étudié 
le  dessin  d’après  de  bons  principes.  Enfin,  la  connaissance 
de  la  méthode  des  projections  n’est  pas  moins  nécessaire 
aux  constructeurs,  aux  surveillants  de  travaux  et  même 
aux  professeurs  de  mécanique,  de  chimie  et  de  physique,  qui 
doivent  fréquemment  tracer  au  tableau  noir  des  coupes 
horizontales  et  verticales  des  machines  ou  des  instruments 
qu’ils  ont  à  faire  connaître  à  leurs  élèves.  A  l’indication  de 
ces  avantages,  tous  également  incontestables,  ajoutons 
encore  que  l’homme  qui  sait  dessiner  avec  intelligence  juge 
mieux  de  tout  ce  qui  frappe  ses  yeux.  Tout  est  pour  lui  objet 
de  comparaison,  et  c’est  ainsi  qu’il  s’habitue  à  voir  juste  et 
même  à  voir  en  beau,  comme  disent  les  artistes. 

C’est  évidemment  des  considérations  qui  précèdent  que 
l’auteur  de  la  méthode  des  projections  s’est  inspiré. 

Ce  qui,  du  reste,  prouve  l’importance  et  la  sûreté  dé  cette 
méthode,  ce  sont  les  centaines  d’épures  et  la  solution  gra¬ 
phique  de  plusieurs  centaines  de  problèmes  que  les  jeunes 
élèves  de  l’établissement  de  Ca^lsbourg  ont  présentés  à  l’Ex¬ 
position  de  Vienne.  Ce  qui  en  prouve  plus  clairement 
encore  la  valeur  pratique,  c’est  la  collection  de  figures  géo¬ 
métriques  qu’un  simple,  mais  intelligent  ouvrier  namurois, 
M.  Bister,  a  construites  en  zinc  et  qu’il  a  jointes  aux  dessins 
d’après  lesquels  il  a  travaillé. 
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Aussi  bien  le  procédé  que  suit  l’auteur  de  cette  méthode 
doit  nécessairement  amener  des  résultats  aussi  prompts  que 
certains.  Afin  de  la  rendre  aussi  intuitive  que  possible,  il  a 
traduit  les  problèmes  de  l’espace  par  des  plans  mobiles,  ce 
qui  lui  permet  de  faire  voir  d’un  seul  coup  d’œil  la  position 
des  plans,  leur  tracé,  leurs  intersections,  leur  rabatte¬ 
ment,  l’horizontale  du  plan  et  ses  projections,  les  lignes 
projetantes  de  l’espace  et  leurs  correspondantes,  sur  les 
plans  fixes  et,  par  là,  de  faire  conclure  sans  peine  à  la 
projection  des  lignes,  des  surfaces  et  des  solides.  Concevoir 
le  problème  de  l’espace  et  l’abattre  sur  une  surface  plane 
pour  le  traiter  ensuite  par  les  procédés  de  la  géométrie 
élémentaire,*  telle  est  la  question  résolue  par  l’auteur;  car, 
de  l’avis  de  tons  les  hommes  compétents,  cette  première 
difiScLilté  est  la  plus  grande  à  vaincre  par  les  commençants. 
Pour  compléter  son  procédé,  l’auteur  a  joint  à  son  système 
de  plans  mobiles  toute  une  collection  de  grandes  feuilles 
murales  pour  l’étude  des  projections  par  la  méthode  simul¬ 
tanée.  Le  but  de  ces  feuilles  murales  est  de  faire  voir  à  une 
classe  tout  entière  d’élèves  l’ensemble  et  les  détails  d’une 
épure  et  d’indiquer,  à  l’aide  des  plans  et  des  lignes  proje¬ 
tantes,  la  manière  d’opérer.  L*e  professeur  peut  se  contenter 
de  tracer  les  principaux  traits  sur  le  tableau  noir  et  de 
recourir  aux  feuilles  murales  pour  les  détails.  Il  résulte  de 
ce  procédé  une  notable  économie  de  temps,  par  la  raison 
que  le  professeur  n’est  pas  obligé  de  terminer  lui-même  tous 
les  détails  de  l’épure. 
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Un  complément  précieux  du  cours  de  M.  Piron,  c’est  une 
collection  de  plus  de  deux  cents  figures  géométriques  en 
bois,  en  carton,  en  plâtre,  en  zinc  ou  en  fil  de  fer,  les  unes 
se  rapportant  à  la  menuiserie  ou  à  la  charpenterie,  les  autres 
à  la  mécanique  ou  à  l’architecture,  mais  le  plus  grand 
nombre  à  la  coupe  des  pierres,  aux  pénétrations  des  corps 
et  au  développement  de  la  surface  dès  solides,  trois  parties 
très-importantes  dans  la  pratique  des  arts  industriels.  Cha¬ 
cune  de  ces  figures  étant  mise  en  regard  de  l’épure  qui  la 
concerne,  on  voit  clairement  le  but  que  l’auteur  se  propose 
d’atteindre  :  l’objet  étant  donné  en  nature  et  placé  dans 
une  position  quelconque,  en  faire  exécuter  le  dessin,  et, 
réciproquement,  le  dessin  étant  donné ,  faire  construire 
exactement  l’objet  d’après  une  échelle  déterminée,  résultat 
final  auquel  l’enseignement  du  dessin  industriel  doit  s’efibr- 
cer  de  conduire  l’ouvrier. 

Si  j’ai  cru  devoir  entrer  dans  quelques  détails,  un  peu 
trop  développés  peut-être,  sur  le  cours  de  projections  de 
M.  Piron  et  sur  la  méthode  présentée  par  l’auteur,  c’est  à 
cause  de  la  grande  importance  que  ce  travail  peut  avoir 
pour  la  formation  intellectuelle  de  nos  ouvriers.  Du  reste, 
le  jury  en  a  unanimement  apprécié  la  valeur  en  y  décernant 
la  médaille  de  progrès. 

Deux  exposants  belges  ont  produit  des  sériés  de  figures 
géométriques  destinées  à  l’enseignement  :  ce  sont  :  M.Bister, 
zingueur  à  Namur  (n^  48P‘®),  et  M.  Stroesser,  professeur 
de  mathématiques  à  Bruxelles  (n°533). 
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La  collection  deM.  Bister  se  compose  de  soixante  figures 
exécutées  en  zinc.  Elle  se  recommande  autant  par  l’exacti¬ 
tude  des  formes  que  par  l’extrême  modicité  du  prix.  Seule¬ 
ment  elle  ne  forme  pas  plus  un  système  régulier  et' gradué 
quelle  n’a  la  prétention  de  servir  a  un  enseignement  pro¬ 
gressif  de  la  géométrie  dans  l’espace.  C’est  une  suite  de 
polyèdres  réguliers,  de  solides  irréguliers  et  de  pénétrations,  • 
destinés  à  accompagner,  comme  moyen  d’intuition,  un  cer¬ 
tain  nombre  d’entre  les  épures  qui  font  partie  du  cours  de 
projections  exposé  par  M.  Piron.  Comme  tels,  ils  sont  d’une 
incontestable  utilité. 

La  collection  de  M.  Slroesser  forme  plusieurs  suites,  dis¬ 
posées  dans  un  ordre  plus  directement  scientifique  et  plus 
indépendant,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  de  la  sorte. 

On  a  souvent  cherché  à  faciliter  la  démonstration  des 
théorèmes  de  la  géométrie  solide  par  quelque  moyen  autre 
que  la  représentation  graphique  des  polyèdres,  celle-ci  étant 
toujours  un  peu  défectueuse  parce  qu’elle  ne  permet  guère 
de  saisir  nettement  la  forme  des  corps,  ni  de  discerner  la 
véritable  position  des  lignes  auxiliaires. 

Nous  nous  souvenons  d’avoir  vu,  dans  le  compartiment 
russe,  à  l’Exposition  universelle  de  Paris,  en  1867,  une 
série  de  figures  géométriques  composées  de  lames  de  verre 
et  destinées  à  l’enseignement  élémentaire  de  la  géométrie 
dans  l’espace.  Les  diamètres  intérieurs  étaient  figurés  par 
des  fils  de  soie,  de  manière  que  l’œil  pouvait  voir  distincte¬ 
ment  ce  qui  se  passe  dans  l’intérieur  d’un  corps  quand  il 
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s’agit  de  démontrer  intuitivement  soit  la  génération,  soit  la 
décomposition  des  polyèdres. 

C’est  une  idée  à  peu  près  analogue  que  M.  Stroesser  a 
entrepris  de  réaliser  et  qui  lui  a  déjà  valu  une  mention 
honorable  à  l’Exposition  de  méthodes,  de  modèles  et  d’autres 
objets*  nécessaires  à  renseignement  des  arts  graphiques  et 
plastiques,  organisée  à  Bruxelles  dans  le  courant  de  l’année 
1868,  et  plus  tard,  en  1871,  un  diplôme  à  Londres. 

Il  a  judicieusement  imaginé  de  représenter  les  corps 
géométriques  par  leurs  arêtes  en  til  métallique,  et  sa  col¬ 
lection  se  divise  en  plusieurs  séries  distinctes.  La  première, 
construite  spécialement  pour  l’étude  privée  de  la  géométrie 
solide  et  pour  des  cours  peu  nombreux  d’élèves,  compte 
quarante  à  cinquante  figures  et  comprend  toutes  celles  qui 
sont  nécessaires  à  l’étude  et  à  l’enseignement  de  cette 
science.  La  même,  reproduite  en  plus  grand  système  pour 
des  cours  plus  nombreux,  se  compose  d’une  trentaine  de 
pièces,  quelques  figures  se  trouvant  réunies  ensemble,  et 
elle  se  complète  par  les  cinq  polyèdres  réguliers  et  les 
quatre  polyèdres  d’ordre  supérieur.  La  deuxième  série, 
également  construite  en  grand  et  en  petit  système,  se  rap¬ 
porte  à  la  cristallographie,  et  chacune  des  figures  dont  elle 
se  compose  est  disposée  de  manière  que  l’on  peut  aisément 
constater  sa  forme  avec  ses  axes,  son  développement  et  son 
achèvement  naturel,  chacune  de  ses  transformations  étant 
indiquée  par  une  couleur  spéciale  du  fil  métallique.  L’intelli¬ 
gent  constructeur  ne  s’est  pas  borné  là  :  il  a  produit  aussi 
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une. suite  de  figures  et  de  tableaux  servant  à  l’enseignement 
de  la  trigonométrie,  du  dessin  graphique  et  de  la.  perspec¬ 
tive,  outre  un  procédé  servant  à  faciliter  la  construction 
des  cadrans  solaires  et  même  un  petit  globe  terrestre. 

Il  n’y  a  pas  de  doute  que  les  collections  de  figures  métal¬ 
liques  dont  il  vient  d’être  parlé  ne  soient  appelées  à  rendre 
un  véritable  service  à  l’enseignement  de  la  géométrie  solide 
et  des  sciences  qui  s’y  rattachent  directement.  Aussi,  quoique 
le  principe  même  de  ces  constructions  paraisse  déjà  connu  en 
Allemagne  (car  on  a  pu  remarquer,  dans  le  compartiment 
autrichien  de  l’Exposition  universelle,  une  série  de  figures 
semblables  se  rapportant  à  la  cristallographie  et  désignées 
au  catalogue  spécial  de  l’Autriche  sous  le  n°  186),  le  jury  a 
conféré  à  M.  Stroesser  un  diplôme  de  mérite. 

D’après  un  principe  admis  dans  la  pédagogie  allemande, 
surtout  depuis  Pestalozzi,  on  ne  saurait  habituer  de  trop 
bonne  heure  les  enfants  à  voir  juste  et  à  se  familiariser 
avec  la  connaissance  des  formes  géométriques  et  avec  l’art 
de  les  combiner  entre  elles.  De  là  tous  ces  exercices  élé¬ 
mentaires  que,  plus  tard,  Froebel  a  introduits  dans  la  série 
de  ses  dons.  De  là  aussi  ces  boîtes  de  constructions  si  nom¬ 
breuses  et  si  variées,  que  l’industrie  de  Nuremberg  a  pro¬ 
duites  sous  forme  de  jeux  destinés  au  jeune  âge. 

Un  exposant  belge,  M.  Thyes,  ancien  professeur  de 
dessin  à  l’Athénée  royal  d’Arlon,  a  présenté  à  l’Exposition 
de  Vienne  un  petit  volume  qui  se  rattache  étroitement  à  ce 
genre  de  jouets  à  la  fois  amusants  et  sérieux  et  qui  est  inti- 
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tulé  :  Guide  méthodique  pour  les  jeux  de  construction  à 
l'aide  du  prisme  et  du  cube.  L’ouvrage  est  accompagné 
d’une  petite  collection  de  cubes,  de  prismes  triangulaires  et 
de  prismes  quadrangulaires  de  diverses  longueurs,  à  laide 
desquels  l’enfant  peut  s’exercer,  tout  en  s’amusant,  à  con¬ 
struire  une  infinité  d’objets  et  de  figures  d’une  variété 
presque  infinie.  Cet  intéressant  travail  constitue  une  véri¬ 
table  étude  préliminaire  du  dessin  linéaire  pratique  à  vue. 
Nous  avons  cru  devoir  le  mentionner  ici,  ne  fût-ce  que  pour 
constater  que,  en  Belgique  aussi,  des  hommes  sérieux  s’ap¬ 
pliquent  à  produire  d’ingénieuses  combinaisons  dans  les¬ 
quelles  l’instruction  s’associe  à  l’amusement  des  enfants. 

Si  brusque  que  la  transition  puisse  paraître  au  premier 
aspect,  on  me  permettra  de  passer  à  la  musique,  art  dont  fa 
partie  technique  relève,  sous  un  certain  rapport,  de  la 
science  du  calcul.  M.  Charles  Meerens,  de  Bruxelles,  a  pré¬ 
senté  à  Vienne,  sous  le  n""  525,  un  travail  intitulé  :  Le  dia¬ 
pason  et  la  notation  musicale  simplifiés.  Dans  cette  bro¬ 
chure,  l’auteur  établit  d’abord  la  nécessité  et  la  possibilité 
d’introduire  un  diapason  rationnel  et  uniforme;  car,  depuis 
que  la  France  a  fixé  l’étalon  sonore  de  1858,  il  existe, 
quant  au  diapason,  une  divergence  fâcheuse  et  souvent  pré¬ 
judiciable  à  l’art  musical  non- seulement  entre  les  différentes 
contrées  de  l’Europe,  mais  parfois  entre  les  orchestres  des 
différentes  villes  d’un  même  pays.  M.  Meerens  propose 
ensuite  une  simplification  essentielle  dans  la  notation  musi¬ 
cale,  consistant  à  substituer  au  système  des  clefs  —  qui,  déjà 


235 


si  compliqué,  bien  qu’il  n’embrasse  encore  que  l’échelle  de 
sept  octaves  actuellement  arrêtée,  doit  nécessairement  se 
compliquer  bien  davantage  à  mesure  que  Ta  fabrication 
des  instruments  de  musique  en  viendra,  peut-être  unjour,  à 
embrasser  l’échelle  totale  des  onze  octaves  de  sons  appré¬ 
ciables  par  l’oreille  humaine  —  un  système  de  clefs  numé¬ 
riques  ou  de  chiffres  servant  à  indiquer  le  degré  de  l’octave 
auquel  appartient  le  passage  ou  le  morceau  qui  en  est  armé. 
Ce  mémoire,  peu  développé,  mais  intéressant  par  les  raisons 
solides  que  l’auteur  apporte  à  l’appui  de  sa  double  thèse,  a 
été  honoré  d’un  diplôme  de  mérite,  sur  un  rapport  fait 
par  un  savant  spécialiste.  Don  Emilio  Arrieta,  directeur  de 
l’école  nationale  de  musique,  à  Madrid. 

Le  programme  de  l’Exposition  avait  réservé  une  section 
particulière  à  tout  ce  qui  concerne  l’éducation  et  l’instruc¬ 
tion  des  sourds-muets  et  des  aveugles,  c’est-à-dire  non-seule¬ 
ment  aux  moyens  et  aux  procédés  employés  pour  former 
leur  cœur  et  pour  éclairer  leur  intelligence,  mais  encore 
aux  travaux  qu’on  les  exerce  à  faire  et  aux  ouvrages  manuels 
qu’on  leur  apprend  à  exécuter. 

Deux  établissements  belges  ont  pris  part  à  cette  section 
du  concours  universel  :  l’un  est  l’Institut  royal  des  sourds- 
muets  et  des  aveugles i  à  Schaerbeek  lez-Bruxelles  (n*'  477); 
l’autre  est  l’Institut  royal  des  sourds-muets  et  des  aveugles, 
à  Bruges  (ff  481). 

Il  est  à  regretter  que  le  premier  n’ait  pas  exposé  une  par¬ 
tie  plus  importante  des  nombreux  éléments  qu’il  aurait  pu 
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montrer  comme  moyens  et  comme  résultats,  au  lieude.se 
borner  sobrement  à  produire  quelques  spécimens  d’écriture 
au  typlograpbe  et  au  pointillé  pour  la  classe  des  aveugles, 
et  quelques  ouvrages  pédagogiques  destinés  à  l’enseigne¬ 
ment  des  sourds-muets,  notamment  un  petit  volume  intitulé 
l'Articulation,  un  autre  qui  constitue  un  livre  de  lecture, 
et  un  troisième  qui  traite  de  l’enseignement  simultané, 
ouvrages  qui  sont  en  grande  partie  des  traductions  ou 
des  imitations,  du  reste  ingénieusement  appropriées  à. 
notre  pays  et  à  nos  idées,  de  travaux  écrits  par  des  Alle¬ 
mands,  particulièrement  par  M.  Hill,  directeur  de  l’Institut 
normal  de  Weissenfels,  enPrusse.  L’Institut  dirigé  à  Bruges 
par  M.  Biebuyck  a  envoyé  à  Vienne  un  contingent  plus 
'  considérable. Il  a  présenté  à  l’Exposition,  d’abord,  une  série 
de  produits  fabriqués  par  ses  pensionnaires, aveugles  et  con¬ 
sistant  en  quarante -deux  spécimens  d’objets  de  vêtements, 
d’économie  domestique,  etc.;  ensuite,  différents  appareils 
d’enseignement  inventés  à  l’Institut  même  et  exposés  pour  la 
nouveauté  du  procédé  :  ce  sont,  notamment,  une  machine  à 
écrire,  ingénieuse  modification  du  typlograpbe  déjà  connu, 
ensuite  plusieurs  intéressants  spécimens  d’écriture  obtenus 
par  ce  moyen,  une  carte  géographique  en  relief  et  une 
méthode  de  musique  à  l’usage  des  aveugles.  Si  la  seconde 
partie  de  cette  exposition  témoigne  de  la  sollicitude  avec 
laquelle  l’Institut  brugeois  s’applique  à  la  constante  amé¬ 
lioration  des  procédés  qui  peuvent  servir  à  accélérer  et  à 
compléter  l’instruction  des  infortunés  qu’il  est  chargé  de 
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préparer  à  la  vie  active,  la  première  atteste  les  fructueux 
résultats  qu’il  obtient.  Cette  double  importance,  le  jury  l’a 
voulu  reconnaître -par  un  diplôme  de  mérite. 

Il  ne  pouvait  passer  sous  silence  l’exposition  de  M.  Braun, 
qui  est,  depuis  1845,  professeur  à  l’École  normale  de 
Nivelles  et  qui  a  si  puissamment  contribué,  non-seulement 
par  ses  leçons  de  pédagogie  et  de  méthodologie,  mais  encore 
par  ses  nombreux  écrits  didactiques  et  par  ses  nombreux 
livres  scolaires  (n"  484),  au  progrès  des  bonnes  méthodes 
en  Belgique.  Une  médaille  de  mérite  lui  a  été  décernée. 
Une  récompense  du  même  degré  a  été  adjugée  à  M.  Robyns, 
inspecteur  cantonal  de  l’enseignement  primaire  à  Gelinden, 
pour  l’importance  méthodologique  que  présentent  quelques- 
uns  d’entre  les  ouvrages  de  sa  volumineuse  collection  de 
livres  scolaires  (n®  531). 

11  est  peut-être  à  regretter  que  le  jury,  faute  de  temps, 
n’ait  pu  prendre  une  connaissance  approfondie  de  plusieurs 
autres  productions  méthodologiques  ou  scolaires  fournies 
par  des  hommes  d’école  belges  et  à  choisir  parmi  celles 
qui  ont  été  présentées  par  M.  Destexhe,  instituteur  com¬ 
munal  à  Modave  (n"497);  par  M.  Emond,  directeur  de 
l’école  communale  de  Bison  (n°  498),  par  M.  Flesch,  insti¬ 
tuteur  communal  à  Maransart  (n"  514),  par  M.  Mathieu, 
professeur  à  l’École  normale  de  Carlsbourg  (n"  504),  et  par 
M.  Vercamer,  inspecteur  cantonal  de  l’enseignement  pri¬ 
maire  à  Saint-Nicolas  (n”  538). 

11  faut  regretter  surtout  qu’il  n’ait  pas  eu  le  loisir  d’exa- 
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miner  complètement  deux  ouvrages  éducatifs  très-impor¬ 
tants  t  d’abord,  les  différents  traités  de  gymnastique  pro¬ 
phylactique,  de  M.  le  cajfftaine  Docx,  qui,  envoyés  après 
l’ouverture  officielle  de  l’Exposition,  n’ont  pas  été  men¬ 
tionnés  dans  notre  catalogue,  mais  qui  n’en  ont  pas  moins 
été  produits  à  Vienne;  ensuite,  l’intéressant  livre  publié 
sous  ce  titre  :  V École  Frœlel,  histoire  d’un  jardin  d'enfants, 
par  Octavie  Masson,  directrice  de  l’institut  Frœbel  et 
des  jardins  d’enfants  à  Liège  (n°  524). 

Le  défaut  de  temps  n’a  pas  non  plus  permis  d’examiner 
plusieurs  ouvrages  d’un  caractère  tout  à  fait  spécial,  bien 
qu’ils  se  rattachent  étroitement  à  la  collection  de  docu¬ 
ments  officiels  que  le  Gouvernement  belge  a  envoyée  au 
XXVP  groupe,  car  l’un  d’entre  eux  donne  un  intéressant 
aperçu  historique  de  l’enseignement  populaire  dans  notre 
pays,  et  les  trois  autres  ont  pour  objet  de  faire  connaître 
l’organisme  de  la  loi  de  1842  sur  l’instruction  primaire,  la 
jurisprudence  qui  la  concerne  et  les  règlements  d’exécution 
qui  s’y  rapportent;  ce  sont:  le  Code  de  l'instituteur  belge,  par 
M.  Angenot,  chef  de  division  à  l’administration  provinciale 
de  Liège  (ff  478)  ;  Y  Histoire  de  ï  enseignement  populaire  en 
Belgique,  et  le  Répertoire  historique,  analytique  et  raisonné 
de  l'enseignement  popidaire  en  Belgique,  par  M.  Lebon,  chef 
de  bureau  au  Ministère  de  l’intérieur  (iL  518),  et  la  Législa¬ 
tion  méthodique  et  raisonnée  sur  l'instruction  primaire  en 
Belgique,  par  M.  Monthaye,  chef  de  division  au  gouver¬ 
nement  provincial  de  la  Flandre  occidentale  (n®  528). 
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Parmi  les  revues  pédagogiques  qui  paraissent  en  Bel¬ 
gique,  il  en  est  quatre  qui  se  sont  présentées  à  Vienne, 
savoir  :  t Abeille  (n®  484),  qui  est  rédigée  par  M.  Braun, 
professeur  à  l’École  normale  de  Nivelles,  et  qui  accomplit 
en  ce  moment  la  dix-neuvième  année  de  son  existence;  le 
Progrès,  journal  de  l’éducation  populaire,  publié  par  la 
Société  centrale  des  Instituteurs  belges (n‘'540^'''),  recueil  qui 
fut  fondé  il  y  a  quatorze  ans  et  dont  le  rédacteur  en  chef, 
M.  Campion,  ancien  directeur  d’une  des  écoles  communales 
de  Bruxelles,  est  considéré  avec  raison  comme  un  de  nos 
pédagogues  les  plus  expérimentés  et  les  plus  intelligents  ; 
de  Toekomst voor  opvoeding  en  onderwijs  (n"536), 
publication  qui  fut  entreprise,  en  1857,  par  feu  M.  Daut- 
zenberg,  un  de  nos  écrivains  Üamands  les  plus  distingués, 
et  qui  est  continuée  par  son  gendre,  M,  Fr.  De  Cort,  homme 
de  lettres  à  Bruxelles,  avec  la  collaboration  de  M.  Torfs, 
instituteur  à  l’école  communale  de  Louvain,  et  enfin  de 
Vereeniging ,  qui,  commencée  en  1868,  a  pour  directeur 
M.  De  Smet,  instituteur  en  chef  à  Ledeberg-lez-Gand. 

Quelques-unes  de  ces  publications  sont  depuis  longtemps 
connues  très-avantageusement  à  l’étranger.  Aussi  le  jury 
a-t-il  voulu  constater  les  services  qu’elles  rendent  non-seu¬ 
lement  à  la  science  pédagogique  et  à  la  méthodologie,  mais 
encore  à  la  cause  de  l’instruction  primaire  en  général.  Il  a 
décerné  un  diplôme  de  mérite  au  Progrès  et  un  diplôme 
semblable  au  Toekomst,  tout  en  comprenant  r Abeille  dans 
la  récompense  collective  accordée  aux  travaux  deM.  Braun. 
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Les  services  rendus  par  plusieurs  éditeurs  belges  à 
l’enseignement  primaire  et  à  renseignement  moyen  n’ont 
pas  été  oubliés.  Quatre  de  nos  maisons  de  librairie  scolaire 
ont  pris  part  à  l’Exposition  :  celle  de  MM.  Callewaert 
frères  et  celle  de  M.  Claassen,  à  Bruxelles;  celle  de  M.  Hec¬ 
tor  Manceaux,  à  Mons,  et  celle  de  M.  Wesmael-Cliarlier, 
à  Namur.  Chacune  d’elles  a  une  spécialité  bien  marquée. 

La  plus  ancienne  est  la  maison  Manceaux.  Fondée  en 
1772,  elle  s’est  continuée  sans  interruption  jusqu’au  chef 
actuel  de  cet  important  établissement,  se  faisant  une  spé¬ 
cialité  de  la  publication  d’ouvrages  destinés  à  l’ensei¬ 
gnement  primaire  et  à  l’enseignement  moyen.  Outre  quelle 
publie,  sous  le  titre  de  Messager  des  écoles,  une  revue  péda¬ 
gogique  d’enseignement  primaire,  qui  compte  déjà  vingt- 
cinq  années  d’existence,  et  une  revue  industrielle,  le  Houil¬ 
leur,  elle  s’est  plus  particulièrement  consacrée,  dans  ces 
dernières  années,  à  procurer  de  nouvelles  éditions  des  clas¬ 
siques  grecs  et  latins  qui  sont  le  plus  employés  dans  nos 
athénées  et  dans  nos  collèges  et  que  nous  étions  obligés 
naguère  encore  de  demander  soit  à  la  librairie  allemande, 
soit  à  la  librairie  française.  Ces  éditions,  revues,  d’après 
les  meiJ leurs  textes,  par  plusieurs  d’entre  nos  philologues 
et  nos  critiques  les  plus  sérieux,  se  recommandent  à  la  fois 
par  la  correction  et  par  le  bon  marché. 

Le  jury  a  reconnu  le  service  rendu  par  M.  Manceaux 
à  la  cause  de  l’instruction  publique  en  lui  décernant  une 
médaille  de  mérite. 
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Moins  ancienne,  mais  la  seconde  par  ordre  de  date, 
la  maison  Wesmael-Charlier  fut  fondée,  en  1826,  par 
M.  J.  Legros,  dont  le  petit-fils  la  dirige  aujourd’hui 
en  y  donnant  chaque  année  un  développement  nouveau. 
Elle  s’occupe,  en  général,  de  la  publication  d’ouvrages 
classiques  à  l’usage  des  écoles  et  des  pensionnats,  ou 
d’ouvrages  de  littérature  proprement  dite,  de  mathéma¬ 
tiques  et  de  science.  Mais,  depuis  quelques  années,  elle 
s’attache  d’une  manière  toute  particulière  à  publier  des 
livres  de  lecture  d’agrément,  soit  pour  les  familles ,  soit 
pour  les  bibliothèques  populaires,  soit  pour  les  distributions 
de  prix  dans  les  écoles  primaires  et  dans  les  écoles 
moyennes.  Elle  a  reconnu  que,  pour  ce  genre  de  produc¬ 
tions,  la  librairie  nationale  a  une  place  à  prendre  que  la 
librairie  étrangère  lui  a  longtemps  disputée  sur  notre  propre 
marché.  L’entreprise  était  chanceuse;  car  il  fallait,  avant 
tout,  trouver  un  moyen  de  concilier  la  bonne  fabrication 
des  volumes  à  publier  avec  la  condition  essentielle  du  bon 
marché,  afin  de  pouvoir  lutter,  au  moyen  d’un  tirage 
restreint  aux  besoins  de  la  Belgique,  avec  les  tirages  con¬ 
sidérables  que  les  éditeurs  d’ouvrages  analogues  à. Paris,  à 
Tours,  à  Limoges,  à  Lille  et  à  Rouen,  peuvent  se  permettre 
parce  qu’ils  sont  connus  et  qu’ils  opèrent  dans  un  grand 
pays.  A  la  vérité,  l’intelligent  éditeur  belge  comptait  un 
peu  sur  l’appui  des  hommes  qui  savent  combien  est  perni¬ 
cieuse  l’infiltration  constante,  dans  nos  écoles,  de  ces  livres 
souvent  remplis  d’idées  étrangères  aux  nôtres ,  souvent 
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même  hostiles  à  notre  caractère  national  et  à  nos  institu¬ 
tions.  Cet  appui,  l’a-t-il  trouvé?  Nous  ne  savons.  Mais  il 
est  entré  courageusement  dans  la  lice,  si  bien  qu’en  ce 
moment  il  a  déjà  publié  une  suite  assez  notable  d’ouvrages 
originaux,  d’une  lecture  saine,  et  qui,  destinés  à  procurer 
une  distraction  à  la  fois  agréable  et  morale,  peuvent  être 
admis  dans  toutes  les  familles  et  dans  toutes  les  biblio¬ 
thèques  destinées  au  peuple.  Cette  collection  s’augmente 
d’année  en  année,  et  les  volumes  dont  elle  se  compose 
alternent,  sous  les  presses  de  l’intelligent  éditeur,  avec  des 
grammaires,  des  livres  scolaires  et  des  ouvrages  de  science. 

Cet  effort  a  valu  à  M.  Wesmael-Charlier  un  dijilôme  de 
mérite. 

La  fondation  de  la  maison  des  frères  Callewaert  est  plus 
récente.  Elle  remonte  à  l’année  1853,  et  elle  est  due  parti¬ 
culièrement  à  l’intelligence  commerciale  de  l’aîné  des  trois 
frères.  Grâce  à  M.  Constant  Callewaert,  cet  établissement 
s’est,  en  moins  de  vingt  ans,  développé  au  point  de  devenir 
ce  qu’il  est  aujourd’hui  :  un  des  plus  importants  qu’il  y  ait 
dans  ce  genre  en  Belgique  ;  car  ses  relations  embrassent 
non-seulement  tout  notre  marché  intérieur,  mais  encore  les 
Pays-Bas,  l’Allemagne  occidentale  et  même  une  grande 
partie  du  nord  de  la  France.  La  première  spécialité  de  cette 
maison  a  été  la  vente  d’objets  et  de  fournitures  classiques  : 
papier,  plume,  encres,  cahiers  à  écrire,  ardoises,  crayons, 
tableaux  noirs,  sièges  d’école ,  bouliers-compteurs.  Mais 
l’établissement  ne  s’est  pas  borné  là.  Il  s’est  aussi  graduel- 
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lement  occupé  de  publications  appropriées  à  l’enseignement 
primaire  et  à  l’enseignement  moyen  ou  destinées  aux  dis¬ 
tributions  de  prix.  Ainsi  il  a  lancé  dans  la  circulation  une 
série  tout  entière  d’atlas  géographiques  de  toute  dimension 
et  à  des  prix  tellement  minimes  qu’aucun  éditeur  n’est 
encore  descendu  jusque-là.  Ainsi  encore  il  a  publié  une 
suite  nombreuse  de  livres  scolaires,  qui  sont  tous  recom¬ 
mandables  par  la  méthode  et  dont  quelques-uns  ont  déjà 
été  tirés  à  plus  de  cinq  cent  mille  exemplaires.  La  même 
maison  a  produit,  entre  autres,  la  Méthode  d'écriture  com¬ 
posée  par  M.  Pierre  Callewaert  et  le  Dictionnaire  Galle- 
waert,  flamand-français  et  français-flamand,  qui,  grâce  à 
l’excellence  du  fond,  à  la  netteté  de  l’exécution  typogra¬ 
phique  et  à  l’extrême  bon  marché,  est  devenu  un  livre  tout 
à  fait  populaire  en  Belgique  et  qui  a  réussi  non-seulement 
à  faire  exclure  de  notre  librairie  tous  les  ouvrages  de  ce 
genre,  dont  nous  étions  obligés  naguère  encore  de  nous 
approvisionner  dans  les  Pays-Bas,  mais  même  à  l’imposer 
dans  cette  contrée.  On  peut  en  dire  à  peu  près  autant  des 
cahiers  tracés,  dont  les  éditeurs  français  avaient,  il  n’y  a  pas 
si  longtemps  encore,  le  monopole  presque  exclusif  sur  notre 
marché,  mais  dont  elle  répand  annuellement,  à  elle  seule, 
plus  d’un  million  d’exemplaires  dans  nos  écoles  et  dans  celles 
des  pays  qui  nous  avoisinent.  Ajoutons  que  peut-être  aucune 
autre,  en  Belgique,  ne  se  tient  plus  sérieusement  quelle  au 
courant  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  aux  progrès  de 
l’enseignement  primaire  et  intéresser  l’instruction ,  soit 
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sous  le  rapport  des  méthodes  elles-mêmes,  soit  au  point 
de  vue  des  appareils  nouveaux  et  utiles.  En  effet,  le  grand 
concours  international  de  Vienne  n’était  pas  encore  clos  que 
déjà  l’on  pouvait  trouver  dans  les  magasins  et  dans  le  cata¬ 
logue  de  l’établissement  Callewaert  les  collections  et  les 
objets  les  plus  importants  que  l’Allemagne  a  récemment 
inventés  pour  compléter  l’enseignement  intuitif  dans  les 
écoles  primaires  et  clans  les  écoles  moyennes. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  jury  a  voté  une  médaille  de 
mérite  pour  une  méthode  d’écriture  éditée  par  cette  maison 
et  dont  l’un  des  frères  Callewaert  est  l’auteur. 

Nous  ne  savons  à  quelle  époque  fut  fondée  la  maison  de 
M.  Claassen,  le  quatrième  des  éditeurs  belges  qui  ont  pris 
part  au  concours  du  XXVP  groupe.  Bien  quelle  s’occupe 
de  toutes  les  branches  de  la  littérature  et  de  la  science  en 
général,  elle  met  cependant  une  extrême  attention  à  tenir 
notre  enseignement  au  courant  de  tout  ce  que  les  pays 
étrangers,  particulièrement  l’Allemagne  et  les  Pays-Bas, 
produisent  de  meilleur  en  fait  d’écrits  pédagogiques.  De  plus, 
elle  s’est  créé  en  Belgique  une  spécialité  de  la  publication 
de  livres  concernant  la  méthode  Frœbel.  Traités  théoriques, 
ouvrages  pratiques,  jusqu’aux  applications  les  plus  ingé¬ 
nieuses  et  les  plus  nouvelles  des  jeux  frœbéliens,  tout  cela 
est  de  son  domaine.  Il  n’est  presque  pas  un  seul  ouvrage 
destiné  soit  à  expliquer  les  idées,  soit  à  montrer  la  pratique 
des  principes  du  célèbre  pédagogue  d’Oberweissbach  qui 
n’ait  été  présenté  au  public  dans  notre  pays  par  la  librairie 
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Claassen,  depuis  le  Manuel  des  jardins  d'enfants,  par 
M.  ’Jacobs,  jusqu’au  Guide  méthodique  pour  les  jeux  de 
construction  à  l'aide  du  prisme  et  du  cube,  par  M.  Thyes. 
Il  n’est  pas  inutile  d’ajouter  que  cet  éditeur  apporte  un 
soin  tout  à  fait  exceptionnel  à  la  fabrication  matérielle  des 
ouvrages  dont  la  publication  lui  est  confiée,  soin  ,  dont  les 
livres  pédagogiques  en  général  ont  assez  rarement  l’occa¬ 
sion  de  se  louer. 

Parmi  les  objets  scolaires  que  les  exposants  belges  ont 
présentés  à  Vienne,  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  les 
ardoises  artificielles  de  M.  Van  de  Grave-Lefranc,  de  Mons 
(n”  537),  qui  se  recommandent  par  le  bon  marché  autant  que 
par  la  bonne  fabrication,  ni  surtout  les  tableaux  en  verre 
noir  dépoli  ,que  M.  Franck,  de  Liège,  destine  à  rem¬ 
placer  les  planches  noires  dans  les  écoles  (n°  515). 

Nous  avons  déjà  mentionné  plus  haut  (1)  les  désavantages 
que  présentent  les  tableaux  noirs  ordinaires  en  bois  :  la 
déformation,  le  miroitement,  la  prompte  usure  du  vernis,  etc. 
Les  tableaux  de  M.  Franck,  exposés  en  raison  de  leur  nou¬ 
veauté,  de  leur  excellence  et  de  leur  bon  marché,  n’ofireift 
aucun  des  inconvénients  que  nous  venons  de  rappeler.  En 
elFet,  ce  sont  d’épaisses  feuilles  de  verre  noir,  mat  et  dépoli, 
sur  lesquelles  la  craie  marque  avec  la  plus  grande  facilité 
et  produit  des  traits  qui  sont  d’une  pureté  qu’on  ne  peut 
obtenir  sur  le  bois  vernis  pas  plus  que  sur  l’ardoise  natu- 
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relie  ou  artificielle  la  mieux  conditionnée,  et  qui  peuvent 
s’elfacer  par  le  plus  léger  frottement.  Le  prix  de  cent  francs, 
fixé  pour  un  tableau  de  P25  de  hauteur  et  de  2  mètres  de 
largeur,  y  compris  l’encadrement  et  les  pentures,  peut 
sembler  fort  exagéré.  Mais,  en  réalité,  il  est  relativement 
peu  élevé  en  ce  que  les  tableaux  en  verre  sont,  pour  ainsi 
dire ,  inusables  et  qu’ils  n’exigent  pas  les  réparations  pério¬ 
diquement  réclamées  pour  les  tableaux  en  bois.  D’ailleurs, 
il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu’à  mesure  que  le  débit  en  aug¬ 
mentera,  le  prix  aussi  en  pourra  être  graduellement  dimi¬ 
nué.  De  sorte  qu’en  définitive,  il  en  résultera  une  économie 
fort  appréciable  dans  la  dépense  qu’exige  cette  partie  de 
l’ameublement  scolaire. 

Il  me  resterait  à  parler  de  la  nombreuse  série  de  plans 
d’écoles  primaires  qui  a  été  exposée  par  M.  Blandot- 
Granget  (n°  482)  et  des  plans  de  l’école  normale  d’institu¬ 
trices  que  M.  rarchitecte  Dejardin  achève  en  ce  moment 
de  construire  à  Liège  (n°  495).  Mais  le  premier  de  ces  deux 
exposants  a  été  chargé  de  la  mission  de  faire,  avec 
]Vl.  Kleyer,  inspecteur  provincial  de  l’enseignement  pri¬ 
maire  à  Liège,  un  rapport  spécial  sur  les  constructions  de 
ce  genre  qu’ils  ont  vues  non-seulement  dessinées  ou  figurées 
à  l’Exposition  de  Vienne,  mais  encore  exécutées  dans  les 
parties  les  plus  importantes  de  l’Allemagne. 

La  belle  collection  de  produits  chimiques,  dont  soixante 
et  un  nouveaux  et  quatorze  déjà  connus,  mais  obtenus  au 
moyen  d’une  méthode  ou  d’une  réaction  nouvelles,  par 
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M.  Henry,  professeur  de  chimie  à  TUniversité  de  Louvain 
(n°  39^'*  du  supplément  du  catalogue),  a  constitué  la  seule 
part  que  l’enseignement  supérieur  ait  prise  au  XXVP  groupe.  • 
Le  mérite  scientifique  qu’elle  présente  a  été  apprécié  par 
le  jury,  qui  y  a  décerné  une  médaille  dé  progrès . 

Quant  aux  publications  et  aux  institutions  qui  intéressent 
les  classes  ouvrières  et  qui  se  sont  présentées  à  l’Exposition 
viennoise,  elles  feront  l’objet  d’un  rapport  spécial  que 
M.  Léon  d’Andrimont,  membre  .suppléant  du  jury  du  ■ 
XXVP  groupe,  s’est  chargé  de  rédiger.  Aussi,  nous  bornons- 
nous  à  dire  que,  dans  ce  concours,  la  Société  dite  Yan  Crom- 
brugghe  's  Genootschap,  à  Gand,  laquelle  se  consacre  à  l’en¬ 
seignement  des  classes  populaires  (n®  546),  de  même  que  la 
Banque  populaire  de  Liège  (n"541)  et  la  Société  John  Cocke- 
rill,  à  Seraing  (n“547),  qui  ont  l’une  et  l’autre  pour  objet 
l’amélioration  du  bien-être  des  travailleurs,  ont  obtenu  cha¬ 
cune  une  médaille  de  mérite;  et,  enfin,  que  le  jury  a  voté 
un  diplôme  de  mérite  pour  l’ouvrage  de  M.  De  Grave,  de 
Gand  :  les  Ateliers  J  apprentissage  des  Flandres  ;  pour  la 
*  Société  dé  secours  mutuels  :  la  Mutualité  du  commerce  et  de 
t industrie,  à  Gand,  et  pour  la  Société  dite  de  Toekomst, 
bibliothèque  populaire,  à  Anvers  ;  —  l’ouvrage  de  M.  Léon 
d’Andrimont,  Des  institutions  et  des  associations  ouvrières 
en  Belgique,  a  naturellement  dû  rester  hors  de  concours, 
à  cause  de  la  qualité  de  membre  du  jury  acceptée  par  l’hono¬ 
rable  auteur. 

Ici  se  terminerait  notre  tâche  si  nous 'n’avions  à  résumer 
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en  quelques  mots  les  résultats  obtenus  par  les  exposants 
belges  qui  ont  fait  partie  du  XXVP  groupe. 

Nous  pouvons  dire  que,  sous  le  rapport  des  méthodes 
d’enseignement  primaire,  nous  n’avons  rien  à  demander  à 
quelque  nation  que  ce  soit,  tandis  que  plusieurs  d’entre  nos 
hommes  d’école  ont  eu  l’occasion  de  prouver  qu’eux  aussi 
ont  pris  une  part  active  aux  progrès  que  la  science  méthodo¬ 
logique  a  faits  dans  ces  dernières  années.  Ce  qui  le  témoigne, 
‘c’est  l’empressement  avec  lequel  plusieurs  pays  étrangers, 
notamment  l’Angleterre  et  l’Italie,  s’occupent,  depuis 
l’Exposition  de  Vienne,  de  se  procurer,  afin  de  les  déposer 
dans  leurs  musées  scolaires,  la  plupart  des  ouvrages  qui  ont 
figuré  dans  le  compartiment  belge  de  l’instruction.  Du  reste, 
ce  qui  l’affirme  avec  plus  d’autorité  encore,  ce  sont  les 
nombreuses  distinctions  qu’un  jury  réellement  universel  a 
décernées  à  notre  exposition  scolaire  :  d’abord  le  diplôme 
d’honneur  accordé  au  Ministère  de  l’intérieur,  ensuite  les 
quatre -médailles  de  progrès,  les  dix  médailles  de  mérite  et 
les  douze  diplômes  de  mérite  distribués  soit  à  des  hommes, 
soit  à  des  associations  qui  se  consacrent  à  l’enseignement 
public,  à  l’instruction  des  classes  populaires  ou  à  l’amélio¬ 
ration  du  bien-être  des  travailleurs.  Le  langage  des  faits  est 
aussi  puissant  que  le  langage  des  chiffres,  et  devant  eux  les 
phrases  ne  sauraient  tenir.  Aussi  ne  croyons-nous  pouvoir 
mieux  conclure  qu’en  répétant  ces  paroles  du  rapport  offi¬ 
ciel  que  la  Direction  générale  de  l’Expositipn  universelle  a 
écrit  sur  ce  grand  concours  international  :  «  Ainsi  qu’on 
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w  était  en  droit  de  s’j  attendre,  la  Belgique,  ce  peuple  qui 
»  a  atteint  un  si  haut  degré  de  développement  industriel  et 
«  intellectuel,  a  pris  aussi  une  part  très-distinguée  [hervor- 
»  ragend)  au  XXVB  groupe.  On  doit  se  réjouir  grandement 
«  de  voir,  dans  le  temps  où  nous  sommes,  les  petits  États 
w  pénétrés  de  cette  conviction,  qu’ils  ne  doivent  point  la 
w  garantie  de  leur  existence,  à  côté  des  grands  États  qui  les 
avoisinent,  à  ce  que  la  diplomatie  se  plaît  à  appeler  la 
nécessité  politique,  mais  que,  par  l’énergie  de  leur  acti- 
«  vité  intellectuelle  et  industrielle,  de  même  que  par  leur 
55  influence  humanitaire  et  libérale,  ils  commandent  la  sym- 
55  pathie  à  leurs  puissants  voisins  (1).  5^ 

A.  VAN  Hasselt, 

Commissaire  délégué  du  Gouvernement, 
Membre  suppléant  du  Jury,  un  des  trois  experts 
désignés  par  la  Direction  générale  pour 
le  XXVE  groupe. 


(1)  Officieller  Ausstellungs-Bericht  herausgegeben  durch  die  General- Direction  der 
Weltaustellung.'Hl  cahier,  p,  16.  Vienne,  1873. 
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AVANT-PROPOS. 


Afin  de  faciliter  l’étude  de  notre  travail,  nous  l’avons 
divisé  en  deux  parties,  que  nous  faisons  précéder  de  quelques 
considérations  générales. 

Dans  la  première  partie,  nous  ferons  valoir,  en  les  appré¬ 
ciant,  les  mérites  des  associations,  institutions  et  publications 
ouvrières  de  la  Belgique  ayant  participé,  dans  la  4""®  section 
du  XXVP  groupe,  à  l’Exposition  universelle  de  Vienne. 

Dans  la  seconde  partie,  nous  donnerons  un  aperçu  de 
ce  que  la  France  ,  l’Allemagne  et  l’Autriche  ont  exposé, 
dans  ce  même  groupe,  sur  la  question  sociale. 

Grâce  à  des  recherches  persévérantes ,  grâce  surtout  à 
l’obligeance  de  plusieurs  collègues,  nous  avons  réussi  à 
colliger  des  faits  pratiques,  qui,  quoique  peu  nombreux, 
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permettent  néanmoins  de  constater  une  expansion  continue 
et  réelle  de  la  doctrine  qui  s’inspire  des  sentiments  de  socia¬ 
bilité  et  de  fraternité. 

Léon  d’Andrimont. 


Le  8  janvier  4874. 


CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES. 


Le  système  de  classification  des  produits  exposés,  qui  fut 
tout  d’abord  adopté  par  la  Commission  impériale  et  commu¬ 
niqué  à  tous  ceux  qui  désiraient  prendre  part  à  l’Exposi¬ 
tion  universelle  de  Vienne ,  était,  pour  le  XXVP  groupe, 
conçu  en  ces  termes  :  Éducation,  enseignement,  instruction, 

A.  L’éducation,  représentée  par  tout  ce  qui  se  rapporte 
à  l’éducation  de  l’enfant,  à  son  développement  physique  et 
moral,  depuis  les  premiers  jours  de  son  existence  jusqu’à 
son  entrée  à  l’école  (nourriture  de  l’enfant,  crèches,  jardins 
d’enfants,  jeux  d’enfants,  appareils  de  gymnastique,  etc.); 

B,  L’enseignement,  représenté  par  les  types,  modèles  et 
dessins  des  bâtiments  scolaires  et  fournitures  des  écoles. 
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par  le  matériel  d’enseignement,  par  les  publications  et  les 
ouvrages  périodiques  relatifs  à  l’enseignement  public,  par 
les  descriptions  et  les  illustrations  des  méthodes  d’ensei¬ 
gnement,  par  l’histoire  et  la  statistique  des  écoles,  par  leur 
organisation  et  leurs  règlements  ; 

a.  Écoles  primaires,  j  compris  le  matériel  pour  l’ensei¬ 
gnement  des  aveugles,  des  sourds-muets  et  des  idiots  ; 

b.  Écoles  secondaires  (lycées,  écoles  industrielles  et 
professionnelles,  etc.); 

c.  Écoles  des  arts  et  métiers,  écoles  commerciales,  écoles 
normales  et  centrales,  écoles  des  ponts  et  chaussées; 

d.  Universités; 

C.  L’instruction  dans  son  sens  le  plus  restreint  ;  formation 
de  l’adulte  par  les  productions  de  la  littérature,  les  publica¬ 
tions  périodiques,  utiles  en  général,  les  bibliothèques  privées 
et  publiques,  par  tes  sociétés  et  associations  ayant  pour 
but  le  complément  de  V instruction  du  peuple. 

Pour  faciliter  les  travaux  du  jury,  le  XXVP  groupe 
fut,  au  dernier  moment,  divisé  en  quatre  sections,  dans 
le  but  de  mieux  déterminer  les  limites  du  vaste  programme 
que  ce  groupe  comportait.  Ces  sections  comprenaient  : 

P®  Section.  Plans,  dispositions,  moyens  d’enseignement 
et  productions  des  écoles  primaires  ; 

2®  Section.  Plans,  dispositions,  moyens  d’enseignement 
et  productions  des  écoles  secondaires  ; 

3®  Section.  Plans,  dispositions,  moyens  d’enseignement 
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et  productions  des  écoles  spéciales,  des  écoles  techniques 
supérieures  et  des  universités  ; 

4®  Section.  Moyens  auxiliaires  'pour  l'instruction  des 
adultes. 

C’est  dans  cette  dernière  section  que  les  jurés  réunis 
résolurent  de  faire  entrer  les  publications,  institutions  et 
associations  ouvrières.  Ils  décidèrent  également  que  tout 
ce  qui  ne  serait  pas  du  domaine  exclusif  des  trois  premières 
sections  serait  examiné  par  les  jurés  de  la  4™®  section, 
qui  furent  ainsi  appelés  à  se  prononcer  sur  la  valeur: 

a.  Des  documents  et  rapports  officiels  relatifs  à  l’organi¬ 
sation  publique,  exposés  par  les  gouvernements  ;  h.  des 
recueils  pédagogiques  ;  c.  des  écoles  professionnelles  ; 
d.  des  instituts  de  sourds-muets  et  aveugles,  etc. 

Délégué  par  le  Gouvernement  pour  l’étude  de  la  question 
ouvrière,  je  fus  naturellement  désigné  pour  faire  partie  du 
jury  de  la  4"^®  section  du  XXVI®  groupe,  abandonnant  à 
mon  honorable,  et  savant  collègue  M.  Al  vin,  conservateur 
de  la  Bibliothèque  royale  de  Belgique,  tout  ce  qui  était 
étranger  à  cette  question. 

J’avais  espéré  que  ma  mission  aurait  été  laborieuse,  que 
de,  nombreux  et  intéressants  documents  m’auraient  mis  à 
même  de  présenter  un  travail  de  quelqu’importance  ;  mais, 
à  mon  grand  regret,  il  n’en  a  pas  été  ainsi,  à  cause 
du  peu  de  précision  que  présentaient  les  termes  employés 
par  la  Commission  impériale  dans  la  rédaction  du  littéra  C, 
pour  la  classification  des  objets  du  XXVI®  groupe. 
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Ce  n  est  qu’en  donnant  à  cette  rédaction  assez  vague  : 

«  formation  de  taduUe  par  les  sociétés  et  associations 
ayant  pour  but  le  complément  de  t instruction  du  peuple,  « 
une  interprétation .  des  plus  extensives,  que  certains  pays, 
bien  peu  nombreux,  ont  découvert  le  désir  de  la  Commission 
impériale  de  voir  figurer  à  l’Exposition  les  résultats  des 
efforts  tentés  en  vue  de  porter  un  remède  efficace  à  la 
situation  morale  et  physique  de  la  classe  ouvrière. 

La  question  ouvrière  n’a  donc  pas  été  clairement  posée, 
et  c’est  bien  regrettable,  parce  qu’il  eût  été  intéressant, 
instructif  et  surtout  très-utile  de  posséder  les  éléments 
d’une  juste  et  saine  appréciation  des  progrès  réalisés  dans 
le  vaste  domaine  de  la  fraternité  humaine,  ^ue  tant 
d’esprits  généreux  explorent  avec  la  persévérance  et 
l’ardeur  qui  sont  le  fait  des  âmes  d’élite. 

A  l’Exposition  universelle  de  Paris,  en  1867,  la  Commis¬ 
sion  impériale  s’était  heureusement  préoccupée  et  avec  raison 
de  la  question  sociale.  L’enquête  dirigée  sur  cette  question 
par  un  jury  spécial  avait  mis  en  lumière  des  faits  nombreux, 
concluants  et  bien  dignes  d’être  signalés,  ainsi  que  des 
institutions  ouvrières  qui  ont  certainement  servi  de  modèles 
à  beaucoup  d’autres.  En  outre,  le  jury  spécial,  par  la  façon 
dont  il  avait  décerné  les  récompenses,  avait,  avec  beaucoup 
de  méthode  et  d’intelligence,  planté  les  jalons,  indiquant  pour 
l’avenir  une  voie  sûre,  conduisant  à  la  possibilité  d’une  saine 
et  équitable  appréciation  de  ce  qui,  depuis  six  ans,  s’était 
accompli  dans  le  domaine  de  la  philanthropie  ouvrière. 
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Celle-ci  n’avait-ellé  pas,  dès  lors,  sa  place  marquée  à  l’Expo¬ 
sition  universelle  de  Vienne,  où,  sans  aucun  doute,  elle 
aurait  donné,  avec  éclat,  de  nouvelles  preuves  aux  incré¬ 
dules,  aux  pessimistes  et  surtout  aux  mauvaises  natures 
destructives  de  l’ordre  social,  qu’il  existe  désormais  entre 
toutes  les  classes  une  solidarité  bienfaisante  d’où  résultent 
des  liens  sérieux  de  bonne  harmonie,  qui,  en  se  multipliant, 
les  uniront  un  jour  d’une  manière  indissoluble? 

La  question  ouvrière  ayant  été  mal  posée,  quoi  d’étonnant 
que  tant  de  nations  se  soient  entièrement  abstenues  de  sou¬ 
mettre  à  l’étude  des  visiteurs  de  l’Exposition  et  du  jury  les 
institutions  et  associations  dont  plus  d’une  a  le  droit  de 
s’enorgueillir?  Ainsi  l’Angleterre  n’avait  absolument  rien 
fait  inscrire  au  catalogue.  Etcependant,  personne  ne  l’ignore, 
l’Angleterre  possède,  en  très-grand  nombre,  les  spécimens 
d’œuvres  d’utilité  populaire  les  plus  variés  et  les  plus 
prospères.  Tels  sont  :  les  cooperative,  les  friendly ,  les 
building  et  les  loan  societies,  ainsi  que  les  worMugmen- 
clubs  et  les  mecanic  institutes. 

L’Italie,  le  Danemark,  la  Suisse  et  jusqu’au  Portugal  et 
la  Russie  auraient  également  pu  apporter  un  bon  contin¬ 
gent  des  procédés  d’améliorations  favorables  aux  classes 
laborieuses. 

Quant  à  l’Allemagne,  qui  brille  au  premier  rang  par  ses 
sociétés  coopératives,  dont  elle  est  littéralement  couverte, 
elle  n’était  représentée  à  l’Exposition  que  par  deux  associa¬ 
tions  de  ce  genre. 
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Seule,  ayec  la  France,  la  Belgique  a  soumis  à  l’examen 
du  jury  quelques  documents  intéressants,  mais  trop  rares, 
et  qui  ne  donnaient  qu’une  bien  faible  idée  de  ce  que  ces 
deux  nations  ont  si  heureusement  tenté  en  vue  de  consolider 
et  de  propager  chez  les  travailleurs  le  bien-être  moral  et 
physique ,  qui ,  avec  l’indépendance  qu’il  donne  et  la 
moralité  qu’il  fait  naître  et  grandir,  constitue  le  vrai  progrès 
social. 

Nous  avons  relevé  avec  le  plus  grand  soin  tout  ce  qui, 
dans  la  4"^®  section  du  XXVP  groupe,  avait  trait  à  la  question 
ouvrière.  Dans  l’Empire  d’Allemagne,  nous  n’avons  trouvé 
qu’une  seule  association,  très-importante,  il  est  vrai  :  la 
Handwerher-Verein.  En  Autriche, une  également,  qui  tend 
surtout  à  provoquer  l’amélioration  constante  et  progressive 
de  l’existence  des  employés  de  l’industrie  privée  et  des 
fonctionnaires  de  l’Etat.  En  France,  le  catalogue  appelle 
l’attention  du  jury  sur  22  exposants  qui,  à  des  titres  divers, 
ont  contribué  à  rendre  meilleure  la  condition  de  l’artisan 
dans  plusieurs  branches  de  l’activité  industrielle.  La  Bel¬ 
gique  enfin  ne  compte  que  7  exposants,  alors  qu’à  l’Expo¬ 
sition  de  Paris,  en  1867,  elle  figurait  pour  un  chiffre  de  74! 
chiffre  que  l’honorable  M.  Faider,  procureur-général  à  la 
cour  de  cassation  (1),  trouvait  déjà  ne  pas  être  proportionné 
aux  bons  effets  qu’avait  produits  la  sollicitude  éclairée  des 
patrons  belges  envers  leurs  ouvriers. 


(1).  Rapporteur  du  jury  spécial  institué  pour  un  nouvel  ordre  de  récompenses  à 
l’Exposition  universelle  de  Paris  en  1867. 
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«  Parmi  les  74  demandes  qui  parvinrent  à  la  Commission 
«  impériale,  dit  M.  Faider,  on  remarque  un  très-petit 
«  nombre  d’établissements  industriels  ou  manufacturiers  de 
premier  ordre  ;  bon  nombre  de  demandes  n’offraient  aucun 
»  intérêt  sérieux  ;  d’autres  ne  .rentraient  pas  dans  le  cadre 
des  recherches  du  jury,  spécial.  Le  fait  est,  dit  encore 
»  l’éminent  magistrat,  qu’une  notable  partie  de  nos  prin- 
»  cipaux  établissements  de  premier  ordre  auraient  pu , 
et  J’ajouterai,  auraient  dû  entrer  en  lutte  avec  les  cinq 
«  concurrents  qui  ont  produit  leurs  titres  et  remporté  des 
w  r’écompenses  et  des  citations.  « 

APPRÉCIATIONS  ET  DÉCISIONS  DU  JURY. 

Je  dois  d’abord  faire  observer  qu’à  l’Exposition  de 
Vienne,  contrairement  à  ce  qui  s’est  passé  à  celles  qui  l’ont 
précédée,  les  exposants  ne  subissaient  pas  les  épreuves  d’un 
concours.  Le  jury  appréciait  simplement  la  valeur  plus  ou 
moins  grande  des  produits  qui  lui  étaient  soumis,  en  tenant 
compte  des  conditions  et  du  milieu  dans  lesquels  ils  avaient 
été  obtenus.  C’est  ce  qui  explique  pourquoi,  dans  tel  pays, 
un  produit,  souvent  inférieur  en  qualité,  en  fini,  à  celui  d’un 
autre  pays,  a  cependant  obtenu  la  même  récompense. 

Cette  base  d’appréciation  établie,  je  me  suis  efforcé,  sans 
m’occuper  de  ce  qu’avaient  fait  d’autres  nations,'  à  mettre  en 
relief  tous  les  titres  des  exposants  belges  de  la  4“^®  section  du 
XXVP  groupe  à  l’obtention  d’une  récompense  proportionnée 
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aux  services  qu’ils  ont  rendus  aux  classes  laborieuses. 

C’est  ainsi  que  les  Institutions  de  'prévoyance  et  de  patro¬ 
nage  créées  par  la  Société  John  Cocherill,  de  Seraing,  la 
Banque  populaire  de  Liège,  société  coopérative,  et  la 
Société  dite:  Van  Crombrugghe ,  de  Gand,  se  sont  vu 
décerner  à  chacune  la  médaille  de  mérite. 

La  Société  dite  :  De  Toekomst,  bibliothèque  populaire 
d'Anvers,  et  la  Société  de  secours  mutuels  dite  :  La  Mutua¬ 
lité  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  de  Gand,  ont  reçu  le 
diplôme  de  mérite. 

La  Société  de  secours  mutuels  des  instituteurs  et  institu¬ 
trices  de  la  Flandre  orientale,  à  cause  de  son  peu  d’impor¬ 
tance,  n’a  pu  être  primée. 

Quant  à  l’ouvrage  intitulé  :  Des  institutions  et  des  associa¬ 
tions  ouvrières  de  la  Belgique,  il  n’a  pas  été,  sur  ma  demande, 
soumis  à  l’examen  du  jury. 

Nous  croyons,  en  fidèle  rapporteur,  devoir  reproduire 
les  arguments  que  nous  avons  fait  valoir  en  faveur  de  ces 
diverses  institutions  belges,  dans  le  but  d’engager  le  jury  à 
leur  décerner  des  récompenses,  qui,  nous  l’espérons,  les 
engageront  à  se  maintenir  dans  la  bonne  voie  si  heureu¬ 
sement  tracée  par  leur  dévouement  à  l’humanité. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


§  Institutions  ouvrières  de  la  Société  John  Cockerill;  —  §  2.  Banque 
populaire  de  Liège,  société  coopérative;  —  §  3.  Société  dite  Yan  Crom- 
hrugghe; — §4.  Société  de  Toekomst,  bibliothèque  publique  et  populaire; 
—  §  5.  Société  de  secours  mutuels  dite  :  La  Mutualité  du  Commerce  et  de 
V Industrie  de  Gand;  —  §  6.  Société  de  secours  mutuels  des  instituteurs  et 
institutrices  des  écoles  communales  et  adoptées  de  la  Flandre  orientale  ;  — " 
Conclusion. 


§  —  INSTITUTIONS  OUVRIÈRES  DE  LA  SOCIÉTÉ 

JOHN  COCKERILL. 

C’est  en  1842  qu’une  société  anonyme  fut  fondée,  en  vue 
d’exploiter  les  établissements  que  James  et  John  Cockerill 
avaient  créés  à  Seraing  dès  l’année-  1817.  Resté  seul,  en 
1819,  époque  où  mourut  son  frère,  John  Cockerill  donna  la 
plus  vive  impulsion  à  son  industrie.  En  1826,  il  procéda  à 
la  mise  à  feu  du  premier  haut  fourneau  au  coke  construit 
sur  le  continent  et  à  la  mise  en  service  des  fours,  moteurs, 
marteaux  et  laminoirs  d’une  fabrique  de  fer  établie  suivant 
les  procédés  anglais.  John  Cockerill  mourut  en  1840;  alors 
déjà  ses  usines  jouissaient  d’une  réputation  justement 
méritée.  Cette  réputation,  qui  ne  fît  que  grandir,  plaça  bien¬ 
tôt  les  établissements  de  Seraing  au  premier  rang  de  ceux 
du  même  genre  qui  existent  sur  le  continent. 

Ils  possèdent  quatre  sièges  d’extraction  pour  le  combus- 
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tible;  plus  de  trente  exploitations  de  mines  de  fer,  situées 
dans  les  provinces  de  Liège,  Namur,  Luxembourg  et  en 
Espagne;  six  hauts  fourneaux;  des  ateliers  de  calcinage; 
des  fonderies  de  fer  et  de  cuivre  ;  une  fabrique  de  fer  et  des 
aciéries  ;  des  forges  ;  des  ateliers  de  construction  ;  des  chau¬ 
dronneries  ;  enfin,  à  Anvers,  un  chantier  pour  les  construc¬ 
tions  navales.  9,000  employés  et  ouvriers  sont  occupés  dans 
ces  nombreuses  maisons,  qui  livrent  annuellement  des  pro¬ 
duits  valant  au  delà  de  30  millions  de  francs. 

Un  personnel  aussi  important  réclamait  de  l’administration 
générale  de  la  Société  John  Cockerill  une  sollicitude  qu’elle 
s’est  empressée  d’exercer  avec  la  plus  grande  bienveillance. 
Elle  a  participé  pour  une  très-large  part  à  la  fondation  de 
l’école  industrielle  de  Seraing,  qu’elle  subsidie  et  où  ses 
ingénieurs,  dans  différents  cours  qu’ils  donnent,  initient  les 
élèves  à  leur  savoir  et  surtout  à  leur  expérience.  Actuelle¬ 
ment  elle  s’occupe,  avec  les  autres  sociétés  charbonnières 
de  la  localité,  de  fonder  une  école  spéciale  démineurs.  Auprès 
de  chacune  de  ses  fosses,  elle  a  institué  une  classe  où  les 
enfants  de  14  ans,  avant  de  descendre  dans  la  mine,  sont 
obligés  de  consacrer  une  heure  aux  études  élémentaires. 
Elle  a  formé  et  mis  à  la  disposition  du  personnel  de  ses 
établissements  une  vaste  bibliothèque,  où  se  trouvent  réunis 
les  meilleurs  ouvrages  scientifiques  et  les  diverses  publica¬ 
tions  actuelles  ayant  rapport  à  l’industrie. 

Quant  au  bien-être  matériel  de  son  armée  de  travailleurs, 
la  Société  Cockerill  y  a  sagement  pourvu.  Le  salaire  est 
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équitablement  proportionné  au  travail  produit  à  la  tâche. 
Le  montant  des  salaires  distribués  en  1871-72  s’est  élevé  à 
8,399,602  francs.  Les  femmes  mariées  sont  exclues  de  l’éta¬ 
blissement,  et  les  jeunes  filles  n’y  sont  admises  que  pour 
quelques  opérations  de  triage  de  minérais  et  de  transports 
pour  le  service  des  charges  aux  hauts  fourneaux.  Les 
enfants  ne  peuvent  travailler  dans  les  mines  et  usines  qu’à 
l’âge  de  13  ans  et  à  la  condition  de  savoir  lire  et  écrire. 

Dès  1838,  la  Société  institua  une  caisse  de  secours,  dont 
les  statuts  ont  subi  successivement  diverses  modifications. 
Le  principe  de  la  pension  avait  été  étendu  à  partir  de  1854, 
suivant  une  échelle  déterminée,  aux  infirmes,  aux  veuves^ 
aux  orphelins,  aux  pères  et  mères  des  ouvriers  morts  par  suite 
de  maladie,  après  participation  de  cinq  années. 

La  participation  à  cette  caisse  de  secours  était  obligatoire. 
Elle  ne  l’est  plus  depuis  1872.  Indépendamment  des  secours 
en  argent  qu’ils  peuvent  obtenir,  les  affiliés  reçoivent 
gratuitement,  en  cas  de  maladie,  les  soins  du  médecin  et  les 
médicaments  dont  ils  ont  besoin. 

A  la  suite  de  l’invasion  du  choléra  qui  eut  lieu  en  1849, 
la  Société  Cockerill  édifia,  à  ses  frais,  sur  les  hauteurs  de  la. 
commune  de  Seraing,  dans  un  terrain  d’une  contenance  de 
2  1/2  hectares,  un  vaste  hôpital,  très-bien  aménagé  et  pou¬ 
vant  contenir  230  lits.  —  C’est  là  que  sont  soignés  les 
blessés  et  les  malades  des  établissements  de  la  Société, 
ainsi  que  ceux  des  divers  établissements, industriels  situés 
dans  la  commune  de  Seraing.  Ces  derniers  n’y  sont 
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admis  que  moyennant  une  rétribution  de  fr.  1-50  par  jour. 

Une  seconde  invasion  du  choléra  ayant  fait,  en  1866,  de 
nombreux  ravages  parmi  le  personnel  de  la  Société  Cocke- 
rill,  celle-ci  recueillit  les  orphelins  et  les  fit  élever  et  instruire 
à  ses  frais. 

La  Société  Cockerill,  à  la  même  occasion,  fit  établir,  dans 
ses  diverses  divisions,  des  cuisines,  où  ses  ouvriers  obtinrent 
gratuitement,  pendant  la  durée  de  l’épidémie,  du  bouillon, 
de  la  viande  et  des  légumes  pour  le  repas  principal,  de  la 
bière  et  des  boissons  rafraîchissantes. 

Elle  construisit  au  bord  de  la  Meuse  un  asile  pour  y 
loger  une  série  de  familles  qui  avaient  dû  fuir  leurs 
habitations. 

Les  cuisines  sont  restées  à  la  disposition  du  personnel, 
qui  en  profite  pour  préparer  et  prendre  ses  repas  en 
commun. 

La  Société  construisit  également,  dans  ses  diverses  divi¬ 
sions,  des  réfectoires  spacieux,  avec  armoire  pour  chaque 
ouvrier,  table  de  marbre  blanc  et  bancs  commodes,  toujours 
tenus  avec  la  plus  parfaite  propreté. 

.  Elle  installa  aussi  des  baignoires  pour  les  mineurs  et  les 
ouvriers  du  calcinage. 

Enfin,  dès  que  le  développement  des  usines  se  fut  accusé 
de  manière  à  rendre  les  loyers  onéreux,  les  quartiers  de  la 
Faisanderie,  de  Saint-Léonard  et  de  la  rue  du  Bac  furent 
construits  ;  le  quartier  Saint-Georges  suivit,  et  la  construc¬ 
tion  de  deux  groupes  formant  quarante  maisons,  quai  du 
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Prince,  reprise  l’an  dernier,  va  se  trouver  achevée. 

Depuis  1867 ,  la  Société  Cockerill  donne,  à  charge  des 
divisions,  des  pensions  supplémentaires  aux  ouvriers  infirmes 
ayant  au  moins  30  années  de  service,  et  ils  sont  nombreux 
à  Seraing. 

Comme  complément  aux  institutions  qui  précèdent,  la 
Société  a  créé,  en  1867,  pour  les  anciens  employés,  unecaisse 
de  retraite,  dont  le  fonds  est  actuellement  de  30,000  francs. 
Elle 'y  puise  une  partie  de  la  pension  accordée,  et  prélève 
le  reste  sur  la  caisse  de  l’établissement. 

Les  employés  pensionnés  jouissent  des  3/4  de  leur  dernier 
salaire. 

La  Société  a  enfin  institué,  en  1872,  pour  le  personnel  de 
ses  usines  en  général,  une  caisse  d’épargne,  donnant  5  p.  c. 
d’intérêts,  qui  a  déjà  reçu  en  dépôt  plus  de  500,000  francs. 

§2.  —  BANQUE  POPULAIRE  DE  LIEGE,  SOCIÉTÉ  COOPÉRA¬ 
TIVE. 

Cette  association  a  pour  but  de  procurer  à  ses  membres, 
par  leur  crédit  collectif,  les  capitaux  dont  ils  ont  besoin  pour 
les  affaires  industrielles,  commerciales  ou  domestiques. 
Elle  reçoit  également  les  épargnes  qu’elle  fait  fructifier. 

C’est  donc  tout  à  la  fois  une  banque  d’avances  et  une 
caisse  d’épargne. 

Pour  être  admis  en  qualité  de  sociétaire  de  cette  banque, 
il  suffit  d’être  honnête  et  laborieux  ;  pour  jouir  d’un  crédit. 
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il  faut  uniquement  se  soumettre  à  certaines  obligations 
statutaires ,  auxquelles  le  plus  modeste  travailleur  est 
toujours  en  position  de  satisfaire.  Toutes  les  professions  y 
sont  également  représentées. 

La  Banque  populaire  de  Liège  est  la  première  qui  ait  été 
fondée  en  Belgique.  Ses  opérations,  commencées  le  juin 
1864,  ont  suivi  une  marche  ascendante  remarquable.  A 
l’origine,  elle  comptait  67  sociétaires,  et,  au  31  décembre 
1872,  ce  cbitïre  s’élevait  à  1,532! 

En  huit  années  et  sept  mois  —  neuf  exercices  —  elle  a 
prêté  à  ses  sociétaires  la  somme  de  fr.  7,233,461-33,  sur 
laquelle  il  n’a  été  perdu  que  fr.  4,001-26.  Pendant  ce  laps 
de  temps,  fr.  52,328-34  ont  été  distribués  en  dividendes 
aux  associés,  et  fr.  10,287-56  ont  été  portés  au  fonds  de 
réserve.  Au  31  décembre  1872,  les  sociétaires  avaient  versé 
fr.  243,496-47  sur  le  capital  de  306, 400 francs  par  eux  sous¬ 
crit.  794  déposants  avaient  confié  à  la  banque  la  somme 
de  fr.  338,862-33. 

Pendant  cet  exercice,  le  bénéfice  net  s’est  élevé  à 
fr.  14,973-93,  ce  qui  a  permis  de  distribuer  aux  sociétaires 
un  dividende  de  6  p.  c.  et  de  porter  une  somme  de 
fr.  1,595-57  au  fonds  de  réserve.  Cette  institution  a  fait,  dans 
le  courant  de  l’exercice  écoulé,  un  montant  total  d’avances 
de  fr.  1,733,188-55,  sur  lesquelles  835  francs  nnt  été 
perdus  et  passés  directement  au  compte  de  profits  et  pertes. 
Pendant  cette  même  période,  le  mouvement  des  affaires  a 
atteint  le  chiffre  de  ff.  5,651,358-07,  et,  depuis  sa  création. 
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ce  mouvement  d’affaires  s’est  élevé  à  fr.  21,668,300-51! 

Dans  le  principe,  la  Banque  populaire  de  Liège  avait 
établi  son  siège  au  fond  d’une  cour,  où  un  administrateur 
avait  mis  gratuitement  une  chambre  à  sa  disposition.  Deux 
ans  après,  elle  louait  un  modeste  local  dans  un  des  centres 
les  plus  populeux  de  la  ville.  Ce  local  fut  bientôt  trop  petit, 
et  elle  se  vit  obligée  de  transférer  ses  bureaux  dans  un 
immeuble  quelle  louait  1,000  francs,  mais  dont  elle  retirait 
550  fr.  de  sous-locations.  Cette  nouvelle  installation  mena¬ 
çant  de  devenir  insuffisante,  la  Société,  sur  là  proposition 
de  son  conseil  d’administration,  s’est  rendue  acquéreur  d’un 
immeuble  qui,  pendant  longtemps,  répondra  à  toutes  les 
exigences  du  service  de  ses  affaires. 

Cet  achat  a  été  fait  dans  de  très-bonnes  conditions. 
Situé  au  centre  de  la  ville,  dans  une  rue  très-fréquentée, 
cet  immeuble,  qui  rapporte  déjà  de  7  à  8  p.  c.  du  capital 
immobilisé,  s’élevant  à  francs  53,000,  gagnera  incontesta¬ 
blement  une  plus-value  dans  l’avenir. 

Depuis  le/ P"' juillet  1871,  la  Banque  populaire  est  installée 
dans  cet  immeuble,  et  ses  opérations  y  prennent  un  grand 
essor. 

^3.  —  SOCIÉTÉ  VAN  CROMBRUOOHE. 

Cette  société,  fondée  par  d’anciens  élèves  des  écoles  com¬ 
munales,  est  la  plus  ancienne  institution  créée,  à  Gand, 
en  fâveur  de  la  classe  ouvrière.  La  date  de  sa  fondation 
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remonte  au  mois  d’octobre  1857.  Elle  a  pris  le  nom  de 
l’ancien  et  regretté  bourgmestre  Van  Crombrugghe,  en  ' 
mémoire  du  développement  donné  par  ce  magistrat  aux 
écoles  communales  gratuites  de  la  capitale  des  Flandres. 

Au  31  décembre  1872,  cette  société  comptait  : 

1,267  membres  actifs,  anciens  élèves  des  écoles  de  la 
ville,  payant  une  cotisation  annuelle  de  4  francs  ; 

189  membres  ^wotecteurs ,  dont  la  cotisation  annuelle 
s’élève  à  6  francs  ; 

36  nvembres  d'honneur,  auxquels  ce  titre  a  été  conféré 
pour  services  rendus  à  la  société. 

D’après  l’art.  2  des  statuts,  le  but  de  la  société  est  : 

A.  D’éclairer  et  d’améliorer  ses  membres,  en  entretenant 
parmi  eux  les  sentiments  d’amitié  et  de  fraternité  ; 

B.  D’aider  les  élèves  des  écoles  primaires  gratuites  qui 
s’y  sont  distingués  par  leur  bonne  conduite  et  leur  applica¬ 
tion  à  poursuivre  leurs  études  dans  les  établissements  d’un 
degré  supérieur,  à  Gand  ou  ailleurs.  Cet  encouragement 
pécuniaire  est  toutefois  subordonné  aux-  ressources  insuffi¬ 
santes  des  parents  et  à  la  situation  financière  de  la  société  ; 

C.  De  venir  en  aide  aux  sociétaires  victimes  d’un  acci¬ 
dent  ou  d’un  revers  de  fortune,  au  moyen  d’un  fonds  de 
secours  créé  à  cet  efièt. 

Les  mo'fens  et  les  institutions  destinés  à  atteindre  le  but 
de  la  société  sont  i 

D  Les  moyens  : 

A.  Un  cabinet  de  lecture,  où  l’on  trouve  neuf  journaux 
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flamands  et-  cinq  français,  deux  publications  officielles  et 
neuf  publications  périodiques  ;  B .  Une  bibliothèque,  com¬ 
posée  de  2,476  volumes  en  langue  flamande  et  468  en 
langues  française,  allemande  et  anglaise  ;  C.  Un  fonds 
de  livres  classiques ,  qui  sont  prêtés  gratuitement  aux 
élèves  sortis  des  écoles  primaires  gratuites  et  dont  le 
désir  est  de  poursuivre  leurs  études  dans  un  établissement 
d’instruction  moyenne;  D.  Des  leçons  de  langues  française, 
flamande,  allemande  et  anglaise,  qui,  accessibles  à  tous  les 
membres,  se  donnent  dans  le  local  de  la  société;  E.  Des  soi¬ 
rées  littéraires  et  scientifiques,  qui  ont  lieu  tous  les  lundis  ; 
**P.  Des  fêtes  musicales  et  dramatiques ,  qui  se  donnent  géné¬ 
ralement  le  dimanche. 

2^^  Les  institutions  dans  le  sein  de  la  société  : 

A.  Une  section  de  chant,  qui  s’exerce  à  exécuter  des 
chœurs  flamands;  B.  Une  section  dramatique ,  qui  interprète 
dans  le  local  de  la  société  des  œuvres  flamandes;  C.  Une 
section  d'épargne,  dont  les  membres,  actuellement  au  nom¬ 
bre  de  96,  versent  une  cotisation  de  2  francs  par  mois,  con¬ 
sacrée  à  l’achat  d’obligations  à  intérêt  et  à  primes;  D.  Des 
sections  de  jeu,  qui,  outre  l’organisation  de  jeux  variés,  éta¬ 
blissent  des  concours  et  des  tombolas,  dont  le  produit  est  ' 
consacré  à  l’achat  de  livres  flamands  pour  la  bibliothèque 
de  la  société,  ou  bien  à  l’amélioration  du  local;  E.  Une 
caisse  de  secours,  alimentée  par  les  dons  volontaires  des 
sociétaires  et  par  des  quêtes  faites  pendant  leurs  réunions. 

'  Les  institutions  populaires  qui,  à  Gand,  ont  pris  naissance 
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grâce  à  l’initiative  de  la  Société  Van  Crombrugghe,  sont  les 
suivantes  : 

1°  La  Société  pour  l’encouragement  de  l’industrie  et  des 
sciences;  2°  La  Banque  populaire  gantoise;  3°  La  Société 
coopérative  des  ébénistes  réunis  ;  4®  La  Société  de  la  Cui- 
'sine  populaire. 

§  4.  —  SOCIÉTÉ  DE  TOEKOMST,  BIBLIOTHEQUE  . 

PUBLIQUE  ET  POPULAIRE. 

•  Cette  société  a  été  fondée  en  1862,  à  Anvers,  par  quel¬ 
ques  hommes  de  bien.  Sa  bibliothèque  est  réellement  popu-* 
laire,  puisqu’elle  n’est  composée  que  de  livres  à  la  portée  des 
classes  ouvrières.  Ils  sont  choisis  avec  beaucoup  de  discer¬ 
nement  par  une  commission  spéciale,  et  embrassent  le 
domaine  des  sciences,  des  arts,  de  l’histoire  et  des  lettres. 
Tous  les  écrits  ayant  une  tendance  politique  quelconque 
sont  soigneusement  écartés.  Les  fonds  qui  ont  servi  à 
son  installation  ont  été  recueillis  au  moyen  des  dons 
de  tous  ceux  qui  s’intéressent  à  son  existence.  Ces  dons 
sont  devenus  annuels.  Elle  s’enrichit  également,^  grâce  à 
la  générosité  des  auteurs.  A  la  daté  du  31  août  1872,  la 
bibliothèque  d’Anvers  pouvait  mettre  à  la  disposition  de 
ses  1,084  lecteurs,  appartenant  aux  professions  les  plus 
variées,  3, 138  volumes,  dont  1 ,803  écrits  en  langue  flamande 
et  1,335  en  langue  française. 

Peudant  son  dernier  exercice,  elle  a  disposé  d’une  somme 
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de  fr.  2,549-39,  qui  a  été  affectée  au  payement  des  frais 
d’installation  et  de  location  de  son  nouveau  local,  très-bien 
approprié  pour  le  but  proposé.  Le  reliquat  de  ces  ressources 
a  été  appliqué  en  achats  de  livres  et  en  réparations  d’ouvrages 
détériorés  par  un  long  usage.  Cette  institution,  qui  exerce 
la  plus  salutaire  influence  sur  la  classe  laborieuse,  a  de 
plus  le  mérite  de  ne  devoir  sa  création  et  son  développement 
qu’à  rinitiative  privée. 

§5.  -  SOCIÉTÉ  DE  SECOURS  MUTUELS  DITE  :  LA  MUTUALITÉ 

DÜ  COMMERCE  ET  DE  l’iNDUSTRIE  DE  GAND. 

Parmi  de  nombreuses  associations  de  ce  genre  existant  en 
Belgique,  cette  société  est,  non-seulement  une  des  plus  pros¬ 
pères,  mais  aussi  une  de  celles  qui  ont  le  mieux  compris  et 
appliqué  les  principes  féconds  de  la  mutualité.  C’est  ce  qui  lui 
a  valu  le  premier'  prix  de  la  première  catégorie  au  concours 
triennal  de  1869-71,  que  le  Gouvernement  a  établi  entre  les 
sociétés  de  secours  mutuels.  Inspirée  par  la  prévoyance  et 
la  philanthropie,  fondée  en  faveur  de  personnes  d’une  même 
classe,  d’une  même  communion  d’idées,  la  Mutualité  du 
Commerce  et  de  V Industrie  est  une  alliance  de  l’instruction 
et  delà  moralisation  au  principe  du  secours  fraternel.  Tout 
en  procurant  à  ses  participants  le  bien-être  matériel,  elle 
établit  entre  eux, dans  l’ordre  moral,  une  touchante  solida¬ 
rité  et  leur  apprend  ainsi  à  s’entraider  mutuellement  dans 
les  moments  difficiles  de  1^  vie. 
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Pour  atteindre  ce  double  but,  la  Société  ; 

P  Accorde  une  indemnité  de  100  francs  par  mois  .à  ses 
membres  malades; 

2°  Stimule  la  prévoyance  et  sert  directement  une  pension 
de  retraite  à  ses  sociétaires  invalides; 

3®  Pourvoit  aux  funérailles  de  ses  membres  décédés; 

4°  Vient  en  aide  à  leurs  familles  au  moyen  d’une  caisse 
spéciale  et  patronne  leurs  orphelins  ; 

5°  Institue  des  cours  gratuits  de  langues  et  de  compta¬ 
bilité,  et  met  en  lumière  toutes  les  idées  qui  peuvent  contri¬ 
buer  à  rinstruction  professionnelle  de  ses  membres  ; 

6"^  Enfin,  sous  la  dénomination  de  Comité  d'emplois,  elle 
crée  un  centre  de  renseignements  et  peut  ainsi  procurer  gra¬ 
tuitement  des  emplois  aux  sociétaires  qui  en  sont  dépourvus, 
tout  en  fournissant  au  commerce,  à  l’industrie,  à  la  banque 
et  aux  administrations  publiques  ou  particulières  des 
employés  sérieux,  capables  et  moraux. 

Les  personnes  exerçant  la  profession  de  fabricants  ou  de 
négociants,  tous  les  employés  de  commerce  et  d’administra¬ 
tions  civiles,  âgés  de  18  ans  au  moins  et  de  40  ans  au  plus, 
sont  aptes  à  faire  partie  de  l’association,  s’ils  réunissent  les 
conditions  de  santé  et  de  moralité  exigées  par  les  statuts. 

Les  membres  titulaires  s’engagent  à  acquitter  un  droit 
d’entrée  proportionnel  à  leur  âge  et  une  cotisation  de  24  fr. 
par  an,  payable  par  trimestre  et  anticipativement. 

A  la  hn  de  l’exercice  1872,  la  Mutualité  comptait  236 
sociétaires.  Le  comité  d’emplois,  dont  la  création  remonte 
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à  l’année  1870,  rend  chaque  jour  des  services  précieux  : 
75  industriels  ou  négociants  se  sont  adressés  au  comité 
pour  l’obtention  de  différents  employés;  d’un  autre  côté, 
60  sociétaires  se  sont  fait  inscrire  sur  les  registres  de  l’asso¬ 
ciation  pour  être  placés  dans  des  conditions  diverses.  Le 
comité  a  pu  satisfaire  à  trente  de  ces  demandes  et  placer 
autant  de  ses  sociétaires  dans  les  maisons  les  plus  hono¬ 
rables  et  les  plus  sérieuses. 

Après  la  création  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins, 
après  l’installation  du  comité  d’emplois,  la  MutuoÀüé,  pour¬ 
suivant  son  but,  chercha  à  établir  de  nouvelles  branches  de 
services,  dans  le  but  de  développer  l’instruction  profession¬ 
nelle  .de  ses  associés;  les  cours  de  langues  anglaise  et 
allemande  furent  créés,  et  leurs  résultats  ont  été  des  plus 
satisfaisants.  La  Mutualité,  grâce  aux  ressources  dont  elle 
dispose,  espère  pouvoir  très-prochainenient  ajouter  à  ses 
leçons  de  langues  des  cours  et  des  conférences,  également 
gratuits,  sur  la  comptabilité,  le  droit  commercial  et  l’économie 
politique.  / 

Cette  société  poursuit  donc,  avec  la  plus  louable  persé¬ 
vérance,  un  triple  but,  qui  consiste  à  développer  le  bien- 
^  être  matériel  et  à  perfectionner  la  situation  morale  et  intel¬ 
lectuelle  de  ses  membres. 

Au  31  décembre  1872,  les  recettes  de  la  Mutualité 
s’élevaient  à  fr.  7,349-79  et  ses  dépenses  à  fr.  3,707-73. 
La  diiférence  entre  ces  deux  sommes,  fr.  3, 642-06,,  qui  est 
venue  s’ajouter  au  solde  du  compte  précédent,  forme  avec 
celui-ci  un  actif  net  de  fr.  17,044-76. 


276 


§  6.  -  SOCIÉTÉ  DE  SECOURS  MUTUELS  DES  INSTITUTEURS  ET 

■  DES  INSTITUTRICES  DES  ÉCOLES  COMMUNALES  ET  ADOPTÉES 

DE  LA  FLANDRE  ORIENTALE. 

Cette  société,  dont  le  siège  est  à  Gand,  a  pour  objet  : 

l*’  De  payer  une  indemnité  aux  sociétaires  pendant  les 
temps  de  maladie.;  . 

2®  De  pourvoir  à  leurs  frais  funéraires  ; 

8^  D’accorder  des  secours  temporaires  aux  vieillards  et 
aux  infirmes,  aux  veuves  et  aux  orphelins  d’instituleurs  ou 
d’institutrices  ayant  fait  partie  de  l’association. 

L’existence  de  cette  association  date  du  31  août  1865.  Elle 
est  reconnue  par  le  Gouvernement,  qui  lui  a  décerné,  sur 
la  proposition  de  la  Commission  permanente  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  lors  du  dernier  concours  triennal,  une 
mention  honorable  et  une  prime  de  200  francs. 

A  la  fin  de  l’exercice  1872,  cette  société  comptait  81 
membres  effectifs  et  94  membres  d’honneur.  Pendant  cet 
exercice,  elle  a  payé,  en  frais  de  maladies  et  de  funérailles, 
la  somme  de  fr.  803-60,  et  elle  a  alloué  500  fr.  à  une  veuve 
et  4  orphelins.  Sa  réserve  s’élève  à  fr.  7,137-19. 


ÜÜNQLUSIÜN. 

Je  pose  en  fait,  a  dit  M.  Malou,  qu’il  n’y  a  pas  un  pays 
où  l’on  ait  autant  fait  pour  l’ouvrier  qu’en  Belgique, 

Ces  paroles,  prononcées  au  Sénat  —  séance  du  20  mai 
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1868, —  étaient  à  cette  époque  la  constatation  d’un  fait  indis¬ 
cutable.  Depuis,  cependant,  que  de  nouveaux,  heureux  et 
incessants  efforts,  déployés  en  vue  d’améliorer  la  condition 
des  classes  laborieuses,  tant  par  le  Gouvernement  que  par 
les  patrons  et  les  travailleurs  eux-mêmes  ! 

Ce  serait  un  grand  et  surtout  bien  utile  travail  que  de 
colliger  tout  ce  que  la  philanthropie  sociale  a  entrepris  en 
faveur  du  bien-être  du  plus  grand  nombre'.  Combien  alors 
il  serait  aisé  de  réfuter  par  des  faits  et  des  chiffres,  pierres 
de  touche  des  théories^  tous  ces  systèmes  faux  et  menson¬ 
gers  qui,  de  nos  jours,  ont  encore  du  crédit  et  que  l’on 
nomme  'communisme  et  socialisme  ! 

En  1867,  à  l’Exposition  universelle  de  Paris,  le  Gouver¬ 
nement  impérial  avait  provoqué  une  vaste  enquête  sur  les 
moyens  mis  en  œuvre,  chez  des  peuples  civilisés,  pour 
résoudre  cette  grosse  question,  dont  la  solution  heureuse 
rappellera  les  égarés  à  la  raison  et  donnera  aux  travailleurs 
honnêtes  et  laborieux  le  courage  et  l’énergie  nécessaires 
pour  arriver  sûrement  à  meilleure  fortune.  Quoiqu’il  n’ait  été 
répondu  que  bien  incomplètement  à  l’appel  du  Gouvernement 
français,  on  a  pu  cependant  constater  l’existence  de  nom¬ 
breuses  et  excellentes  institutions  et  associations  ouvrières, 
fondées  sur  des  bases  éminemment  humanitaires  et  dans  un 
esprit  sagement  économique. 

A  l’Exposition  de  Vienne,  cette  question,  comme  nous 
l’avons  déjà  fait  observer,  n’a  pas  été  posée.  Et  cependant, 
c’eût  été  une  bien  belle  occasion  de  constater  à  nouveau,  et 
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d’une  manière  plus  complète  encore  ce  qui  avait  été  tenté, 
après  six  ans,  dans  cet  ordre  d’idées,  par  la  ■philanthropie 
humaine!  La  Belgique  notamment  aurait  été  placée  au 
premier  rang  parmi  les  nations  qui  comprennent  le  plus 
intelligemment  les  besoins  des  travailleurs  et  savent  les 
satisfaire. 

Le  Gouvernement  n’a-t-il  pas  pris  une  initiative  louable, 
en  créant  ou  favorisant  la  création  d’institutions  dont  l’utilité 
est  chaque  jour  plus  appréciée?  Telles  sont  :  la  caisse 
d’épargne  et  de  retraite,  la  caisse  de  prévoyance  pour  les 
ouvriers  mineurs,  celles  pour  les  pêcheurs  d’Ostende,  de 
Blankenberghe,  de  Heyst,  d’Adinkerke  et  ,  de  Nieuport;  la 
caisse  de  pensions  et  de  secours  pour  les  pilotes,  leurs  veuves 
et  leurs  orphelins  ;  celle  fondée  en  faveur  des  marins  navi¬ 
guant  sous  pavillon  belge  ;  la  caisse  de  retraite  et  de  secours 
en  faveur  des  ouvriers  attachés  au  chemin  de  fer  de  l’État; 
enfin,  les  écoles  agricoles  de  réforme  pour  les  jeunes  indi¬ 
gents  mendiants  et  vagabonds. 

Il  a  également  proposé  et  les  Chambres  ont  adopté  une 
loi  organique  sur  les  conseils  de  prud’hommes  ;  une  autre, 
plus  récente,  accorde  l’anonymat  et  des  faveurs  spéciales 
aux  sociétés  qui  ont  pour  but  la  construction  de  maisons 
ouvrières  et  l’établissement  de  bains  et  lavoirs  économi¬ 
ques.  Depuis  le  3  avril  1851,  les  sociétés  de  secours 
mutuels  peuvent  obtenir  la  reconnaissance  légale,  qui-  leur 
assure  des  avantages  précieux,  et  dont  quatre-vingt-dix- 
huit  avaient  profité  au  31  décembre  1871.  Une  centaine 
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d’autres  sociétés  non  reconnues,  mais  établies  sur  les  mêmes 
bases,  développent  heureusement  aussi  chez  l’artisan  le  senti¬ 
ment  de  la  prévoyance  et  de  la  mutualité.  On  peut  évaluer 
à  plus  de  25,000  les  affiliés  à  ce  genre  d’associations. 

'  De  plus,  le  Gouvernement  distribue  avec  largesse  des 
encouragements  aux  écoles-manufactures ,  aux  ateliers 
d’apprentissage  et  de  perfectionnement,  à  l’enseignement  des 
beaux-arts,  aux  sociétés  de  musique  et  de  chant  d’ensemble 

•  I 

et  aux  publications  utiles.  * 

Il  accorde,  enfin,,  des  primes  et  des  récompenses  honori¬ 
fiques  aux  ouvriers  qui  se  sont  distingués  par  leurs  inven¬ 
tions,  leur  esprit  d’ordre,  de  prévoyance,  d’économie,  ainsi 
que  par  leur  dévouement  à  la  cause  de  l’humanité. 

Les  patrons  et  les  grandes  sociétés  industrielles  et 
manufacturières  ont  aussi  organisé,  avec  la  sollicitude  la 
plus  éclairée,  des  institutions  qui  rendent  à  leurs  ouvriers 
l’existence  plus  facile  et  contribuent  à  leur  développement 
moral  et  intellectuel. 

Parmi  les  nombreux  exemples  de  patronage  s’inspirant 
des  meilleurs  sentiments  d’humanité,  nous  ne  citerons  que 
ceux  dont  les  bons  effets  sont  constatés  par  l’expérience.  Ils 
sont  donnés  par  la  Société  de  la  Vieille-Montagne,  la  Société 
du  Bleyberg,  la  Société  du  Val-Saint-Lambert,  la  Société 
de  Sainte-Marie  d’Oignies,  la  Société  de  Marcinelle  e.t 
Couillet,  la  Société  Cockerill,  les  Charbonnages  du  Hasard, 
de  Mariemont  et  Bascoup,  de  Marihaye,  des  Six-Bonniers, 
du  Bois-du-Luc,  etc.,  etc. 
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Disciples  du  principe  qu’il  faut  s’aider  soi-méme  (ce  que 
les  Anglais  appellent  le  self-help),  plus  de  10,000  travail¬ 
leurs  belges  ont  fondé  avec  succès  des  associations  coopé¬ 
ratives. 

Il  y  a  dix  ans  à  peine  que  le  principe  fécond  de  la  coopé¬ 
ration  a  reçu  sa  première  application,  et  depuis  il  ne  cesse , 
semblable  à  la  tache  d’huile,  de  se  répandre  dans  tout  le 
pays,  grâce  surtout  à  la  récente  promulgation  d’une  loi 
extrêmement  libérale,  qui  confère  désormais  à  la  coopération 
le  droit  de  vivre  et  de  prospérer  à  l’égale  des  autres  formes 
de  société. 

Actuellement,  il  existe  12  banques  populaires,  comptant 
ensemble  plus  de  7,000  sociétaires;  9  sociétés  de  consom¬ 
mation,  ayant  prés  de  2,000  associés;  trois  sociétés  d’ali¬ 
mentation,  auxquelles  sont  affiliés  plus  de  2,000  membres; 
enfin,  une  association  de  production. 

Cette  trop  rapide  énumération  des  institutions  et  associa¬ 
tions  ouvrières  existant  en  Belgique  suffit  cependant  pour 
donner  une  idée  assez  précise  de  leurs  mérites  et  du  but 
commun  vers  lequel  leurs  efforts  convergent  :  Ven  tente 
cordiale  et  'fraternelle  entre  toutes  les  classes  de  la  société. 
Et  si  l’on  considère  que  ce  mouvement  philanthropique 
poursuit  sans  relâche  son  heureuse  évolution,  ne  sommes- 
nous  pas  en  droit  d’affirmer  que,  dans  un  avenir  prochain, 
le  paupérisme  ne  sera  plus  qu’un  mal  accidentel,  qui  trou¬ 
vera  toujours  un  remède  prompt  et  efficace  dans  l’inépui¬ 
sable  charité  de  nos  classes  fortunées  ? 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

FRANCE. 

§  1*^*'.  —  L'Association  polytechnique  de  Paris.  —  §  2.  Les  institutions 
ouvrières  des  papeteries  de  Vidalon  lez-Annonay  ;  —  §  3.  Les  institutions 
de  bienfaisance  créées  en  faveur  des  employés  et  ouvriers  de  la  Compagnie 
des  Chemins  de  fer  du  Midi  ;  —  §  4 .  Participation  et  Caisse  de  prévoyance 
et  de  retraite  de  Vimprimerie  et  de  la  librairie  centrales  des  Chemins 
de  fer  de  MM.  Chaix  et  C^^  ;  —  §  5.  Caisse  de  participation  et  de  retraite 
établie  chez  MM.  Godchaux  et  C*®,  imprimeiirs-éditeurs ,  à  Paris  ;  — 
§  6.  Orphelinat  et  internat  manufacturiers  de  Vusine  Groult  Jeune^  à 
Yitry- sur -Seine  ;  —  §  T.  Patronage  des  enfants  de  V  Ebénisterie ,  à  Paris  ; 
—  §  8.  Assistance  paternelle  aux  enfants  employés  dans  les  fabriques  de 
fleurs  et  de  plumes  ;  —  §  9.  Société  protestante  du  travail  de  Paris  ;  — 
§  10.  Société  protestante  de  prévoyance  et  de' secours  mutuels  de  Paris. 

AUTRICHE. 

Association  générale  des  employés  de  l'Empire  austro-hongrois. 

PRUSSE. 

L'Association  des  Artisans  de  Berlin  {Handwerker-Verein). 


France. 

§  —  ASSOCIATION  POLYTECHNIQUE  DE  PARIS. 

Fondée  en  1830  par  les  anciens  élèves  de  l’École  poly¬ 
technique  et  reconnue  d’utilité  publique  par  décret  du  30  juin 
1869,  V Association  polytechnique,  dont  le  siège  est  à 
♦  Paris,  est  l’une  des  plus  anciennes  institutions  dues  à  l’ini- 
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tiative  privée  qui  se  soient  vouées,  en  France,  à  l’instruction 
populaire  gratuite.  Les  anciens  élèves  de  l’Ecole  polytech¬ 
nique,  frappés  de  l’insuffisance  de  l’enseignement  publie 
pour  la  classe  ouvrière,  et  comprenant  l’influence  bienfai¬ 
sante,  au  point  de  vue  moral,  politique  et  industriel,  que  peut 
exercer  rinstruction,  mirent  en  commun  leurs  ressources, 
leur  dévouement  et  leur  science,  et  créèrent  cette  Associa¬ 
tion,  autour  de  laquelle  se  sont  groupés  depuis  les  hommes 
les  plus  éminents. 

Elle  a.  pour  but,  disent  ses  statuts,  le  développement  de 
l’instruction  populaire.  A  cet  effet,  la  Société  a  établi  des 
cours  publics  et  gratuits,  organisé  des  conférences  et  fondé 
des  bibliothèques. 

-  •  Chaque  année,  elle  distribue  des  récompenses  aux  élèves 
qui  se  sont  le  plus  distingués  par  leur  assiduité,  leur  travail 
et  leurs  progrès. 

L’Association  se  compose  de  membres-  actifs  et  de 
membres  honoraires. 

Elle  est  administrée  par  un  président  et  un  conseil  d’ad¬ 
ministration. 

Les  membres  actifs  sont  le  président,  les  membres  du 
conseil  et  les  professeurs  titulaires. 

Nul  ne  peut  être  nommé  professeur  titulaire  de  l’Associa¬ 
tion  qu’après  un  an  d’exercice. 

L’Association  est  divisée  en  sections. 

Un  ensemble  de  cours  établis  dans  un  même  centre  forme 
une  section. 
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Paris  compte  15  sections  établies  dans  les  quartiers 
populeux,  et  la  banlieue,  trois.  Un  groupe  important  de 
professeurs,  dont  le  talent  est  éprouvé,  y  font  près  de  deux 
cents  leçons  par  semaine. 

Le  programme  de  ces  leçons  comprend,  outre  la  révision 
élémentaire  des  connaissances  professées  à  l’école  primaire 
(français,  calcul,  etc.),  des  notions  sur  les  arts  pratiques  et 
les  sciences  appliquées.  11  se  distingue,  en  cela,  de  celui  des 
autres  cours  d’adultes,  qui  sont  plus  particulièrement  consa¬ 
crés  à  l’enseignement  primaire  ;  aussi  a-t-on  donné  à  l’Asso¬ 
ciation  le  nom  de  Sorbonne  de  V ouvrier.  11  ne  suffit  pas  à . 
l’artisan  de  savoir  lire,  écrire  et  calculer;  il  a  d’autres 
besoins  professionnels  :  le  maçon,  le  charpentier,  le  menui¬ 
sier,  le  mécanicien,  doivent  de  plus,  s’ils  veulent  maintenir 
leur  industrie  au  niveau  des  exigences  de  la  vie  moderne, 
s’exercer  dans  du  dessin,  apprendre  les  éléments  de  la 
physique,  de  la  chimie,  de  Y  histoire  naturelle,  etc.  Cette 
base  nécessaire  ne  doit  pas  elle-même  faire  omettre  les  con¬ 
naissances  nécessaires,  qui  ont  également  leur  utilité  et  leur 
intérêt.  La  législation  usuelle,  par  exemple,  enseigne  à 
l’ouvrier  la  loi,  que  chacun  est  censé  connaître  et  que  tous 
doivent  respecter  ;  Yhygiène  lui  donne  les  moyens  de  con¬ 
server  un  bien  précieux,  la  santé,  et,  joignant  son  action  à 
celle  de  la  morale,  lui  dicte  plus  d’un  des  devoirs  de  l’homme  ' 
envers  son  semblable  et  envers  soi-même  ;  la  géogy'aphie  lui 
montre  les  marchés  ouverts  aux  produits  qu’il  fabrique  et 
l’initie  aux  principes  dë  la  richesse,  de  la  production  et  de 
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l’échange.  Enfin,  les  langues  vivantes  en  sont  comme  le 
couronnement.. 

Là  où  l’école  fait  défaut,  l’Association  plante  son  dra¬ 
peau  et  organise  l’instruction  primaire.  Mais,  dès  que  l’école 
surgit  ou  quand  elle  existe,  la  Société  modifie  sa  marche  et, 
loin  de  faire  concurrence  à  l’école,  elle  devient  l’auxiliaire 
de  l’insfituteur  et  fonde  alors  des  cours  professionnels. 

Plus  de  10,000  élèves  suivent  assidûment  ces  cours. 

Depuis  sa  fondation,  on  évalue  à  plus  de  400,000  le 
nombre  de  ceux  qui  ont  écouté  les  leçons  de  cette  phalange  , 
.d’hommes  instruits  et  dévoués,  et  300,000  francs  seulement 
ont  été  dépensés  sur  un  espace  de  près  de  40  ans,  soit  à 
peine  75  centimes  par  élève  ! 

Les  conférenciers,  c’est-à-dire  les  membres  les  plus 
éminents  de  cette  association,  traitent  les  sujets  les  plus 
divers,  s’inspirant  toujours  de  tout  ce  qui. peut  contribuer 
à  fortifier  les  esprits  et  à  élever  les  âmes  de  leurs  auditeurs. 
Ces  conférences  sont  recueillies  pour  former  de  petits 
volumes  tenant  peu  de  place,  coûtant  peu  de  chose,  deux 
points  nécessaires  pour  que  l’ouvrier  puisse  les  faire  entrer 
dans  sa  bibliothèque. 

Auprès  de  chacune  des  sections  est  établie  une  biblio¬ 
thèque  populaire,  se  composant  d’ouvrages  qui,  non-seule- 
'ment  permettent  d’apprécier  l’état  actuel  de  la  science,  mais 
qui  sont  aussi  de  nature  à  inspirer  les  sentiments  de  la 
famille,  de  l’amour  du  pays  et  du  respect  de  l’ordre  social. 

L’Association  polytechnique  exerce  sa  bienfaisante 
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activité  sur  toutes  les  parties  de  la  France,  où  elle  a  réussi 
à  fonder  20  institutions  qui  poursuivent  le  même  but  : 
répandre  à  pleines  mains  1  enseignement  usuel  et  pratique. 

Des  dons  volontaires,  des  subsides  du  gouvernement  et 
de  la  ville  de  Paris  couvrent  les  frais  relativement  minimes 
de  ces  leçons,  qui  se  donnent  toutes  dans  des  locaux  prêtés 
obligeamment  par  la  municipalité  ou  par  des  citoyens 
dévoués  à  cette  œuvre  éminemment  utile. 

Tous  les  ans,  lorsqu  a  lieu  la  solennité  de  la  distribution 
des  prix,  le  président  de  l’Association  (actuellement  l’illustre 
Dumas),  constate  de  nouveaux  et  heureux  résultats.  Cet 
enseignement  pratique  donne  à  l’industrie  parisienne  une 
main-d  œuvre  plus  habile  et  une  direction  plus  savante  ;  il 
communique  enfin  à  la  population  laborieuse  le  goût  du 
travail  réfléchi,  le  respect  de  soi-même  et  le  sentiment  pro¬ 
fond  de  sa  propre  dignité. 

§  les  institutions  ouvrières  des  papeteries  de 

VIDALON  LEZ-ANNONAY. 

Les  Papeteries  de  Vidalon,  dont  la  fondation  remonte 
au  XVII  siècle,  devinrent,  en  1693,  la  propriété  de  la 
famille  de  Montgolfier .  En  1777,  celle-ci  implanta  dans  ses 
usines  les  machines  et  les  procédés  hollandais,  qui  per¬ 
mirent  de  remplacer,  en  France,  les  papiers  de  provenance 
hollandaise  et  anglaise. 

Barthélemi  baron  de  Canson,  gendre  d’Étienne  de  Mont- 
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golfler,  donna  un  développement  considérable  à  ces  usines 
et  imprima  un  nouvel  essor  à  la  papeterie,  au  moyen  d’inven¬ 
tions  importantes,  relatives  à  la  coloration  des  papiers  et  au 
collage  à  la  résine.  Il  introduisit  également  en  France  la 
*  première  machine  à  fabriquer  le  papier  continu,  à  laquelle  il 
sut  immédiatement  appliquer  des  perfectionnements  essen¬ 
tiels. 

Il  fut  admirablement  secondé  par  son  fils  Etienne,  qui 
inventa,  en  1840,  la  turbine  qui  porte  son  nom,  la  pompe 
d’aspiration  permettant  d’augmenter  la  vitesse  des  machines 
à  papier  et  l’épaisseur  de  la  feuille,  enfin,  fin  alimentateur 
pour  les  chaudières  à  vapeur. 

Les  établissements  de  Vidalon,  mis  en  vente  à  la  suite 
des  décès  consécutifs  de  B.  baron  de  Canson  et  de  son  fils 
Etienne,  furent  adjugés,  le  janvier  1861,  à  M.  Marc 
Séguin  aîné,  ingénieur  civil,  qui  en  a  confié  la  direction  à 
ses  gendres  et  petits-gendres. 

Depuis  l’organisation  de  la  nouvelle  société,  des  créations 
importantes  ont  permis  de  porter  la  production  annuelle  à 
plus  de  2,000,000  de  kilogrammes  de  papier.  La  fabrica¬ 
tion  se  fait  dans  trois  vastes  établissements,  reliés  entre  eux 
par  des  voies  ferrées. 

Quant  à  Y  organisation  omrière  établie  à  Vidalon,  elle 
est  remarquable  à  plus  d’un  titre  et  mérite  d’attirer  l’atten¬ 
tion  de  tous  les  patrons  qui.  veulent  le  bien-être  et  le  déve¬ 
loppement  intellectuel  de  leurs  ouvriers. 

Environ  1,000  personnes  reçoivent  gratuitement  le  loge* 
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ment,  avec  cave  et  jardin.  Sur  ce  nombre,  700  au  moins 
travaillent;  300  vieillards,  infirmes  ou  enfants  ne  travaillent 
pas.  Lés  mères  de  famille,  pendant  la  durée  de  l’allaitement, 
sont  autorisées  à  porter  leurs  enfants  avec  elles  dans  les 
ateliers,  où  un  compartiment  spécial  leur  est  réservé.  Après 
le  sevrage,  les  enfants  sont  envoyés  dans  les  crèches  et 
salles  d’asile,  aux  frais  de  l’établissement  ;  ils  y  sont  reçus 
jusqu’à  7  ans.  Au-dessus  de  cet  âge  et  jusqu’à  13  ans,  les 
enfanfs  sont  tenus  de  suivre  les  cours  des  écoles  com¬ 
munales. 

A  13  ans,  les  enfants  sont  admis  à  un  travail  peu 
fatigant,  qui  consiste  à  placer  et  à  déplacer  chaque  feuille 
avant  et  après  le  satinage  ou  le  glaçage.  Un  certain  nombre 
de  ces  enfants  demeurent  avec  leurs  parents,  occupés  eux- 
mêmes  dans  l’établissement.  Les  autres  sont  placés  dans 
des  dortoirs  garnis  de  trois  ou  de  cinq  lits,  sous  la  surveil¬ 
lance  et  le  contrôle  de  religieuses  ou  de  personnes  sûres. 

Parmi  les  jeunes  filles  dont  les  parents  ne  sont  pas  à 
l’usine,  les  unes  prennent  leurs  repas  à  la  pension  alimen¬ 
taire,  où  un  appartement  leur  est  spécialement  réservé; 
d’autres  font  elles-mêmes  leur  ménage  dans  les  dortoirs 
organisés  dans  ce  but. 

Les  religieuses  tiennent»  une  bibliothèque  à  leur  dispo¬ 
sition. 

Depuis  1869,  l’atelier  des  jeunes  filles  est  divisé  en 
quatre  classes  ;  le  travail  étant  à  la  tâche,  la  jeune  fille  qui 
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mérite  une  récompense  passe  dans  une  classe  supérieure  ; 
celle,  au  contraire,  qui  a  encouru  une  punition  descend 
dans  une  classe  inférieure.  L’écart  entre  le  salaire  que  peut 
gagner  une  jeune  tille  de  la  première  classe  et  une  de  la 
quatrième  est  de  près  de  moitié. 

Toute  jeune  fille  qui  n’a  encouru  aucune  punition  pendant 
un  semestre  reçoit  une  gratification  en  argent. 

Les  femmes  doivent,  avant  tout,  prendre  soin  de  leur 
ménage.  Pour  leur  donner  toutes  facilités  à  cet  égard,  elles 
travaillent  à  la  tâche,  et  l’assiduité  aux  ateliers  n’est  exigée 
que  de  la  part  de  celles  qui  n’ont  aucune  charge  de  famille. 
Elles  ont,  en  outre,  le  droit  de  quitter  l’atelier  une  demi- 
heure  avant  l’arrêt  du  travail,  afin  de  pouvoir  préparer  les 
repas. 

Le. salaire  des  hommes  consiste  :  L  en  un  payement  jour¬ 
nalier;  2*^  en  une  prime  mensuelle. 

Ce  n’est  pas  l’ouvrier  papetier  seul  qui  a  droit  à  la  prime, 
mais  encore  tout  ouvrier  d’état,  charpentier,  ajusteur,  etc., 
qui,  par  les  soins  constants  qu’il  doit  apporter  au  bon  entre¬ 
tien  du  matériel,  assure  la_régularité  de  la  production. 

Pour  l’ouvrier,  la  prime  mensuelle  est  basée  sur  la  fabrica¬ 
tion  seulement  ;  pour  le  contre-maître  et  l’employé,  elle  est 
basée  en  partie  sur  la  production  et  en  partie  sur  l’inven¬ 
taire,  afin  que,  par  une  surveillance  doublement  intéressée, 
ils  assurent  à  la  fois  la  quantité  du  produit  fabriqué  et  sa 
bonne  qualité. 

Le  prix  d’estimation  du  papier  en  cours  de  fabrication  est 
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affiché  dans  les  ateliers  ;  la  prime  est  calculée  sur  ce  prix 
multiplié  par  le  poids  obtenu  de  chacune  des  machines  à 
papier  pendant  24  heures,  le  travail  ayant  lieu  de  jour  et  de 
nuit.  Si,  par  négligence,  le  papier  se  trouve  fabriqué  dans 
des  conditions  inférieures  à- celles  requises  en  raison  du  prix 
indiqué,  le  prix  d’estimation  est  abaissé,  et  la  prime  se 
trouve  ainsi  réduite  dans  une  proportion  égale  au  degré 
d’infériorité  constaté.  Dans  le  cas  de  faute  grave,  la  prime 
entière  est  supprimée  sur  le  numéro  de  fabrication  reconnu 
invendable.  Enfin,  les  infractions  aux  règlements  de  l’usine, 
les  fautes  commises  pendant*  la  durée  du  travail  sont  punies 
par  une  réduction  sur  la  prime.  L’amende,  dont  le  défaut 
principal  eÿ  de  frapper  directement  le  salaire  journalier, 
n’est  appliquée  que  dans  des  cas  excessivement  rares.  On 
peut  estimer  que  la  prime  mensuelle  augmente,  en  moyenne, 
le  salaire  journalier  dans  les  proportions  d’un  cinqqjème  à 
un  tiers. 

« 

Créé  il  y  a  une  dizaine  d’années,  le  système  des  primes 
a  reçu,  depuis  1867,  un  développement  considérable.  Il 
offre  l’avantage  incontestable  d’établir,  entre  le  patron  et 
l’ouvrier,  une  communauté  d’intérêts  et  de  constituer  entre 
l’un  et  l’autre  une  véritable  association. 

Peu  comprise  dans  les  débuts,  la  prime  est  envisagée 
maintenant,  àVidalon,  comme  le  moyen  le  plus  vrai  d’encou¬ 
rager  le  travail  et  de  l’honorer  à  la  fois. 

Un  matériel  considérable  et  coûteux  est  placé  entre  les 
mains  de  l’ouvrier  pour  la  fabrication  du  papier  ;  les  soins 
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dont  il  l’entoure  peuvent  assurer  de  notables  économies,  de 
même  que  sa  négligence  entraîne  de  sérieuses  dépenses. 

Prenant  pour  base  la  dépense  moyenne  des  années 
précédentes ,  les  patrons  ont  intéressé  leur  personnel 
en  l’admettant  à  participer,  par  voie  de  partage,  aux 
économies  qui  seraient  réalisées  sur  ce  matériel,  à  la 
charge,  toutefois,  de  supporter  les  pertes  dans  les  mêmes 
proportions. 

L’ouvrier  trouve  dans  cette  combinaison  une  nouvelle 
source  de  gain;  de  plus,  le  nombre  d’heures  d’arrêt  des 
machines  se  trouvant  nécessairement  réduit  par  suite  du 
bon  entretien  des  instruments  de  travail,  la  production  jour¬ 
nalière  est  augmentée  et,  avec  elle,  la  prime  de  l’ouvrier. 

Cet  intérêt  accordé  sur  les  économies  réalisées  dans  l’em¬ 
ploi  di|  matériel  existe  actuellement  sur  les  toiles  métal¬ 
liques,  dfaps  et  feutres  employés  pour  habiller  les  machines 
à  papier  ;  il  sera,  en  outre,  appliqué  prochainement  à  une 
nouvelle  série  d’instruments  de  travail,  tels  que  :  courroies 
de  transmission,  graissage  des  machines,  éclairage,  com 
bustible,  etc.  ‘ 

Tout  ouvrier  a  également  droit,  du  jour  de  son  entrée 
dans  l’établissement,  à  une  prime  appelée  bon  d'ancienneté, 
dont  le  chiffre  s’élève  d’un  dixième  chaque  année,  jusqu’à 
concurrence  de  dix  ans  de  service,  époque  à  laquelle  il 
atteint  son  maximum.  Ces  primes  sont  proportionnées  à 
l’importance  du  travail  fait  par  l’ouvrier;  elles  s’élèvent 
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pour  cerUin^  ouvriers  d’états,  ayant  10  ans  de  service, 

( 

jusqu’à  la  somme  de  200  francs  par  an,  le  premier  dixième 
étant  de  20  francs.  Pour  l’enfant,  à  son  entrée  dans  l’éta¬ 
blissement,  le  premier  dixième  est  de  1  franc  seulement, 
ainsi  que  les  dixièmes  suivants  jusqu  à  sa  majorité.  A  cette 
époque,  il  prend  rang  dans  le  corps  d’état  auquel  il  doit 
appartenir;  la  prime  d’ancienneté  est  établie  d’après  son 
emploi,  et  toutes  les  années  de  minorité  qu’il  a  passées  dans 
l’usine  viennent,  dès  lors,  lui  profiter  au  taux  le  plus  élevé 
de  la  prime  à  laquelle  il  a  droit. 

Ce  système  de  prime,  dont  le  but  est  de  rendre  l’ouvrier 
plus  stable,  s’étend  naturellement  aux  femmes  et  aux 
enfants;  sa  création  date  du  janvier  1868. 

D’autres  primes  sont  '  distribuées,  chaque  année,  au 
V'  janvier,  pour  la  propreté  des  logements,  les  soins 
donnés  aux  enfants,  l’entretien  des  jardins,  des  ateliers,  des 
machines,  ainsi  qu’aux  meilleurs  sujets  des  différents  cours 
*  et  sociétés. 

Une  partie  des  économies  réalisées  par  les  ouvriers 
est  confiée  à  la  caisse  d’épargne  d’Annonay,  dont  un 
des  chefs  de  Vidalon  est  administrateur;  une  autre  et 
notable  partie  est  employée,  par  les  soins  des  patrons, 
à  l’achat  de  titres  d’obligations  des  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer  français  ou  de  rentes  sur  l’Etat;  enfin,  un 
certain  nombre  d’ouvriers  consacrent  leurs  économies  à  des 
achats  de  maisons  et  propriétés,  dans  la  pensée  de  s’assurer 
une  demeure  pour  l’âge  de  la  retraité. 
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Les  administrateurs,  dans  le  but  d’entretenir  chez  les 
membres  du  personnel  de  l’etablissement  le  principe  d’ëmu- 
lation  et  d’encourager  les  parents  à  donner  à  leurs  enfants 
une  instruction  aussi  complète  cpie  possible,  s’attachent 
à  choisir  les  employés  et  contre-maîtres  parmi  les  per¬ 
sonnes  travaillant  à  Vidalon.  L’avancement  est  réglé  en 
quelcpie  sorte  comme  dans  l’armée.  Ainsi,  sur  35  employés, 
8  seulement  sont  entrés  dans  l’établissement  en  cette  qua¬ 
lité.  Les  27  autres  sont  tous  enfants  de  la  maison,  fils 
d’employés,  de  contre-maîtres  ou  d’ouvriers.  20  d’entre  eux, 
après  avoir  été  de  simples  ouvriers,  occupent  aujourd’hui 
divers  postes  importants. 

La  pensée  d’éviter  les  dérangements  fréquemment  occa¬ 
sionnés  à  l’ouvrier  par  les  courses  qu’il  était  obligé  de 
faire  pour  se  procurer  les  objets  de  ménage  les  plus 
insignifiants,  a  conduit  les  patrons  à  fonder,  en  1866,  à 
Vidalon,  des  magasins  d’approvisionnement,  dans  lesquels 
les  marchandises  les  plus  diverses  sont  vendues  aux 
ouvriers.  Les  achats  se  font  directement  dans  les  pays  de 
production,  et  la  marchandise  est  vendue,  contre  paiement 
au  comptant,  à  un  taux  qui  ne  dépasse  guère  le  prix  de 
revient.  Toutefois,  et  comme  il  est  impossible  qu’il  n’y  ait 
point,  sur  des  opérations  de  cette  importance,  un  écart  au 
moment  de  l’inventaire,  l’excédant  des  recettes  sur  les 
dépenses  est  versé  à  la  caisse  de  secours  mutuels. 

Les  magasins  d’approvisionnement  comprennent  : 
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P  1j épicerie,  vente  de  denrées  de  toutes  natures,  épices, 
farines,  vins,  mercerie,  toiles,  chaussures,  etc. 

Le  chitFre  des  ventes  de  ce  seul  magasin  s’élève  à  près  de 
100,000  francs  par  année. 

2®  La  boulangerie ^  où  l’ouvrier,  après  avoir  préparé  son 
pain,  le  fait  cuire  moyennant  une  légère  rétribution 
annuelle. 

S""  La  boucherie,  régulièrement  approvisionnée  de  viande 
de  bonne  qualité,  à  des  prix  de  beaucoup  inférieurs  à  ceux 
des  autres  boucheries.de  la  localité. 

4®  pension- alimentaire,  où  les  aliments  sont  préparés 
dans  une  cuisine  et  cédés  ensuite  soit  à  la  portion,  soit  par 
abonnements  à  la  semaine  ou  au  mois.  Il  y  a  deux  réfec¬ 
toires  :  l’un  exclusivement  réservé  aux  femmes,  l’autre  aux 
hommes. 

Les  familles  sont  également  autorisées  à  prendre  des 
portions  à  la  pension  alimentaire;  mais,  dans  ce  cas,  les 
aliments  doivent  être  emportés  à  domicile,  pour  y  être  con¬ 
sommés  en  comniun. 

Les  rations  sont'  ainsi  composées  et  taxées  : 


P  Soupe,  un  litre  .  .  .  .  . 

.  10  G. 

2^"  Viande,  environ  100  grammes 

.  15  . 

3°  Légumes,  1/4  de  litre  .  .  . 

5  « 

4"*  Vin,  1/4  de  litre . 

.  10  r 

5°  Pain,  la  livre  ..... 

.  20  « 

6°  Dessert . 

.  10  ^ 
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On  ne  peut  consommer  plus  d’un  demi-litre  de  vin  par 
repas. 

Tous  ces  magasins  d’approvisionnement  sont  administrés 
directement  par  les  patrons,  et  exploités  par  des  personnes 
soumises  à  un  traitement  fixe,  afin  d’éloigner  toute' pensée 
de  spéculation. 

Le  Cercle,  fondé  en  juillet  1860,  est  accessible  à  toute 
personne  travaillant  à  un  titre  quelconque  dans  l’établisse¬ 
ment. 

Il  comprend  : 

1°  Une  bibliothèque  composée  d’ouvrages  instructifs, 
traitant  des  sciences,  des  arts,  des  métiers,  de  l’histoire  ; 
enfin,  d’ouvrages  illustrés ,  récréatifs  et  amusants  ; 

Une  salle  de  lecture,  où  les  journaux  politiques,  litté¬ 
raires  et  illustrés  sont  mis  à  la  disposition  du  personnel; 

3^"  Une  salle  de  consommation,  dont  le  service  est  fait 
par  la  pension  alimentaire.  On  y  trouve  quelques  jeux,  le 
café,  la  bière,  la  limonade.  L’usage  des  liqueurs  fortes  y 
est  rigoureusement  interdit. 

Une  société  musicale  k  été  fondée  en  1866.  La  section  de 
philharmonie  compte  toujours  en  moyenne  une  trentaine  de 
membres  exécutants.  Les  répétitions  générales  ont  lieu 
deux  fois  par  semaine.  Elle  reçoit  les  leçons  d’un  professeur 
subventionné  par  l’établissement.  La  section  de  chant  com¬ 
prend  surtout  des  jeunes  filles  ;  leur  étude  est  la  musique 
religieuse.  Dans  les  grandes  solennités,  les  deux  sections 
réunies  exécutent  des  morceaux  d’ensemble. 
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Le  service  religieux  est  fait  par  un  aumônier  attaché  à 
l’établissement.  Les  protestants,  en  très-petit  nombre,  ont, 
à  Annonaj,  toutes  facilités  pour  l’exercice  du  culte  et  l’édu¬ 
cation  des  enfants. 

Il  n’existe,  dans  l’établissement  même,  que  des  crèches  et 
des  salles  d’asile;  les  unes  sont  dirigées  par  des  religieuses, 
les  autres  par  une  mère  de  famille.  En  moyenne,  140  à 
150  enfants  les  fréquentent  avec  assiduité. 

Les  enfants  au-dessus  de  7  ans  sont  envoyés  dans  les 
écoles  communales  subventionnées  par  l’établissement. 

Des  cours  d’adultes  pour  les  jeunes  tilles  âgées  de  plus 
de  13  ans  et  déjà  admises  au  travail  des  ateliers  ^nt 
donnés  dans  le  local  des  salles  d’asile.  80  à  90  élèves, 
groupées  par  divisions,  fréquentent  ces  cours,  entièrement 
gratuits.  A  la  fin  de  l’année  scolaire  a  lieu  une  distribution 
solennelle  des  prix,  dans  laquelle  les  enfants  des  salles 
d’asile,  écoles  et  cours,  qui  se  sont  distingués  par  leur  assi¬ 
duité,  leur  conduite  et  leur  travail,  sont  récompensés  par- 
l’établissement. 

La  Société  des  sapeurs-pompiers  de  Vidalon  compte  vingt 
années  au  moins  d’existence;  elle  se  compose  de  deux 
officiers  et  50  hommes,  tous  anciens  militaires  ou  ouvriers 
d’états. 

Elle  possède  trois  pompes,  réparties  dans  les  usines. 
Cette  compagnie  rend  des  services  signalés,  non-seulement 
à  l’établissement,  mais  encore  aux  localités  environnantes, 
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par  la  promptitude  avec  laquelle  elle  porte  des  secours, 
*  grâce  à  sa  bonne  organisation. 

Les  propriétaires  de  ces  usines  ont  enfin  contribué  à  la 
fondation  d’une  société  de  secours  mutuels,  à  laquelle  par¬ 
ticipent  tous  leurs  ouvriers.  Ils  subventionnent  largement 
cette  société,  qui,  grâce  à  cette  générosité,  est  très-prospère. 

Un  ancien  fonds  de  secours,  constitué  par  des  legs  et  des 
dons  provenant  des  anciens  chefs  de  l’établissement,  est 
destiné  à  faire  face  à  des  besoins  que  la  société  de  secours 
mutuels  ne  saurait  prévoir  ni  même  satisfaire. 


§3.  —  INSTITUTIONS  DE  BIENFAISANCE  CRÉÉES  EN  FAVEUR 

DES  EMPLOYÉS  ET  OUVRIERS  DE  LA  COMPAGNIE  DES  CHEMINS 

DE  FER  DU  MIDI. 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  s’est  préoc¬ 
cupée,  dès  son  origine,  de  l’amélioration  du  sort  de  son  per¬ 
sonnel.  Elle  a  successivement  étudié  et  appliqué  diverses 
dispositions  qui  concourent  à  ce  but  et  qui  se  résument 
comme  suit  : 

U  Caisse  de  retraite; 

2'’  Caisse  de  prévoyance; 

3°  Assurances  sur  la  vie  ; 

4""  Magasin  de  comestibles  ; 

5®  Magasin  d’habillements  ; 

6°  Réfectoire  ; 
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7^^  Ecole  de  Morcenx; 

8°  Dispositions  diverses. 

Voici  l’exposé  succinct  de  ces  différentes  institutions  : 

D  Caisse  de  retraite.  —  La  Compagnie  s’est  occupée 
d’abord  de. la  question  des  retraites. 

L’assemblée  générale  des  actionnaires  du  24  juin  1856 
avait  approuvé  un  règlement  de  caisse  de  retraites  au 
profit  des  employés,  lequel  a  été  mis  en  vigueur  en  4857. 

Ce  règlement  ayant  été  trouvé  imparfait  dans  sa  mise  en 
pratique,  la  Compagnie  en  étudia  un  nouveau,  qui  a  été 
approuvé  par  l’assemblée  générale  tenue  en  1865. 

Les  principales  dispositions  de  ce  dernier  règlement 
sont  les  suivantes  : 

Il  est  établi  une  caisse  de  retraite  fondée  sur  le  principe 
d’une  association  entre  tous  les  employés. 

Les  ressources  de  cette  caisse  sont  recueillies  au  moyen 
d’une  retenue  de  3  p.  c.  prélevée  sur  les  appointements. 

La  Compagnie  s’engage  à  parfaire  la  pension  de  retraite 
produite  par  ces  retenues,  de  manière  que  cette  pension 
soit  toujours  égale  à  la  moitié  du  traitement  moyen  que 
l’employé  a  touché  pendant  les  10  dernières  années  de  ses 
fonctions,  lorsqu’il  a  atteint  l’âge  de  55  ans  et  servi  la 
Compagnie,  sans  interruption,  pendant  25  années. 

Grâce  à  ce  nouveau  règlement,  il  a  été  possible  d’assurer 
aux  employés  ayant  55  ans  d’âge  et  moins  de  25  années  de 
service  une  retraite  proportionnée  à  la  durée  de  leurs 
services.  Elle  a  été  fixée  de  cette  manière  : 
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‘  Au  bout  de  15  années  de  service,  15/60 
—  16  —  16/60 

—  17  —  17/60 

—  18  —  18/60 

—  19  —  19/60  ' 

—  20  —  20/60 


du  traitement  moyen  des  dix  dernières  années  de  service, 

La,  gestion  de  cette  caisse  de  retraite  est  confiée  à  une 
commission,  composée  de  trois  membres  du  conseil  d’adminis¬ 
tration,  du  directeur  de  la  Compagnie,  de  deux  employés 
ayant  voix  délibérative  et  de  deux  autres  assistants,  qui  rem¬ 
placent  les  membres  titulaires  à  l’expiration  de  leur  mandat. 

Ce  nouveau  règlement,  après  la  sanction  de  l’assemblée 
générale,  a  été  appliqué  d’office  à  tous  les  agents  nouveaux* 
entrés  au  service  de  la  Compagnie  depuis  cette  époque. 

Les  anciens  agents  qui  se  trouvaient  dans  les  conditions 
requises  pour  participer  au  nouveau  règlement  en  ont 
réclamé  le  bénéfice  et  ont  été  admis  à  profiter  de  ses 
avantages. 

A  la  date  du  31  décembre  1869,  le  nombre  des  partici¬ 
pants  s’élevait  à  3,575  employés  et  ouvriers. 

2°  Caisse  de  prévoyance .  —  Une  caisse  de  prévoyance  a 
été  fondée  en  1856,  dans  le  but  de  subvenir  à  divers  besoins 
des  employés  et  de  leurs  familles. 

Elle  est  alimentée  par  une  retenue  obligatoire  de  Lp.  c. 

‘  sur  le  traitement  des  employés  et  par  une  somme  égale 
fournie  par  la  Compagnie.  Elle  est  régie  par  une  commis- 
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*  sion  nommée  parmi  les  employés  et  ouvriers  mêmes,  soüs 
le  contrôle  du  conseil  d’administration,  qui  rend  lês  délibé¬ 
rations  valables. 

/  Le  résumé  de  la  situation  et  de  l’emploi  des  fonds  est 

publié,  chaque  mois,  dans  un  compte-rendu,  qui  est  distri¬ 
bué  à  tout  le  personnel,  afin  de  le  tenir  au  courant  de  la 
gestion. 

Les  premiers  versements  ont  été  faits  en  juillet  1857,  et 
les  premiers  secours  datent  de  1858. 

En  1857,  les  cotisés  étaient  au  nombre  de  4,650,  et  le 
montant  de  leurs  cotisations  s’élevait  à  fr.  23,735-20.  En 
1869,  les  cotisés  étaient  8,775,  ayant  versé  fr.  96,659-34. 

La  moyenne  de  cotisation  est  ressortie,  depuis  1857 ,  à 
fr.  10-27  par  employé  et  par  an. 

Le  total  des  secours  de  toute  nature  distribués  par  la 
caisse  de  prévoyance ,  depuis  son  origine  j  usqu’au  3 1  décembre 
1869,  s’élève  à.la  somme  de  fr.  1,809,132-25. 

Dans  ce  chiffre  sont  également  comprises  des  avances 
fournies  à  certains  agents,  pour  exonérer  leurs  enfants 
du  service  militaire. 

La  part  de  la  Compagnie  dans  l’ensemble  de  ces  charges 
a  été,  comme  on  l’a  vu  plus  haut,  de  fr.  880,902-79,  repré¬ 
sentant  sa  cotisation  à  la  caisse  de  prévoyance.  De  plus, 
elle  a  pris  exclusivement  à  ses  charges  les  frais  de  toutes 
les  maladies  ou  blessures  dues  au  service,  ainsi  que  des 
fièvres  contractées  dans  les  localités  peu  salubres.  Elle  ’ 
participe  au  payement  des  honoraires  du  personnel  médical, 
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dont  l’effectif  était,  au  31  décembre  1869,  de  77  médecins,  * 
répartis  sur  un  réseau  de  1,886  kilomètres,  soit  un  médecin 
pour  25  kilomètres. 

La  dépense  du  service  médical,  afférente  uniquement  à  la 
Compagnie,  s’est  élevée,  depuis  le  juillet  1857  jusqu’au 
31  décembre  1869,  à  la  somme  de  442,317’francs. 

La  Compagnie  affecte  aussi  chaque  année  une  certaine 
somme  à  la  distribution  de  boissons  toniques,  pendant  les 
fortes  chaleurs.  Cette  somme  s’est  élevée,  depuis  1858  jus¬ 
qu’en  1869,  à  162,391  francs. 

Elle  accorde,  en  outre,  à  la  lin  de  chaque  année,  des 
secours  aux  veuves  d’employés  qui  ont  rendu  de  bons  ser¬ 
vices  à  la  Compagnie,  ainsi  qu’à  d’anciens  agents  atteints 
d’infirmités  ou  de  maladies  entraînant  une  incapacité  de 
travail.  Ces  secours  se  sont  élevés,  de  1862  à  1869,  à 
29,630  francs. 

3®  Assurances ,  —  Lés  secours  de  la  Caisse  de  retraite 
supposent  que  l’existence  de  l’employé  se  prolonge  jusqu’à 
55  ans,  et,  de  plus,  qu’il  a  parfait  au  moins  15  années  de 
service.  S’il  vient  à  mourir  en  dehors  de  ces  conditions,  sa 
famille  ne  touche  que  les  secours  annuels  de  la  Caisse  de 
'prévoyance,  que  celle-ci  ne  peut  maintenir  que  pendant  un 
temps  limité. 

Afin  de  pourvoir  à  cette  lacune,  la  Compagnie  a  cherché 
à  encourager  parmi  ses  employés  le  développement  des 
assurances  sur  la  vie  au  profit  de  leurs  familles. 

Dans  ce  but,  elle  accorde  une  subvention  fixe  de 
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24,000  francs  par  an  pour  tous  les  employés  qui  se  sont 
assurés  suivant  des  conditions  déterminées.  Cette  subven¬ 
tion  est  restreinte  aux  employés  ou  ouvriers  ayant  un  trai¬ 
tement  ou  un  salaire  inférieur  à  2,400  francs  par  an.  Elle 
n’est  acquise  qu’à  la  condition  d’un  minimum  déterminé  de 
prime. 

4°  Magasin  de  comestibles.  —  Dès  la  seconde  année  de 
l’exploitation  de  ses  chemins  de  fer,  en  1856,  la  Compagnie 
du  Midi  a  établi,  dans  la  gare  de  Bordeaux,  un  magasin  de 
comestibles. 

Ce  magasin  forme  une  annexe  de  l’économat.  La  Compa¬ 
gnie  achète  en  gros,  autant  que  possible,  aux  lieux  de  pro¬ 
duction,  et  dans  les  conditions  les  plus  favorables,  la  plupart 
des  denrées  qui  entrent  dans  la  consommation  domestique  des 
employés,  telles  que  :  riz,  légumes  secs,  pâtes  alimentaires, 
salaisons,  fruits  secs,  huile,  savon,  etc. 

Ces  denrées  sont  revendues  aux  employés  aux  prix  coû¬ 
tants,  avec  une  petite  augmentation,  variant  de  2  à5  p.  c., 
suffisante  pour  couvrir  les  frais  de  gestion,  de  transport  et 
des  déchets.  ’ 

Des  circulaires  distribuées  sur  toute  la  ligne  mettent  les 
employés  au  courjint  de  la  nature  et  du  prix  des  denrées. 
Elles  sont  livrées  à  crédit,  après  inscription  sur  le  livret  de 
l’employé,  jusqu’à  concurrence  des  3/5''^  de  son  traitement 
mensuel;  quant  au  payement,  il  s’opère  au  moyen  de  retenues 
faites  sur  le  traitement  même.  L’économie  réalisée  de  ce  chef 
par  les  employés  est  d’environ  20  p.  c. 


20 
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La  distribution  des  denrées  se  fait  au  magasin  même, 
ou  au  domicile  de  l’employé,  s’il  réside  à  Bordeaux.  Elle  se 
fait  aussi  gratuitement  tout  le  long  de  la  ligne,  au  moyen 
de  wagons  spéciaux. 

Le  même  magasin  distribue  aux  employés  du  bois  de 
chauffage,  ainsi  que  de  la  houille  et  du  coke.  11  leur 
livre  également  des  vins  excellents  et  à  un  prix  peu  élevé. 

Depuis  1856  jusqu’au  31  décembre  1869,  la  somme  totale 
des  ventes  faites  aux  employés  se  chitïre par  fr.  6, 738, 995-47, 
comprenant  1,625,607  francs  de  vins. 

Le  chiffre  annuel  des  ventes  a  toujours  été  en  progression 
depuis  l’origine.  En  1856,  année  de  l’ouverture  du  maga¬ 
sin,  il  n’était  que  de  165,300  francs.  En  1869,  il  atteint 
761,138  francs! 

5®  Vestiaire.  —  Magasin  d' hahülements .  —  La  Compa¬ 
gnie  a  créé,  en  1861,  sur  le  même  principe,  un  magasin 
d’habillements,  qui,  sous  le  nom  de  Vestiaire,  livre  aux 
employés  des  vêtements,  chaussures,  linges,  étoffes  de 
ménage,  etc. 

Les  ventes  de  ce  magasin ,  qui  n’étaient  que  de  1 83 , 562  francs 
en  1862,  se  sont  élevées  à  334,092  francs  en  1869. 

Lfne  grande  partie  des  confections  est  réservée  aux 
femmes  des  agents  inférieurs,  qui  viennent  prendre  l’ouvrage 
au  magasin.  Elles  font  ces  confections  chez  elles,  et  aug¬ 
mentent  ainsi  les  ressources  de  la  famille.  Le  nombre  des 
femmes  employées  à  ce  travail  s’élevait,  en  1869,  à  426. 

Des  circulaires  distribuées  sur  toute  la  ligne  mettent  les 
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employés  au  courant  du  passage  des  wagons  contenant  les 
objets  confectionnés  dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

Le  vestiaire  olfre  au  personnel  une  économie  moyenne 
de  plus  de  30  p.  c. 

O"*  Réfectoire.  —  Les  employés  et  ouvriers  habitant  Bor¬ 
deaux  se  plaignaient,  depuis  longtemps,  de  la  cherté  tou¬ 
jours  croissante  des  petits  restaurants  établis  autour  de  la 
gare.  Pour  venir  à  leur  secours,  la  Compagnie  a  installé  un 
réfectoire  dans  un  bâtiment  de  la  gare  Saint- Jean. 

Cet  établissement  a  été  ouvert  le  18  août  1865.  Les 
ouvriers  peuvent,  à  volonté,  y  prendre  leurs  repas  ou  empor¬ 
ter  les  aliments  tout  préparés,  pour  les  consommer  chez 
eux. 

Le  réfectoire  se  compose  de  cinq  pièces  principales  : 

Une  cuisine,  avec  ses  ustensiles  et  un  grand  fourneau, 
où  l’on  peut  préparer  des  mets  pour  600  personnes  ; 

Une  grande  salle,  garnie  de  24  tables  de  10  couverts 
chacune,  et  dans  laquelle  240  ouvriers  peuvent  être  servis 
à  la  fois  ;  I 

Une  salle  moyenne  de  40  couverts,  destinée  aux  employés 
des  bureaux; 

Enfin  deux  petites  salles ,  de  20  couverts  chacune, 
afièctées  aux  chefs  de  service. 

Le  service  du  réfectoire  occupe  12  employés. 

Les  tables  du  réfectoire  sont  garnies  d’assiettes,  carafes, 
verres,  salières,  poivrières  et  couverts. 

Son  installation  a  coûté  21,000  francs. 
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Les  portions  pour  les  ouvriers  sont  préparées  à  l’avance, 
dans  des  vases  en  fer  battu,  à  double  fond,  dont  le  compar¬ 
timent  inférieur  reçoit  le  potage  et  le  supérieur  la  viande, 
le  ragoût  ou  les  légumes. 

La  distribution  des  aliments  qui  se  consomment  à  domi¬ 
cile  se  fait  par  un  guichet  spécial. 

Du  18  août  1865  au  31  décembre  1869,  il  a  été  servi 
716,71^  repas,  pour  une  somme  de  413,477  francs,  soit  une 
moyenne  de  57  centimes  par  repas. 

Le  coût  des  repas  est  variable,  suivant  les  consomma¬ 
teurs.  Voici  les  deux  menus  les  plus  généralement  deman¬ 
dés  : 


Employé. 

Pain  .  .  .  .  fr.  0,05 

Vin . 0,10 

Légumes.  .  .  .  0,10 

Ragoût  au  bœuf.  .  0,20 

Café . 0,15 


Ouvrier. 

Pain  .  .  .  .  fr.  0,10 

Vin . 0,10 

Potage  .  .  .  .  0,10 

Ragoût  au  bœuf.  .  0,20 


Total.  .  0,60 


Total.  .  0,50 


L’économie  annuelle  de  chaque  employé  célibataire  est 
de  240  francs  environ  sur  les  prix  des  pensions  les  plus 
modiques  du  pays,  et  celle  des  ouvriers  peut  être  évaluée 
à  25  p.c.de  la  dépense  par  repas.  Ceux-ci  se  prennent  à  cré¬ 
dit,  comme  les  fournitures  du  vestiaire  et  du  magasin  des 
comestibles  ;  le  payement  s’opère  de  même,  par  une  retenue 
faite  sur  le  traitement. 
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École  de  Morcenx,  —  La  gare  de  Morcenx,  servant 
d’embranchement  aux  lignes  de  Bordeaux  à  Bayonne  et  de 
Morcenx  à  Tarbes,  occupe  un  nombreux  personnel,  relégué 
au  milieu  des  Landes,  dans  une  sorte  de  désert,  où  les 
enfants  ne  pouvaient  trouver  aucune  instruction. 

La  Compagnie  y  a  fondé  une  école  et  une  chapelle. 

I/école  a  été  ouverte  en  18j54.  Elle  est  divisée  en  deux 
sections  :  garçons  et  filles.  Le  bâtiment  comprend  trois 
salles  d’études  spacieuses,  cinq  pièces  formant  le  logement 
de  l’instituteur  et  une  salle  de  récréation  pour  les  jours  de 
pluie. 

Il  est  entouré  d’un  jardin  et  de  deux  cours  séparées, 
formant  préaux,  où  les  enfants  peuvent  jouer  dans  l’intervalle 
des  classes. 

Un  gymnase  est  annexé  à  l’école. 

Les  écoles  sont  dirigées  : 

Celle  des  garçons,  par  un  instituteur  et  un  aide,  qui 
reçoivent  :  le  premier,  un  traitement  de  1,500  fr.,  et  le 
second,  une  indemnité  de  1,080  fr. 

Celle  des  filles,  par  une  institutrice,  dont  le  traitement  a 
été  porté  à  900  fr.,  et  une  aide-institutrice,  pour  la  petite 
enfance,  dont  la  rétribution  est  de  400  fr. 

L’instituteur  est  en  outre  logé ,  chauffé  et  éclairé  aux 
frais  de  la  Compagnie.  A  ces  émoluments  s’ajoute  le  produit 
de  la  modique  rétribution  de  2  fr.  par  mois  exigée  de 
chacun  des  enfants  étrangers  à  la  Compagnie  ;  actuel¬ 
lement  ce  minerval  constitue  un  supplément  de  400  à 


—  306  — 


500  fr.  aux  traitements  de  rinstituteur  et  de  l’institutrice. 

Le  nombre  des  élèves  augmente  tous  les  ans.  En  1864,  il 
n’était  que  de  39;  il  est  maintenant  de  196,  dont  120 garçons 
et  76  filles. 

Les  enfants  des  agents  qui  résident  dans  les  localités 
environnantes  prennent  les  trains  dans  les  stations  et  sont 
conduits  gratuitement  à  l’école,  sous  la  surveillance  des 
chefs  de  trains. 

L’enseignement  comprend  l’instruction  morale  et  reli¬ 
gieuse,  la  lecture,  l’écriture,  l’étude  de  la  langue  française, 
de  l’arithmétique,  des  éléments  d’histoire  et  de  géographie, 
le  chant  et  la  gyinnastique.  Aux  garçons  on  donne  encore 
des  notions  de  sciences  physiques,  d’histoire  naturelle  , 
d’arpentage,  de  dessin  linéaire,  d’agriculture  et  d’hygiène. 
Les  filles  sont  exercées  aux  travaux  d’aiguilles. 

Des  cours  d’adultes,  donnés  le  soir,  depuis  le  20  février 
1865,  sont  très-suivis. 

Tous  les  mois  les  enfants  du  personnel  prennent  gratui¬ 
tement  un  bain  complet  dans  un  établissement  spécial,  que 
la  Compagnie  a  installé  à  la  gare  de  Morcenx,  à  l’iisage 
exclusif  de  ses  employés. 

La  chapelle,  inaugurée  le  3  avril  1864,  est  desservie  par 
le  curé  de  Morcenx,  à  qui  une  subvention  de  300  fr.  par  an 
est  allouée  par  la  Compagnie.  Cette  chapelle  est  également 
ouverte  à  tous  les  habitants  du  voisinage. 

Ces  établissements  ont  coûté  43,000  fr.,  et  les  dépenses 
annuelles  du  culte  et  de  l’instruction  s’élèvent  à  4,500  francs. 
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8®  ,Dispositions  diverses.  —  La  Compagnie  concède 
encore  diverses  autres  faveurs  à  son  personnel. 

P  Elle  accorde  à  tous  les  employés  commissionnés, 
ainsi  qu  a  leurs  père,  mère,  femme  et  enfants  mineurs  âgés 
de  plus  de  7  ans  une  réduction  des  3/4  sur  le  prix  ordi¬ 
naire  des  places  du  chemin  de  fer. 

2°  Elle  donne  la  circulation  gratuite  aux  enfants  des 
employés  pour  se  rendre,  soit* à  son  école  de  Morcenx,  soit 
à  toutes  autres  écoles,  le  long  de  ses  lignes. 

3°  Elle  transporte,  à  ses  frais,  le  pain  destiné  à  ses 
agents  et  à  leurs  familles,  dans  les  Landes  et  sur  quelques 
embranchements. 

4*"  Dans  le  principe,  elle  distribuait  du  café  et  de  la  fla¬ 
nelle  aux  employés  placés  dans  les  localités  fiévreuses.  Ces 
dépenses  d’hygiène  sont  actuellement  à  la  charge  de  ces 
employés,  auxquels  elle  alloue,  comme  compensation,  un 
supplément  du  dixième  de  leur  traitement.  Elle  continue  à 
leur  fournir  des  filtres  qui  servent  à  corriger  l’insalubrité 
des  eaux^et  dont  elle  surveille  l’usage  et  l’entretien. 

5""  Toutes  les  fois  que  le  prix  du  pain  s’est  élevé  au-dessus 
du  taux  normal,  des  allocations  supplémentaires  ont  été 
accordées  aux  employés;  du  L"'  octobre  1855  au  31 
décembre  1868,  l’ensemble  de  ces  allocations  s’est  élevé  à 
1,189,147  francs. 

6^"  Les  femmes,  les  filles  et,  à.  défaut,  les  parents  des 
aiguilleurs  ou  des  cantonniers  de  la  voie  sont  employés 
.  comme  garde-barrières.  Les  femmes,  filles  ou  soeurs  des 
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employés  des  gares  sont  préposées  à  la  distribution  des 
billets;  ce  service  leur  est  même  exclusivement  réservé.  Les' 
enfants  du  personnel  ont  la  faculté  d’être  employés,  en 
qualité  d’élèves,  dans  les  bureaux  et  dans  les  ateliers. 

7*^  Le  nombre  des  femmes  occupées  à  un  titre  quelconque 
par  la  Compagnie  était,  en  1869,  de  2,030.  Leurs  traite¬ 
ments  et  salaires  se  sont  élevés,  pendant  ce  même  exercice, 
à  la  somme  de  364,065  fr. 

8^  La  Compagnie  fait  les  frais  de  quatre  bourses  ou  de 
huit  demi-bourses  en  faveur  des  enfants  de  ses  employés  les 
plus  méritants,  pour  leur  faciliter  l’accès  des  cours  de  l’ensei¬ 
gnement  secondaire  spécial  au  lycée  de  Mont-de-Marsan. 

9^  Enlîn,  dans  le  but  de  faire  profiter  ses  agents  de  tous 
les  perfectionnements  qu’ils  introduiraient  dans  leur  service, 
la  Compagnie  s’est  attachée  à  développer  le  système  des 
primes,  de  telle  sorte  que,  dans  la  plupart  des  fonctions,  le 
traitement  de  chaque  agent  peut  être  augmenté  en  raison 
des  résultats  mêmes  de  son  travail.  En  1869,  elle  a  distri- 
hué,  en  primes  et  gratitications,  la  somme  de  611,727  fr. 

Tel  est  l’ensemble  des  mesures  qui  ont  été  successive¬ 
ment  appliquées  par  radministration  des  chemins  de  fer  du 
Midi,  en  vue  d’améliorer  la  condition  morale  et  matérielle 
de  ses  employés.  Ceux-ci  ont  été  dotés  ainsi  d’une  foule 
d’avantages  qu’une  grande  association  pouvait  seule  leur 
donner. 

Le  soin  constant  de  leurs  intérêts,  pris  sous  des  formes 
si  diverses,  les  a  convaincus  que  la  Compagnie  ne  bornait  .  ♦ 
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pas  sa  tâche  uniquement  à  une  exploitation  industrielle, 
mais  qu’elle  aspirait  aussi  à  faire  tourner  à  leur  profit  tous 
les  moyens  dont  elle  pouvait  disposer  pour  les  rendre 
meilleurs  et  plus  heureux. 

§  4.  —  PARTICIPATION  ET  CAISSE  DE  PRÉVOYANCE  ET  DE 
RETRAITE  DE  LIMPRIMERIE  ET  DE  LA  LIBRAIRIE  CENTRALES 
DES  CHEMINS  DE  FER  DE  MM.  A.  CHAIX  ET  C'®. 

M.  Chaix,  chef  de  l’Imprimerie  centrale  des  chemins  de 
fer,  à  Paris,  est  un  de  ces  patrons  qui,  s’identifiant  avec 
l’existence  de  leur  personnel,  cherchent  sans  relâche  tous 
les  moyens  propres  non-seulement  à  élever  le  niveau  moral 
de  leurs  employés  et  ouvriers,  mais  aussi  à  accorder  aux 
uns  et  aux  autres  la  rémunération  la  plus  équitable  de  leur 
labeur.  Il  a  pensé  avec  raison  que,  pour  atteindre  le  second 
de  ces  buts,  il  fallait  autant  que  possible  unir  l’intérêt  de 
l’ouvrier  à  celui  du  patron,  de  telle  sorte  que  tous  aient  un 
seul  et  même  objectif  :  la  prospérité  continue  et  progressive 
de  l’entreprise,  devenue,  par  ce  fait,  une  véritable  associa¬ 
tion.  Cette  préoccupation  l’a  naturellement  amené  à  faire 
l’essai  du  système  qui  consiste  à  faire  participer  les  ouvriers 
aux  bénéfices  réalisés  par  le  patron. 

Depuis  quelques  années  déjà,  cet  industriel  avait  été 
témoin  des  résultats  favorables  obtenus  par  l’application  de 
ce  système,  tant  en  France  qu’en  Angleterre  et  en  Suisse. 
En  homme  convaincu  du  bien  qu’il  pourrait  faire  autour 
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de  lui,  il  se  mit  résolument  à  l’œuvre ,  et,  sans  plus  tarder, 
organisa  sur  le  pied  le  plus  large  la  participation  de  ses 
ouvriers  aux  bénéfices  de  son  industrie. 

Depuis  le  D"'  janvier  1872,  son  personnel,  d’environ  600 
individus,  —  employés,  ouvriers,  ouvrières  et  apprentis, — 
profite  de  cette  nouvelle  organisation,  dont  il  a  déjà 
beaucoup  à  se  féliciter  après  une  première  année  d’expé¬ 
rience. 

Voici  succinctement  sur  quelles  bases  judicieuses  elle 
repose  : 

Toute  personne  faisant  partie  de  la  maison  depuis  trois 
années,  et  même  celles  qui,  bien  qu’entrées  plus  récemment, 
désirent  s’y  attacher  et  donner  des  preuves  d’habileté  et  de 
zèle  dans  leur  travail,  sont  directement  intéressées  dans  lés 
bénéfices. 

Le  but  de  l’institution  consiste  :  L  à  améliorer  dans  le 
présent  la  condition  matérielle  des  employés,  ouvriers  et 
ouvrières,  en  leur  permettant  de  toucher  chaque  année  une 
somme  entièrement  distincte  de  leurs  salaires  ou  de  leurs 
appointements  ;  2°  à  leur  créer  pour  l'avenir  un  capital, 
véritable  patrimoine,  dont  ils  pourront  disposer,  soit  à  leur 
profit,  soit  au  profit  de  leur  famille  ;  3^  d'établir  un  lien 
moral  et  matériel  entre  la  maison  et  ses  agents  de  toutes 
catégories,  de  manière  que  la  maison  en  puisse  retirer  un 
avantage  immédiat,  par  la  bonne  et  rapide  exécution  des  tra¬ 
vaux,  et  le  personnel  y  trouver  une  augmentation  de  bien- 
être.  Dans  un  grand  établissement,  il  n’est  pas  de  trop 
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petites  économies,  et  si  la  maison  est  pour  chacun,  tous 
doivent  être  pour  la  maison. 

L’intérêt  de  participation  est  fixé  à  10  p.  c.  des  bénéfices 
nets.  La  répartition  de  cet  intérêt  est  faite  entre  les  partici¬ 
pants  au  prorata  des  sommes  qu’ils  ont  touchées  dans  l’année 
comme  appointements  fixes  ou  comme  salaires. 

De  la  somme  attribuée  à  chaque  participant  il  est  fait 
deux  parts  égales  :  la  première  leur  est  remise  chaque 
année  dans  une  séance  à  laquelle  est  invité  tout  le  per¬ 
sonnel  ;  la  seconde  est  portée  à  son  compte  de  prévoyance  et 
de  retraite . 

Tout  participant  qui  sort  volontairement  de  l’établissement 
avant  la  fin  de  l’année  perd  tout  droit  dans  la  participation 
de  l’année  courante.  S’il  est  remercié  pour  un  motif  quel¬ 
conque,  ses  droits  lui  sont  acquis  jusqu’à  la  fin  du  mois  qui 
précède  sa  sortie;  sa  demi-part  annuelle  lui  est  remise  à  la 
même  époque  qu’aux  autres  participants. 

En  cas  de  départ  momentané  pour  cause  de  suspension 
de  travail  ou  pour  un  motif  quelconque,  agréé  par  le  chef, 
le  participant  conserve  ses  droits,  pourvu  qu’il  rentre  à 
l’appel  qui  lui  est  fait  dans  certaines  formes  et  après  des 
délais  déterminés. 

La  Caisse  de  prévoyance  et  de  retraite  est  établie  pour 
tous  les  participants  ;  le  compte  individuel  de  chaque  inté¬ 
ressé  y  est  crédité  de  ce  qui  lui  revient  pour  la  seconde 
moitié  de  son  intérêt  de  participation. 

Tout  participant  qui,  à  une  époque  quelconque,  quitte  la 
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maison,  a  le  droit  de  faire  liquider  son  compte  de  prévoyance 
et  de  retraite  un  an  après  sa  sortie.  Dans  ce  cas,  il  peut,  à 
son  choix,  demander  que  la  somme  disponible  soit  consacrée 
à  lui  acquérir  des  rentes  françaises  ou  des  obligations  de 
chemins  de  fer,  à  lui  constituer  une  rente  viagère  par  la 
caisse  de  retraite  de  l’État  ou  par  une  compagnie  d’assu¬ 
rances  sur  la  vie,  avec  ou  sans  réversibilité  au  profit  des 
membres  de  sa  famille,  ascendants,  descendants  directs, 
légitimes,  et  de  son  conjoint  non  séparé  de  biens.  Les  titres 
sont  déposés  dans  la  maison  ou  dans  une  caisse  de  dépôt 
désignée,  jusqu’au  décès  du  titulaire,  pour  être  alors  remis 
aux  membres  de  sa  famille  qui  sont  appelés  à  lui  succéder 
dans  ses  droits. 

A  défaut  d’héritiers  admis  par  les  statuts,  les  sommes 
ou  titres  provenant  de  la  liquidation  du  compte  du  titulaire 
décédé  sont  acquis  aux  autres  participants,  au  prorata  des 
sommes  qui  sont  déjà  respectivement  inscrites  à  leurs 
comptes. 

La  Caisse  de  participation  et  de  retraite  jouit,  en  outre  des 
10  p.  c.  fixes  dont  nous  venons  de  parler,  d’un  prélèvement 
spécial  sur  les  bénéfices  nets  de  l’imprimerie  et  déterminé 
chaque  année  par  le  gérant. 

Ce  nouveau  prélèvement,  fixé  à  5  p.  c.  pour  1872,  a  été 
porté  au  compte  de  chaque  participant,  au  prorata  des 
sommes  qui  y  étaient  déjà  inscrites  ;  mais  ceux-ci  ne  peuvent 
en  jouir  qu’après  vingt  années  au  moins  de  présence  dans  la 
maison  ou  après  avoir  atteint  leur  soixantième  année  d’âge. 
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Si  le  participant  quitte  la  maison  avant  d’avoir  accompli 
ses  vingt  années  de  présence  ou  avant  d’avoir  atteint  l’âge 
de  soixante  ans,  il  perd  ses  droits  à  cette  partie  de  son  avoir, 
qui  profite  aux  participants  restants,  suivant  le  mode  de 
répartition  ordinaire. 

Les  infirmités  entraînant  incapacité  absolue  de  travail 
ou  le  décès  en  activité  de  service  laissent  subsister  les 
droits  du  participant  ou  de  ses  héritiers  reconnus  par  les 
statuts  au  montant  intégral  de  son  compte. 

Un  comité  consultatif  et  de  surveillance  seconde  M.Chaix 
dans  l’exécution  du  règlement  relatif  à  la  participation  et  à 
la  Caisse  de  prévoyance  et  de  retraite  ;  il  comprend,  entre 
autres,  les  trois  plus  anciens  chefs  de  service  et  les  six  plus 
anciens  ouvriers,  ouvrières  ou  employés  de  l’établissement. 

En  ce  qui  concerne  les  apprentis,  ils  ne  sont  admis  à  la 
participation  que  le  janvier  qui  précède  la  fin  de  leur 
apprentissage  ;  mais  ils  jouissent,  dès  leur  entrée  dans  l’éta¬ 
blissement,  d’avantages  importants  résultant  des  institutions 
spéciales  que  M.  Chaix  a  créées  pour  eux. 

En  effet,  les  apprentis,  les  enfants  et  les  jeunes  gens 
travaillant  à  un  titre  quelconque  dans  l’établissement  pro¬ 
fitent  : 

U  Des  cours  scolaires,  pour  lesquels  ils  touchent  un  ou 
deux  jetons  de  présence  d’une  valeur  de  10  centimes.  Le 
nombre  des  jetons  délivrés  chaque  année  est  de  3,000  envi¬ 
ron.  En  outre,  ceux  qui  font  les  meilleurs  devoirs  et 
qui  s’appliquent  le  mieux  à  leur  travail  reçoivent  divers 


314  -- 


encouragements,  notamment  des  livres  instructifs,  des  bro¬ 
chures  intéressantes,  dont  il  a  été  distribué  1,268  exem¬ 
plaires  en  1869; 

2"^  Üune  bibliothèque,  qui  leur  permet  de  compléter  leur 
instruction,  et  leur  fournit  en  même  temps  des  distractions 
utiles.  Cette  bibliothèque,  qui  est  toujours  mise  à  leur  dis¬ 
position,  comprend  les  meilleurs  ouvrages  relatifs  à  l’im¬ 
primerie  et  aux  autres  industries,  la  vie  des  grands  hommes, 
l’histoire,  les  voyages,  enhii  des  romans  moraux  et  instruc¬ 
tifs. 

Un  registre  d’inscription  contient  le  nom  des  élèves  qui 
empruntent  les  livres,  avec  la  désignation  des  ouvrages 
qui  leur  sont  confiés.  L’enfant  qui  rapporte  un  livre  doit, 
avant  d’en  recevoir  un  autre,  rendre  compte  de  sa  lecture 
et  prouver  qu’il  l’a  comprise  ; 

3^^  De  lectures  et  de  conférences,  qui  sont  faites  par  des 
employés  ou  par  les  professeurs  de  cours,  pendant  les 
récréations,  alors  que  les  enfants  ne  peuvent,  à  cause  du 
mauvais  temps,  se  livrer  à  leurs  jeux  habituels  ; 

4^^  D'une  caisse  de  retraite  spéciale,  qui  leur  assure  à  cin¬ 
quante-cinq  ans  une  rente  viagère  d’environ  400  francs,  au 
moyen  d’un  versement  de  cinq  centimes,  par  tête  et  par 
jour,  fait  par  la  maison,  à  la  caisse  de  retraite  de  l’Etat,  et 
qui  est  même  continué  après  leur  apprentissage,  s’ils  restent 
dans  l’établissement.  Ces  versements  sont  portés  sur* un 
livret,  remis  à  chaque  intéressé  un  an  après  son  entrée  en 
apprentissage  ; 
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5°  ïSune  assurance  contre  les  accidents^  qui  leur  donne 
droit  à  une  rente  viagère  de  250  à  360  francs,  suivant 
1  âge,  en  cas  d’incapacité  permanente  de  leur  travail  profes¬ 
sionnel  ; 

6""  U  une  assurance  sur  la  vie,  qui  garantit  aux  parents 
une  somme  de  500  francs,  en  cas  de  décès  de  leur  enfant; 

7*^  U  un  intérêt  de  participation,  qui  fait  profiter  les 
apprentis  compositeurs  du  bénéfice  réalisé  sur  les  travaux 
qu’ils  exécutent.  Cet  intérêt  est  d’environ  2,000  francs  par 
an,  répartis  entre  les  apprentis,  dans  des  conditions  déter¬ 
minées  ; 

8®  D'une  institution  de  secours  médicaux  et  hygiéniques, 
récemment  organisée. 

Enfin,  pour  terminer  ce  qui  est  relatif  à  l’organisation  de 
M.  Chaix,  voici  un  dernier  détail  :  Avant  1870,  diverses 
combinaisons  avaient  été  projetées  par  la  gérance  pour 
constituer  des  retraites  aux  anciens  ouvriers  et  employés  ; 
les  sommes  qui  avaient  été  réservées  dans  le  but  de  réaliser 
l’un  ou  l’autre  de  ces  projets  s’élevaient  à  52,000  fr.  Le 
V'  janvier  1872,  jour  de  l’inauguration,  dans  cette  impor¬ 
tante  maison,  du  système  de  la  participation  aux  bénéfices, 
ce  capital  fut  réparti  entre  tous  les  nouveaux  membres ,  au 
prorata  du  nombre  de  leurs  années  de  service,  pour  former 
le  fonds  de  la  troisième  part  de  la  caisse  de  retraite.  De 
ce  chef,  chaque  participant  trouva  d’emblée  une  moyenne 
de  50  francs  par  année  de  présence  ;  de  sorte  que  les  plus 
anciens,  qui  avaient  vingt  à  vingt-cinq  années  de  ser- 
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vice,  devinrent  jlropriétaires  de  1,000  à  1,250  francs. 

La  première  répartition  annuelle  a  eu  lieu,  pour  l’exercice 
1872,  le  13  avril  1873. 

Le  montant  de  la  participation  a  donné,  pour  ce  premier 
exercice,  10  p.  c.  environ  du  cliiffre  des  salaires  et  appoin¬ 
tements,  et  cependant  les  bénéfices  nets  de  la  maison  ne 
s’étaient  élevés  qu’à  7  p.  c.  du  chiffre  des  affaires. 

Ce  résultat  était  plus  beau  pour  les  ouvriers  que  pour  les 
patrons,  car  ceux-ci  avaient  espéré  voir  les  bénéfices  de  leur 
industrie  s’élever  davantage,  en  vertu  du  stimulant  nouveau 
qu’ils  avaient  créé.  Cependant  certains  faits  permettent  de 
regarder  avec  confiance  l’avenir  de  l’institution  ;  déjà  l’esprit 
d’ordre  et  d’économie  s’introduit,  et,  sans  nul  doute,  se  pro¬ 
pagera,  quand  les  faits  acquis  auront  ouvert  tous  les  yeux. 

Le  8  octobre  1872,  M.  Chaix  recevait  d’un  ouvrier  une 
note  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  par  la  présente 
note,  et  dans  l’intérêt  de  la  participation,  que  M***  et  moi 
nous  ne  nous  servons  plus  que  d’une  lampe,  au  lieu  de 
w  deux.  Nous  obtenons  ainsi  l’économie  suivante  :  50  cen- 
times  d’huile  àbrûler  par  jour  pendant  quatre  mois  d’hiver, 
î’  soit  120  jours  ;  ce  qui  donne  pour  la  saison  60  francs 
d’économie. 

^  Que  chacun  en  fasse  autant  proportionnellement  pour 
??  le  gaz,  etc.,  etc. 
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Dans  ces  quelques  mots  se  trouve  en  partie  le  secret  de 
raugmentation  des  'bénéfices  par  ta  participation . 

Dans  1^  courant  de  l’année  1872,  le  comité  de  surveil¬ 
lance  a  pu  prendre  des  mesures  pour  mettre  un  participant 
à  l’abri  de  la  misère  et  de  l’abandon  dans  lesquels  l’âge  et 
la  maladie  auraient /pu  le  conduire.  Le  comité,  agissant 
comme  un  conseil  de  famille,  a  protégé  la  vieillesse  de  ce 
travailleur  sans  parents  et  sans  appui  avec  le  secours  de  la 
somme  disponible  à  son  compte  dans  l’association.  Un  autre 
participant  meurt  en  1872,  ayant  moins  de  20  ans  de 
service,  mais  60  ans  d’âge.  Sa  veuve  trouve  à  la  liquida¬ 
tion  du  compte  de  retraite  une  somme  de  900  francs  ;  dans 
son  compte  de  participation  de  l’année  courante,  280  fr. , 
plus,  enfin,  les  intérêts;  en  tout,  1,208  francs.  ' 

Ainsi  finstitution,  bien  que  très-jeune  encore,  a  pu  venir 
cependant  déjà  puissamment  en  aide  aux  familles  de  ses 
membres  décédés.  11  est  vrai  que  le  premier  appoint  de 
52,000  francs,  que  l’on  doit  considérer  comme  une  ressource 
tout  à  fait  extraordinaire,  a  singulièrement  facilité  ces 
résultats. 

11  est  permis,  nous  semble-t-il,  de  fonder  de  grandes 
espérances  sur  l’avenir  d’une  institution  si  bien  conçue  et 
dirigée,  il  faut  le  dire,  avec  une  sollicitude  peu  commune. 
Les  participants  qui  s’attacheront  à  l’établissement  doivent 
y  trouver  réellement,  comme  l’a  dit  M.  Chaix,  avec  les 
années  accumulées,  les  intérêts,  les  morts  prématurées  et 
les  déchéances,  une  petite  fortune  pour  eux  et  leurs  familles. 
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Le  compte  de  chaque  participant  est  transcrit  dans  un 
livret,  qui  est  remis  à  la  Un  de  chaque  exercice.  En  1872,  le 
nombre  de  livrets  distribués  a  été  de  117;  17  apprentis  ont 
été  admis  à  la  participation,  ce  qui  porte  à  134  le  nombre 
total  des  livrets. 

Quatre  déchéances  ont  rendu  disponibles  19  parts  de 
50  francs,  à  répartir  entre  les  participants  restants. 

Ainsi  l’exercice  de  1872  comporte  finalement  130  livrets 
ou  130  participants  etfectifs.  Trente -deux  demandes 
d’admission  nouvelles  s’ajouteront  à  ce  nombre  pour  1873  ; 
le  total  sera  donc  de  162  au  moins.  C’est  presque  le  tiers  de 
tout  le  personnel  qui  remplit  les  conditions  de  trois  années 
de  présence  dans  l’imprimerie. 

Un  résultat  qui  n’est  pas  moins  utile  à  constater,  c’est  la 
joie  respectueuse  avec  laquelle  toute  la  population  ouvrière 
réunie  a  écouté  la  lecture  du  compte-rendu  de  l’exercice 
1872  et  a  accueilli,  lors  de  la  distribution  des  titres,  les 
sages  conseils  du  patron  sur  l’emploi  des  fonds  distribués . 
Certes,  a-t-il  dit,  je  n’ai  aucun  droit  sur  l’emploi  de  la 
somme  que  vous  allez  toucher;  vous  en  avez  la  libre, 
^  pleine  et  entière  disposition;  mais  je  verrais  avec  grande 
^  satisfaction  quelle  reçût  de  vous  une  application  spéciale 
î’’  en  dehors  de  vos  dépenses  ordinaires  ;  qu’elle  formât  un 
fonds  d’épargne  indépendant  de  celui  que  la  maison 
«  vous  propose.  J’éprouverais  un  véritable  chagrin  si  cet 
^  argent  servait  aux  plaisirs  qui  dérangent,  au  lieu  d’être 
consacré,  comme  je  l’ai  désiré  en  créant  la  participation, 
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au  plaisir  qui  dure,  c’est-à-dire  à  celui  qui  vous  donnera 
la  constante  satisfaction  de  voir  assurés  votre  avenir  et 
»  celui  de  vos  familles.  » 

§5.  -  CAISSE»  DE  PARTICIPATION  ET  DE  RETRAITE  ÉTABLIE 

CHEZ  MM.  GODCHAUX  ET  c‘®,  IMPRIMEURS-ÉDITEURS,  A 
PARIS. 


MM.  A.  Godchaux  et  C'%  imprimeurs-éditeurs ,  à 
Paris,  ont  également  abordé  dé  front  le  problème  de  la 
participation  de  leurs  employés ,  ouvriers,  ouvrières  et 
apprentis  aux  bénéfices  de  leur  industrie,  et,  comme 
MM.  Chaix  et  C‘%  ils  ont,  depuis  le  P'’ janvier  1872,  résolu 
le  problème  à  la  grande  satisfaction  de  leur  nombreux 
personnel,  qui,  en  maintes. circonstances,  leur  en  a  témoigné 
sa  vive  gratitude. 

Le  31  décembre  1871,  MM.  Godchaux  annonçaient  qu’ils 
prélèveraient  5  p.  c.  sur  les  bénéfices  nets  réalisés  parla 
maison  pendant  l’année  écoulée,  pour  les  affecter  à  la  fonda¬ 
tion  d’une  caisse  dite  de  participation  et  de  retraite,  qui  reçut, 
tout  d’abord,  la  somme  de  10,000  fr.,  à  titre  de  donation. 

Cette  caisse  ayant  un  doublé  but,  cette  somme  de 
10,000  fr.  a!  reçu,  par  conséquent,  deux  destinations  diffé¬ 
rentes.  La  première  moitié  a  été  immédiatement  distribuée  au 
prorata  du  montant  des  appointements  et  salaires  gagnés 
par  chacun  des  membres  du  personnel,  en  1871  ;  la  seconde 
moitié  a  servi  de  premier  versement  pour  l’établissement 
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d’un  fonds  de  réserve,  dont  les  intérêts,  plus  la  moitié  dans  la 
répartition  future  des  5  p.  c.  sur  les  bénéfices  de  l’entre¬ 
prise,  ainsi  que  les  intérêts  accumulés,  seront  affectés  au 
payement  des  rentes  viagères  constituées  au  profit  du 
personnel,  aux  conditions  suivantes  •:  , 

Tout  participant  ayant  50  ans  d’âge  et  20  ans  de  service 
non  interrompu  dans  la  maison  aura  droit  à  une  pension 
de  1,000  fr.  ;  la  même  somme  sera  garantie  au  participant 
blessé  ou  infirme  qui  compterait  plus  de  10  ans  de  service; 
si  le  participant  blessé  ou  infirme  a  moiifô  de  10  ans  de 
service,  sa  pension  s’élèvera  à  une  somme  égale  à  autant 
de  fois  50  francs  qu’il  aura  passe  d’années  dans  la  maison. 

Pour  les  femmes  ou  les  filles,  la  pension  s’élèvera  à  la 
moitié  des  sommes  ci-dessus  accordées  aux  hommes,  et 
dans  les  mêmes  conditions  et  hypothèses. 

Afin  de  récompenser  les  services  des  employés  et  ouvriers 
qui,  à  la  date  de  la  fondation  de  la  Caisse  de  partici¬ 
pation,  ont  dépassé  la  limite  de  50  ans  et  qui  sont  dans 
la  maison  depuis  sept  ans,  MM.  Godchaux  leur  donnent 
droit,  à  partir  de  leur  60“®  année  accomplie,  à  une 
pension  égale  à  autant  de  fois  50  francs  qu’ils  auront 
d’années  de  service. 

Les  pensions  accordées  à  chaque  participant  sont  réver¬ 
sibles,  pour  un  quart,  sur  la  tête  de  sa  veuve  ou  de  ses 
enfants  orphelins  et  mineurs. 

Une  fondation  présentant  des  avantages  aussi  évidents, 
et  en  premier  lieu  celui  de  lier  patrons  et  travailleurs  plus 
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étroitement  les  uns  aux  autres,  et  de  donner  au  travail  un 
intérêt,  un  attrait  qui  lui  manquaient,  ne  devait  pas  tarder 
à  porter  d’heureux  fruits. 

Le  23  février  1873,  M.  A.  Godchaux  annonçait,  à  la 
première  assemblée  générale  des  affiliés  à  la  Caisse  de  parti¬ 
cipation  et  de  retraite^  que  la  part  proportionnelle  dans  les 
bénéfices  nets  réalisés  par  la  maison  pendant  l’année  1872 
répondait  à  une  augmentation  de  29  p.  c.  des  salaires  et 
appointements  du  personnel.  Une  moitié,  soit  14,50  p.  c., 
lui  a  été  immédiatement  remise,  et  l’autre  moitié  est  allée 
augmenter  la  Caisse  de  retraite. 

Cette  caisse  possède  un  capital  de  11,726  francs.  Grâce 
à  l’accumulation  des  intérêts,  à  l’accroissement  constant  des 
bénéfices ,  elle  sera  en  mesure,  à  l’époque  voulue,  de  remplir 
le  but  que  MM.  Godchaux  se  sont  proposé  en  la  créant. 

§  6.  -  ORPHELINAT  ET  INTERNAT  MANUFACTURIERS  DE 

l’usine  GROULT  J®,  A  VITRY-SUR-SEINE. 

Cet  établissement,  situé  à  proximité  de  la  vaste  manufac¬ 
ture  de  pâtes  alimentaires  de  M.  Groult  J®,  recueille  (sans 
aucune  rétribution)  des  jeunes  filles  orphelines  ou  appar¬ 
tenant  à  des  familles  pauvres.  Il  est  dirigé  par  les  Sœurs 
Augustines  de  Sainte-Marie. 

L’enfant  y  reçoit  une  instruction  morale  et  religieuse.  On 
lui  enseigne  la  lecture,  l’écriture,  le  calcul,  les  soins  du 
ménage  et  la  couture. 
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Le'  travail  demandé  à  ces  jeunes  filles  consiste  simple¬ 
ment  à  trier  des  céréales  et  à  les  empaqueter. 

L’ouvrière,  à  21  ans,  reçoit’  une  dot  en  raison  de  son 
travail  et  de  sa  conduite  durant  son  séjour  dans  l’internat. 

A  l’expiration  de  l’engagement,  les  jeunes  filles  peuvent 
rester  dans  la  maison  ;  elles  sont  alors  considérées  comme 
ouvrières,  et  un  salaire  leur  est  accordé  selonleurs  capacités. 

Tout  ménage  ayant  un  enfant  dans  l’établissement  et  pos¬ 
sédant  un  livret  de  la  Caisse  d’épargne  touche  des  mains  de 
M.  Groult,  et  jusqu’au  capital  maximum  de  500  francs,  le 
même  intérêt  que  celui  qui  est  servi  par  la  Caisse  d’épargne  : 
ses  économies  lui  donnent  donc  un  rapport  double. 

Pour  être  admis  dans  cet  orphelinat,  il  faut  : 

P  Avoir  de  10  à  12  ans; 

2°  Apporter  un  trousseau  ou  verser  une  somme  de 
100  francs,  afiéctée  à  la  confection  de  ce  trousseau; 

3°  Un  engagement  des  parents  ou  protecteurs  de  laisser 
l’enfant  dans  l’établissement  jusqu’à  l’âge  de  21  ans. 

11  n'y  a  pas  de  sortie  pour  les  enfants.  Les  parents  ou 
protecteurs  peuvent  les  voir  le  premier  dimanche  de  chaque 
mois,  de  trois  à  cinq  heures  ;  deux  personnes  seulement  sont 
admises  pour  chaque  pensionnaire. 

Toute  fille  qui  viendrait  à  quitter  la  maison  avant 
l’expiration  de  son  engagement,  quel  qu’en  soit  le  motif,  le 
cas  de  décès  compris,  perd  ses  droits  aux  récompenses 
quelle  aurait  obtenues  de  M.  Groult;  l’argent,  en  ce  cas, 
est  versé  à  la  caisse  commune,  au  profit  des  autres  enfants. 
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L’ouvrière  n’entre  en  possession  de  l’argent  accordé 
comme  gratification  qu’à  l’âge  de  21'  ans,  c’est-à-dire  à  la 
fin  de  son  engagement.  En  cas  de  décès  de  l’enfant,  ses 
parents  ou  héritiers  n’ont  droit  à  réclamer  cette  gratifi¬ 
cation  que  s’il  a  accompli  sa  2L  année. 

Le  but  de  l’œuvre  que  l’honorable  M.  Groult  a  entreprise 
peut  se  résumer  en  ces  quelques  mots  :  «  Elever  et  instruire 
»  l’ouvrière  avec  le  salaire  de  son  travail  et  lui  assurer  une 

épargne  pour  sa  majorité.  55 

Actuellement  80  jeunes  filles,  presque  toutes  orphelines, 
sont  recueillies  dans  cet  établissement,  qui,  par  son  aména¬ 
gement  intérieur,  répond  à  tous  les  besoins.  Il  a  coûté 
400,000  francs,  et  peut  recevoir  jusque  120  pensionnaires. 

M.  Groult  constate  que  depuis  1868,  époque  de  la  fonda¬ 
tion  de  cette  belle  œuvre,  les  résultats  moraux  ont  dépassé 
son  attente.  En  ce  qui  concerne  la  partie  financière,  elle 
est,  quant  à  présent,  onéreuse  ;  mais  cet  habile  industriel 
espère,  dans  peu  de  temps,  pouvoir  établir  un  équilibre 
parfait  entre  les  recettes  et  les  dépenses. 

§  7.  - PATRONAGE  DES  ENFANTS  DE  l’ÉBÉNISTERIE,  A  PARIS. 

Le  patronage  des  enfants  de  l’ébénisterie  a  été  fondé 
à  Paris,  le  5  août  1866,  par  M.  Henri  Lemoine. 

Son  but,  disent  les  statuts,  est  d’assister,  de  moraliser 
et  d’instruire  les  enfants  employés  comme  apprentis  dans 
l’industrie  de  l’ameublement  en  général. 
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La  position  de  ces  enfants  dans  les  ateliers  a  toujours,  et 
avec  raison,  éveillé  la  sympathie  des  esprits  qui  pensent  à 
l’avenir.  La  législation  a  établi  leurs  droits  et  défini  leurs 
devoirs;  mais,  à  côté  de  la  loi,  et  pour  lui  venir  en  aide,  la 
philanthropie  peut  et'  doit  s’occuper  de  leur  procurer  tous  les 
avantages  d’une  bonne  éducation  morale  et  industrielle. 

A  cette  fin,  le  patronage  intervient  entre  les  patrons  et  les 
apprentis  pour  établir  une  entente  parfaite  et  assurer  l’exécu¬ 
tion  de  conventions  clairement  définies.  Les  apprentis  sont 
donc  efficacement  protégés  contre  le  pouvoir  parfois  abusif 
des  patrons  ;  ceux-ci  sont  également  garantis  contre  le 
mauvais  vouloir  et  la  rébellion  de  certains  apprentis.  Enfin, 
les  parents  sont  assurés  que  leurs  intentions  sont  fidèlement 
remplies. 

De  cette  fidélité  dans  l’exécution  des  contrats  découle 
naturellement  la  moralité  de  l’enfant,  qui  apprend  à  respecter 
les  engagements  dont  il  est  l’objet. 

Quant  à  l’instruction,  elle  est  essentiellement  pratique, 
grâce  à  la  création  de  concours  professionnels  qui  ont  lieu 
tous  les  ans  et  pour  lesquels  les  apprentis  doivent  se  faire 
inscrire.  Jusqu’à  18  ans,  ils  concourent  gratuitement;  de 
18  à  21  ans,  ils  doivent  payer,  comme  ouvriers,  la  somme  de 
12  francs,  cotisation  des  sociétaires. 

Ces  concours  ne  seraient  d’aucune  utilité  si  la  plus  stricte 
impartialité  n’y  était  assurée.  Voici  de  quelle  manière  on 
procède  :  D’abord,  une  commission  est  chargée  de  dresser 
les  plans,  qui  reposent,  avant  tout,  sur  les  principes  de  la 
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construction,  graduée  •  selon  le  temps  de  l’apprentissage. 

Pour  exécuter  leur  travail,  les  élèves,  désignés  par  un 
numéro  d’ordre,  sont  envoyés  dans  les  ateliers  qui  leur  sont 
étrangers.  Ils  inscrivent  leur  numéro  sur  leur  travail,  puis 
ce  numéro  lui-même  est  caché  jusqu’après  jugement  ;  de 
cette  façon,  les  membres  du  jury  ignorent  le  nom  de  l’auteur 
du  travail  qu’ils  ont  sous  les  yeux. 

.  Les  lauréats  reçoivent,  en  récompenses,  des  livres  d’art, 
des  outils  et  des  livrets  de  la  Caisse  d’épargne  de  la  valeur 
de  15  à  100  francs.  Ces  récompenses  proviennent  des  dons 
du  patronage  et  des  libéralités  du  Ministre  du  commerce,  du 
Ministre  de  l’instruction  publique,  de  l’archevêque  de  Paris, 
des  sociétés  d’encouragement  et  de  protection,  etc.,  enfin 
d’un  grand  nombre  de  personnes  qui  tiennent  à  encourager 
l’œuvre. 

Ces  concours  sont  devenus  un  énergique  stimulant  dans 
l’industrie  du  meuble,  et,  d’année  en  année,  le  nombre  des 
jeunes  gens  qui  viennent  y  prendre  part  augmente  dans  de 
fortes  proportions.  Ainsi  : 

En  1867,  on  comptait  48  apprentis  inscrits  ; 

En  1868  r  r  65  ^  ^ 

En  1869  ^  .  135  r 

Les  événements  de  1870-71  ayant  empêché  le  concours, 
il  fut  repris  en  1871  avec  121  apprentis  et  jeunes  ouvriers. 
Enfin,  le  concours  de  1872  comptait  124  concurrents. 

Frappé  de  ces  résultats,  le  patronage  a  voulu  encore 
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agrandir  son  œuvre.  Il  a  décidé  la  formation  d’une  école  de 
dessin.  Bien  que  de  nombreuses  écoles  de  ce  genre  rendent 
déjà  d’immenses  services,  le  patronage  a  pensé  qu’une  insti¬ 
tution  spéciale  était  nécessaire  aux  apprentis  del’ébénisterie. 
Le  programme  limite  l’étude  du  dessin  à  la  géométrie  élé¬ 
mentaire,  au  trait,  aux  plans  d’exécution,  aux  caractères  dès 
différents  styles;  pour  les  sculpteurs,  au  dessin  d’ornement 
et  au  modelage.  Les  différents  cours  seront  professés  par  des 
hommes  pratiques,  contre-maîtres  ou  ouvriers.  On  donnera 
aussi  des  conférences,  où  seront  présentées  des  notions  sur 
les  bois,  les  vernis,  l’histoire  de  l’industrie,  la  statistique 
commerciale,  etc. 

La  ville  de  Paris  a  accordé  pour  cette  école  une  subvention 
de  3, 000  francs.  En  résumé,  le  patronage  a  rencontré  partout 
l’accueil  le  plus  sympathique.  Grâce  à  cette  institution,  les 
patrons  voient  se  resserrer  les  liens  qui  les  rattachent  à  la 
corporation  tout  entière;  les  parents  et  les  apprentis  se 
sentent  sérieusement  protégés  dans  leurs  intérêts  ;  enfin 
l’industrie  y  trouve  les  éléments  du  progrès  qui  lui  permet 
de  soutenir  la  concurrence  étrangère. 

g  8.  -  ASSISTANCE  PATERNELLE  AUX  ENFANTS  EMPLOYÉS 

DANS  LES  FABRIQUES  DE  FLEURS  ET  DE  PLUMES. 

La  Société,  fondée,  en  1868,  sous  le  titre  de  :  Assistance 
paternelle  aux  enfants  employés  dans  les  fabriques  de 
fleurs  et  de  plumes^  se  propose  de  surveiller,  de  moraliser 


327  ™ 


et  d’encourager  les  apprentis.  Sans  vouloir  se  substituer  à 
la  famille,  elle  veut  en  compléter  l’action  par  l’appui  d’un 
bienveillant  patronage,  qui  secondera  leurs  aptitudes  et 
récompensera  leurs  efforts. 

Déjà  quelques  industriels  ont  compris  que  s’intéresser  à 
leurs  apprentis,  c’était  s’assurer  de  bons  et  honnêtes  ouvriers  ; 
diverses  sociétés  ont  été  formées  dans  ce  but.  Comme  l’ébé- 
nisterie,  la  bijouterie  et  l’industrie  des  papiers  peints ,  la 
fabrique  de  fleurs  et  plumes  de  parure  devait  également 
avoir  son  patronage.  En  effet,  l’industrie  des  fleurs,  si 
importante  à  Paris,  présente  d’énormes  avantages  pour  la 
classe  ouvrière;  elle  est  assurément,  de  toutes  celles  que 
les  femmes  peuvent  exercer,  la  plus  agréable,  la  plus  inté¬ 
ressante  et  la  plus  lucrative?  celle  où  l’instruction,  le  talent 
et  l’intelligence  trouvent  le  mieux  à  se  faire  valoir. 

Aussi,  sur  un  personnel  d’environ  12,000  travailleurs, 
plus  de  10,000  femmes  ou  jeunes  filles  j  sont  employées. 
Cette  industrie  représente  plus  du  quart  de  la  production 
totale  de  l’article  de  Paris ,  c’est-à-dire  34  millions  de 
francs  sur  127  millions.  La  somme  des  salaires  annuels, 
prix  de  la  main-d’œuvre,  s’élève  à  1 1  millions  de  francs  ; 
ces  salaires  sont  en  moyenne  de  fr.  2-50  par  jour  pour 
les  femmes  et  de  4  fr.  pour  les  hommes;  cette  industrie, 
presqu’entièrement  parisienne,  est  concentrée  dans  la  grande 
ville  et  ses  abords. 

Les  ouvrières  honnêtes  et  laborieuses  qui,  à  la  condition 
fondamentale  d’un  bon  apprentissage,  ajoutent  quelque  chose 
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d’elles-mêmes,  comme,  par  exemple,  des  aptitudes  artis¬ 
tiques,  un  goût  délicat,  ne  manquent  point  d’occupation  et 
obtiennent  un  salaire  élevé. 

On  peut  donc  affirmer,  tout  en  tenant  compte  des  crises 
qui  paralysent  à  certaines  époques  l’essor  de  cette  indus¬ 
trie,  qu’on  verra  se  continuer  la  progression  ascendante  dans 
le  nombre  des  enfants  employés  à  la  spécialité  des  fleurs. 

Ce  qui  précède  peut  également  s’appliquer  aux  plumes 
de  parure  ;  cependant,  il  convient  de  faire  remarquer  que 
cette  dernière  industrie  occupe  un  personnel  moins  nombreux, 
dans  lequel  le  sexe  féminin,  bien  que  s’y  trouvant  en  très- 
grande  majorité,  n’occupe  pas  toujours  le  premier  rang. 

Ces  fabrications,  et  spécialement  celle  des  plumes,  présente, 
en  outre,  cet  avantage  incontestable  qu’elle  n’oblige  point 
l’ouvrière  à  quitter  le  foyer  domestique;  elle  peut,  au 
contraire,  sans  quitter  des  yeux  le  berceau  de  son  enfant, 
confectionner  de  ses  mains  agiles  une  couronne,  un  bouquet 
ou  une  guirlande,  et  rester  ainsi  occupée  dans  la  famille 
auprès  de  ceux  quelle  aime. 

Les  obligations  et  les  droits  de  la  Société  'pour  ï assis-  ' 
tance  paternelte  aux  enfants  employés  dans  les  fabriques  de 
fleurs  et  de  plumes^  à  l’égard  des  apprentis  et  des  patrons, 
résultent  du  contrat  passé  entre  les  parties  et  revêtu  de  la 
signature  du  président  et  d’un  délégué. 

Ils  naissent  avec  lesdits  contrats  et  .s’éteignent  avec  eux. 

Le  nombre  des  membres  et  la  durée  de  la  Société  sont 
illimités.  Le  siège  en  est  établi  à  Paris. 
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La  Société  se  compose  de  membres  actifs  et  de  membres 
honoraires. 

Pour  devenir  membre  de  la  Société,  il  faut,  sur  la  présen¬ 
tation  de  deux  sociétaires,  être  admis  par  le  Conseil  d’admi¬ 
nistration  et  verser  une  cotisation  annuelle  de  12  francs. 

Les  membres"  actifs  doivent,  en  outre,  appartenir  à  l’in¬ 
dustrie  des  fleurs  et  des  plumes  ou  à  un  commerce  qui  s’y 
rattache  directement. 

La  Société  reçoit  avec  reconnaissance  les  offrandes,  dons 
et  legs,  niéme  les  dons  en  nature. 

Tout  sociétaire  ayant  des  apprentis  patronés  reste,  de 
droit,  membre  actif  jusqu’à  l’expiration  des  contrats  d’appren¬ 
tissage,  et  ne  peut  se  retirer  avant  cette  époque,  à  moins 
de  résiliation  amiable  ou  judiciaire  desdits  contrats. 

La  Société  ne  prend  sous  son  patronage,  comme  apprenti, 
aucun  enfant  âgé  de  moins  de  douze  ans . 

Les  parents  ou  tuteurs  ont  la  faculté  de  choisir  la  maison 
dans  laquelle  l’enfant  doit  entrer,  pouvu  que  cette  maison 
fasse  partie  de  l’association. 

Le  Conseil  d’administration  délègue  à  sa  volonté  des 
missions  spéciales  de  surveillance  à  des  sociétaires  ou  à 
leurs  dames. 

Cette  mission  de  surveillance  s’exerce  avec  un  zèle  loua¬ 
ble  sur  la  conduite  de  l’apprenti,  ses  progrès  professionnels, 
l’état  de  sa  santé  et  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  bonne 
direction  du  patronage.  A  la  fin  de  l’année,  les  notes 
recueillies  par  cette  mission  servent  à  établir  une  récapitula- 
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tion,  d’après  laquelle  sont  décernés  des  prix  de  bonne  con¬ 
duite  et  d’application. 

Des  concours  et  des  examens  annuels  déterminent,  la 
xaleur  des  récompenses  accordées  aux  enfants  patronés  ; 
des  récompenses  sont  également*  décernées  aux  personnes, 
adhérentes  ou  non,  qui  ont  aidé  la  Société*  dans  sa  tâche 
ou  contribué  à  l’éducation  professionnelle  des  apprentis. 

Ces  récompenses  sont  distribuées  dans  une  séance  pu¬ 
blique,  à  laquelle  on  cherche  toujours  à  donner  un  cachet 
solennel. 

Depuis  sa  fondation,  et  malgré  les  tristes  événements  sur¬ 
venus  à  la  suite  de  la  guerre,  la  Société  n’a  que  des  succès 
à  enregistrer.  A  la  fin  de  1873,  elle  comptait  97  membres 
actifs  et  21  membres  honoraires.  Elle  avait  porté  sur  ses 
registres,  depuis  son  installation,  134  enfants.  Parmi  les 
76  actuellement  sous  son  patronage,  49  se  sont  trouvés 
remplir  les  conditions  d’ancienneté  requises  pour  prendre 
part  aux  examens. 

Cette  Société,  qui  doit  une  bonne  part  de  son  développe¬ 
ment  et  son  excellente  organisation  à  son  honorable  prési¬ 
dent,  M.  H.  Petit,  espère  créer  très-prochainement  pen¬ 
sions  d'apprenties,  maisons  ou  établissements  dans  lesquels, 
moyennant  une  rétribution  équitable,  les  enfants,  que  les 
parents  et  les  patrons  ont  souvent  égale  difficulté  à  loger, 
trouveraient,  après  la  journée,  des  soins  tout  maternels, 
un  complément  d’instruction  élémentaire,  voire  même  des 
cours  yle  dessin.  Les  ressources  de  la  Société  ont  enfin  per- 
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mis,  en  attendant  la  réalisation  de  ce  projet,  de  placer  des 
pupilles  dans  des  pensions  où,  jusque  l’âge  de  12  ans,  elles 
acquièrent  les  premiers  éléments  d’une  bonne  instruction. 
Les  meilleures  apprenties  placées  sous  son  patronage  ont 
exposé  cette  année,  à  Vienne,  des  quantités  de  fleurs  admi¬ 
rables,  s’étageant  dans  une  petite  serre  de  cristal,  au  centre 
de  laquelle  se  trouvait  un  petit  lac  artificiel,  dont  la  surface 
était  couverte  de  nénuphars,  garnis  de  leurs  larges  feuilles. 
Cette  exposition,  très-remarquable,  attirait  les  regards  étom 
nés  et  charmés,  à  la  fois,  de  tous  les  visiteurs. 

§  9.  —  SOCIÉTÉ  PROTESTANTE  DU  TRAVAIL  DE  PARIS. 

L’existence  de  la  Société  protestante  du  travail,  qui 
remonte  au  mois  de  mai  1868,  a  pour  but  de  servir  d’inter¬ 
médiaire  entre  les  chefs  de  maisons  de  commerce,  les 
industriels  et  les  fabricants  qui  ont  besoin  d’employés  ou 
d’ouvriers  honnêtes  et  laborieux,  et  les  personnes  honorables 
qui  cherchent  du  travail.  Intermédiaire  fraternel  et  gratuit, 
la  Société  exige,  comme  conditions  essentielles  des  candidats 
qui  se  présentent  pour  réclamer  son  concours,  la  preuve  de 
leur  parfaite  honorabilité  et  la  justification  de  l’emploi  de 
leur  temps  depuis  leur  entrée  dans  la  carrière  du  travail. 

La  Société  ne  s’occupe  d’aucun  candidat  sans  avoir,  au 
préalable,  vérifié  auprès  de  ses  anciens  patrons  la  valeur 
des  certificats  qui  lui  sont  présentés  et  avoir  recueilli  de  bons 
renseignements  sur  la  moralité  parfaite  de  chacun.  Fondée 
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par  des  hommes  appartenant  au  protestantisme,  elle  étend 
néanmoins  son  action  sur  tous,  sans  distinction  de  culte. 

Les  indications  des  places  vacantes  dans  les  maisons  de 
commerce,  les  demandes  de  personnel,  employés,  gérants, 
comptables,  garçons  de  magasin,  hommes  de  peine,  etc., 
ainsi  que  les  offres  de  service,  sont  reçus  à  l’Agence  de  la 
Sociéfé. 

Les  dépenses  sont  couvertes  par  les  souscriptions  volon¬ 
taires  des  personnes  qui  en  approuvent  le  but. 

La  Société  fait  appel  au  dévouement  de  tous,  et  demande 
particulièrement  le  concours  des  hommes  qui  honorent  le 
travail  et  qui  veulent  le  prouver  en  s’occupant  des  intérêts 
des  travailleurs. 

Cette  Société  n’est  autre  chose  qu’une  bourse  du  travail, 
le  marché  de  la  main-d’œuvre,  l’endroit  où  l’on  peut  rencon¬ 
trer  une  occupation  et  d’honnêtes  gens  pour  la  remplir. 

D’une  grande  sévérité  sur  les  garanties  que  présentent  les 
candidats,  la  Société  protestante  du  travail  ne  patronne  que 
les  personnes  dont  elle  croit  pouvoir  répondre  moralement. 
Elle  donne  ainsi  aux  honnêtes  et  laborieux  travailleurs  qui 
s’adressent  à  elle  une  juste  idée  de  l’importance  et  du  prix 
qu’elle  attache  à  ces  hautes  qualités,  capital  réel  du  travail¬ 
leur. 

Depuis  sa  fondation,  la  Société  a  placé  2,286  postulants, 
et  rares  sont  les  réclamations  qui  lui  ont  été  faites  au  sujet 
de  ces  candidats.  Pendant  l’année  1872  seule,  elle  a  pu 
caser  999  personnes,  qui  se  répartissent  entre  les  différentes 
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professions  suivantes  :  professeurs  et  institutrices,  teneurs 
de  livres,  comptables,  employés  de  commerce,  ouvriers  de 
professions  diverses,  garçons  de  magasin,  de  bureau,  gens 
de  service,  etc. 

Cette  excellente  société  est  tous  les  jours  plus  appréciée 
par  les  patrons.  Aussi  en  a-t-elle  fait  naître  de  semblables. 
Des  sociétés  de  secours  mutuels  se  sont  préoccupées  de 
s’adjoindre  un  service  d’emplois.  De  plus,  deux  sociétés  de 
travail  ont  été  fondées  sur  le  modèle  de  celle  de  Paris,  avec 
son  concours,  et  particulièrement  celui  de  son  digne  et 
dévoué  président,  M.  Ferdinand  Rossignol. 

La  Société  du  travail,  qui  siège  à  la  mairie  du  XL  arron¬ 
dissement  de  Paris,  fonctionne  et  a  produit  d’excellents 
résultats  en  1872. 

Son  principe  fraternel,  son  but,  ses  espérances,  sont  les 
mêmes  que  ceux  de  la  Société  protestante. 

Cette  jeune  société  a  déjà  recueilli  plus  de  500  souscrip¬ 
tions  et  a  placé  un  millier  de  personnes  dans  les  professions 
les  plus  diverses. 

A  côté  de'cette  société,  s’est  fondée,  le  23  novembre  1871, 
sur  rinitiative  de  M.  F.  Rossignol,  une  autre  association 
du  même  genre  :  la  Société  du  travail  en  faveur  du  personnel 
des  travaux  publics  et  du  bcitinient .  Celte  société  profession¬ 
nelle  a  pour  but  de  fonder  une  association  entre  les  ingénieurs 
civils,  architectes,  industriels,  conslructeurs,  entrepreneurs, 
et  d’établir  un  lien  amical  entre  les  patrons  et  leur  personnel 
dirigeant.  La  Société  des  travaux  publics,  qui  a  tenu  sa 


22 


—  334  — 

première  assemblée  générale  le  24  janvier  1873,  constate 
dans  son  compte-rendu  quen  1872,  sur  441  candidats 
inscrits,  266  ingénieurs  civils,  architectes,  dessinateurs, 
métreurs,  chefs  d’atelier  ont  été  placés  à  son  intervention. 

Au  commencement  de  l’année  dernière,  une  Société  de 
travail  s’est  également  constituée  à  Lyon,  en  vue  "Surtout 
de  soulager  les  souffrances  de  la  population  lyonnaise 
pendant  les  crises  qui  suspendent  parfois  le  travail  du 
commerce  et  de  l’industrie  de  cette  grande  cité.  Elle  soutient 
les  travailleurs  par  des  prêts  en  argent ,  en  matières 
premières,  en  instruments  de  travail,  et  en  leur  procurant 
du  travail. 

La  Société  protestante  du  travail  doit  être  heureuse  de 
voir  adopter  et  pratiquer  son  principe  chrétien  :  la  fraternité, 
par  trois  groupes  d’industriels  ;  les  trois  comités  qui  fonc¬ 
tionnent  à  Paris  *  sont  composés  de  220  notables,  chefs 
d’industrie,  négociants,  etc.  ;  les  adhérents  qui  ont  affirmé 
leur  approbation  par  une  souscription  à  ces  trois  sociétés 
s’élèvent  à  1,500  environ,  et  le  nombre  des  candidats  placés 
en  1872  par  ces  sociétés  a  atteint  le  chiffre  de  J  848  1 


§10.  —  SOCIÉTÉ  PROTESTANTE  DE  PRÉVOYANCE  ET  DE 

SECOURS  MUTUELS  DE  PARIS. 

La  Société  protestante  de  prévoyance  et  de  secours 
mutuels  de  Paris,  fondée  en  1827,  a  été  autorisée  par  ordon¬ 
nance  royale  du  12  mars  1829. 
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Elle  a  pour  objet  d’assurer  à  ses  membres,  moyennant 
une  faible  rétribution  mensuelle,  les  soins  des  médecins,  les 
médicaments  et  une  indemnité  pécuniaire  en  cas  de  maladie. 
Elle  leur  accorde  une  pension  de  retraite  lorsque,  associés 
depuis  35  ans,  ils  ont  atteint  l’âge  de  60  ans  ou  sont 
frappés  d’infirmités  incurables  qui  leur  rendent  le  travail 
impossible. 

Le  but  de  cette  société  est  donc  de  prévenir  la  misère 
plutôt  que  de  la  soulager,  et  elle  y  parvient  de  deux 
manières  :  en  donnant  à  ses  membres  des  habitudes  d’ordre 
et  de  prévoyance  et  en  les  assurant  contre  les  désastreuses 
conséquences  de  la  maladie. 

11  existe  aujourd’hui  trop  de  sociétés  du  même  genre  pour 
qu’il  soit  nécessaire  de  démontrer  en  principe  les  avantages 
qu’elles  présentent.  Plus  ancienne  et  plus  nombreuse  que 
la. plupart  de  ses  sœurs,  possédant  un  capital  important, 
résultat  de  ses  épargnes  de  quarante-sept  années,  la  Société 
protestante  est,  de  toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels  de 
France,  celle  qui  offre  à  ses  membres  les  conditions  les  plus 
avantageuses  ;  elle  est  la  seule  qui  assure  à  ses  vieillards 
une  pension  fixe  de  retraite.  La  somme  de  ces  pensions 
atteint  le  chiffre  de  douze  mille  francs  par  an,  et,  depuis 
l’origine  de  la  Société  jusqu’au  31  décembre  1872,  le  ser¬ 
vice  de  ces  pensions  a  absorbé  plus  de  200,000  francs. 

La  Société  ne  reçoit  comme  membres  que  des  personnes 
d’une  moralité  reconnue,  professant  la  religion  protestante  ; 
cependant,  en  dehors  de  cette  communion,  elle  peut  aussi 
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admettre,  sur  sa  demande  par  écrit,  le  mari  ou  la  femme 
dont  le  conjoint  protestant  est  déjà  sociétaire. 

L’admission  a  lieu  depuis  l’âge  de  15  ans  jusqu’à  celui 
de  40. 

La  Société  se  compose  de  membres  honoraires  et  de 
membres  sociétaires.  Les  membres  honoraires  sont  ceux 
qui  contribuent  par  leurs  dons  à  la  prospérité  de  l’institu¬ 
tion,  sans  en  réclamer  les  bénéfices  ni  en  partager  les 
charges. 

La  cotisation  annuélle  des  sociétaires,  payable  d'avance, 
en  totalité  ou  par  mois,  est,'  dans  Paris,  de  24  francs  pour 
les  hommes  et  de  12  francs  pour  les  femmes.  En  dehors  des 
fortifications,  elle  est  de  12  francs  pour  les  hommes  et  les 
femmes.  Tout  nouveau  membre  paie,  en  outre,  si,  au 
moment  de  son  inscription,  il  a  dépassé  l’age  de  25  ans,  un 
droit  d’admission  proporiionné  aux  charges  qu’il  pourrait 
taire  peser  sur  la  Société  à  raison  de  son  âge.  Ce  droit  est 
fixé  à  6  francs  pour  l’âge  de  26  ans,  c’est-à-dire  entre  l’âge 
de  25  et  de  26  ans. 

La  vSociété  n’accorde  que  la  visite  du  médecin  et  les  médi¬ 
caments  pour  les  maladies  qui  entraînent  moins  de  quatre 
jours  de  chômage;  elle  donne,  de  plus,  des  secours  en 
argent,  exigibles  à  dater  du  jour  même  delà  déclaration  de 
maladie  faite  à  l’agence,  si  la  maladie  dure  au  delà  du 
quatrième  jour. 

Ces  secours  sont,  pour  les  hommes,  de  :  2  francs  par  jour 
pendant  les  ti'ois  premiers  mois  de  maladie  ;  1  franc  du  . 
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quatrième  au  sixième  mois  révolu,  et  50  centimes  après  le 
sixième  mois.  Dans  certaines  circonstances,  les  secours  sont 
continués  même  après  ce  terme.  Pour  les  femmes,  ces 
secours  sont  :  1  franc  par  jour,  pendant  les  trois  premiers 
mois;  du  quatrième  au  sixième,  50  centimes,  et,  après  le 
sixième  mois,  25  centime^. 

La  Société  accorde  un  secours  annuel  aux  septuagénaires 
et  à  ceux  de  ses  membres  qui  en  font  partie  depuis  35  ans, 
pourvu  qu’ils  aient  60  ans  d’âge  et  qu’ils  aient  toujours 
régulièrement  payé  leur  cotisation.  *  Cherchant  à  atteindre 
un  but  moral  en  même  temps  que  de  bienfaisance,  elle  ne 
distribue  aucune  espèce  de  secours  dans  les  maladies  résul¬ 
tant  de  la  débauche  ou  des  suites  de  l’ivresse,  ni  mériie 
pour  les  blessures  reçues  par  le  réclamant  dans  une  rixe  où 
il  aurait  été  l’agresseur. 

En  cas  de  décès,  20  sociétaires  de  l’arrondissement  sont 
invités  à  assister  aux  funérailles.  L’agent  doit  s’entendre 
avec  la  famille  pour  commander,  aux  frais  de  la  Société,  le 
corbillard  d’avant-dernière  classe,  qui  est  celui  adopté  par 
l’institution. 

La  Société  paie,  en  outre,  la  somme  de  100  francs,  à 
titre  de  secours  extraordinaire,  au  conjoint  (s’il  a  donné 
des  soins  au  sociétaire  décédé),  aux  orphelins  survivants  ou, 
à  leur  défaut,  aux  personnes  à  qui  le  défunt  aurait  légué 
ce  secours.  Pour  subvenir  à  cette  dépense,  chaque  sociétaire 
verse  à  la  caisse  50  centimes  à  l’occasion  d’un  décès. 

Depuis  l’origine  de  rassociation  protestante,  l’ensemble  du 
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mouvement  financier  donne  pour  les  recettes,  fr.  955,139-79. 
pour  les  dépenses .  878,324-91. 

laissant  à  l’actif . '.  .  fr.  76,814-88. 

Au  31  décembre  1871  ,  la  Société  se  composait  de  : 

483  hommes  et  198  femmes,  soit  681  membres  associés. 

A  la  même  date,  on  comptait  534  membres  honoraires. 

Autriche. 

ASSOCIATION  GÉNÉRALE  DES  EMPLOYÉS  DE  l’eMPIRE 
AUSTRO-HONGROIS . 

Avant  les  événements  de  l’année  1848,  les  employés  de 
l’Empire  austro- hongrois  étaient  relativement  peu  nom¬ 
breux,  très-considérés  et  assez  bien  rémunérés.  Après  cette 
époque  tourmentée,  le  Gouvernement  en  augmenta  considé¬ 
rablement  le  nombre  et  maintint  au  même  chiffre  leurs 
appointements,  qui  ne  tardèrent  pas  à  devenir  insuffisants 
en  présence  de  la  cherté  croissante  de  tout  ce  qui  est  néces¬ 
saire  à  l’existence,  dont  le  bien-être  exigeait  cependant 
qu’il  fût  en  rapport  avec  le  rang  occupé  dans  la  société. 

Lorsqu’ils  n’avaient  pas  de  fortune  personnelle,  les 
employés  de  toutes  catégories  subissaient  donc  les  priva¬ 
tions  les  plus  dures. 

Malgré  l’évidence  des  faits,  le  Gouvernement  se  refusait 
à  porter  un  remède  à  cette  situation  profondément  décou¬ 
rageante. 

Ne  pouvant  plus  compter  que  sur  eux-niémes,  quelques 
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employés  résolurent  de  mettre  en  application  le  grand  prin¬ 
cipe  du  self-helj),  d’où  découle  cet  autre  principe  si  fécond  : 
la  mutualité.  Grâce  à  quelques  tentatives  heureuses  faites 
en  1863,  ces  principes  furent  bientôt  appréciés  à  leur  juste 
valeur  par  tous  ceux  qui  voulurent  une  amélioration  sérieuse 
de  leur  sort. 

Le  moment  était  propice  pour  rallier  à  la  mutualité  ceux 
qui  faisaient  entendre  leurs  clameurs. 

C’est  ce  que  comprirent  MM.  Hoffmann,  Kesseler  et 
AVebenau,  attachés  à  l’administration  du  chemin  de  fer  du 
Sud,  lorsqu’ils  résolurent  de  jeter  les  bases  d’une  Association 
générale  des  employés  de  l'Empire  austro-hongrois . 

Cette  Association,  ayant  pour  objet  de  faciliter  les  moyens 
d’existence  à  tous  ses  membres  et  de  les  soutenir  dans  les 
épreuves  de  la  vie,  répondait  à  un  tel  besoin,  que  plus  de 
4,000  employés  se  firent  immédiatement  inscrire  en  qualité 
de  membres  fondateurs.  ' 

A  MM.  Hoffmann,  Kesseler  et  Webenau  se  joignirent 
des  fonctionnaires  notables  de  l’administration  impériale, 
qui,  réunis  en  comité  provisoire,  sous  la  présidence  du  prince 
de  Metternicb,  travaillèrent  pendant  plus  d’un  an- à  l’orga¬ 
nisation  de  cette  vaste  Association. 

Ce  fut  le  20  novembre  1864  qu’elle  se  constitua  définiti¬ 
vement,  après  que  l’assemblée  générale  des  membres  fonda¬ 
teurs  en  eut  adopté  les  statuts. 

Ceux-ci  précisent  en  ces  termes  le  but  de  la  Première 
Association  générale  des  employés  de  la  Monarchie  austro- 
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hongroise  :  Développer  et  améliorer  la  situation  morale, 
matérielle  et  intellectuelle  des  employés,  en  s’appuyant  sur 
les  principes  de  l’assistance  mutuelle. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  l’Association  décida  l’organi¬ 
sation  de  trois  sections,  qui  comprennent  : 

a)  Une  caisse  d’assurances  pour  les  malades  et  les 
infirmes  ; 

h)  Une  caisse  d’assurances  sur  la  vie  et  en  cas  de  mort, 
présentant  aux  assurés  des  combinaisons  variées  et  irès- 
avanta'geuses  ; 

c)  Une  caisse  d’épargne  et  de  prêts. 

L’Assdciation  décida  également  de  fournir  des  cautionne¬ 
ments  à  ses  sociétaires,  d’intervenir  pour  leur  chercher  des 
emplois,  de  défendre  en  toutes  circonstances  leurs  intérêts 
lésés,  d’accorder  des  bourses  aux  filles  et  aux  orphelins  des 
membres  indigents,  et  enfin  de  venir  en  aide  aux  employés 
frappés  par  de  grands  malheurs. 

Tout  employé  de  l’Empire  austro-hongrois,  qu’il  soit  au 
service  de  l’industrie  privée  ou  du  Gouvernement,  peut 
devenir  membre  de  l’Association  moyennant  le  payement 
d’une  annate,  dont  le  minimum  est  fixé  à  5  francs. 

L’associé  qui  se  fait  inscrire  dans  l’une  des  trois  sections 
est  affranchi  du  payement  de  l’annate . 

Celui  qui  participe  à  la  section  des  assurances  sur  la  vie 
a  le  droit  de  faire  assurer,  sans  autre  formalité,  un  membre 
quelconque  de  sa  famille. 

Les  personnes  qui  versent  dans  les  caisses  de  l’Associa- 
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tion  une  somme  globale  de  125  francs  ou  20  francs  annuel¬ 
lement  pendant  dix  années  consécutives  ont  droit  au  titre 
de  membres  protecteurs . 

Ceux  qui  apportent  à  l’institution  le  concours  de  leur 
intiuence  ou  qui  lui  ont  rendu  des  services  signalés  sont 
nommés  membres  d'honneur. 

L’Association  des  employés  est  administrée  par  un  con¬ 
seil,  composé  de  trente  membres,  choisis  librement  par  le.s 
suffrages  de  l’assemblée  générale.  Ce  conseil  d’administra¬ 
tion  se  renouvelle  annuellement  par  tiers.  Les. administra¬ 
teurs  sortants  sont  rééligibles  ;  ils  exercent  leurs  fonctions 
gratuitement. 

Les  ressources  dont  dispose  cette  institution  sont  :  L  ordi¬ 
naires  —  taxes  d’entrée,  primes  d’assurances,  intérêts  des 
capitaux;  2°  extraordinaires  —  dons  en  argent  et  objets  de 
valeur  offerts  à  l’Association. 

L’avoir  social  se  décompose  comme  suit  : 

Y  Le  fonds  de  réserve,  qui  se  constitue  par  l’accumula¬ 
tion  des  primes  d’assurances  pour  les  malades  et.  les 
infirmes,  ainsi  que  des  primes  des  assurances  sur  la  vie. 

2^^  Bes  fonds  généraux,  qui  sont  alimentés  par  les  droits 
d’entrée,  les  annates  et  les  dons  de  toute  nature  adressés  à 
l’Association. 

Les  intérêts  de  ces  Ibnds  sont  en  partie  affectés  à  des 
secours  extraordinaires,  remis  aux  sociétaires  nécessiteux  et 
à  leur  famille  ;  l’autre  partie  est  destinée  à  former  un  fonds 
spécial  d’instruction,  dans  lequel  on  puise  les  sommes  néces- 
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saires  pour  faciliter  réclucation  d’un  certain  nombre  d’enfants 
d’employés  pauvres. 

L’Association  a  le  projet  d’organiser  prochainement  une 
école  supérieure  de  tilles  et  une  bibliothèque  destinée  à 
l’usage  exclusif  de  ses  membres. 

C’est  en  juillet  1865  que  cette  institution  obtint  du 
Gouvernement  la  sanction  légale. 

Dans  le  principe,  elle  établit  ses  bureaux  dans  deux 
petites  chambres,  au  S™""  étage,  d’une  maison  située  rue 
Élisabeth,  à  Vienne.  Un  an  après,  elle  obtint  de  la  bienveil¬ 
lance  du  Ministre,  le  chevalier  de  Schmerling,  la  jouissance 
d’un  local  spacieux  ;  son  développement  devint  alors  très- 
rapide,  et  ses  ressources  s’accrurent  à  ce  point  quelle  put, 
dès  1872,  acheter  un  vaste  terrain  sur  lequel  elle  fit 
construire  un  véritable  palais.  Une  partie  de  ce  terrain  lui 
fut  abandonnée,  pour  la  moitié  du  prix  d’estimation,  par 
l’Empereur  François-Joseph,  qui  voulut  ainsi  donner  une 
preuve  de  sa  haute  sollicitude  à  l’égard  d’une  œuvre 
éminemment  humanitaire.  L’autre  partie  lui  fut  vendue  parle 
Ministre  de  l’intérieur  à  des  conditions  très-avantageuses. 
Ce  palais  de  l’Association  des  employés  a  été  complètement 
terminé  en  1873,  11  est  situé  en  face  de  la  Bourse.  C’est 
une  construction  de  4  étages,  qui  contient  36  appartements 
grands  et  petits.  Le  rez-de-chaussée  est  réservé  pour  les 
bureaux  de  la  Société.  Cet  immeuble  a  coûté  la  somme  de 
1 ,125,000  francs.  Les  loyers  qu’on  en  retire  s’élèvent  à 
100,000  francs  annuellement. 
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L’Association  vient,  en  outre,  d’acquérir  un  autre  terrain 
à  Marienbad,  où  elle  fait  élever  une  grande  construction,  qui 
sera  achevée  prochainement. 

En  édifiant  ce  nouveau  bâtiment,  la  Société  a  eu  en  vue 
un  double  but  :  placer  avantageusement  des  capitaux  dispo¬ 
nibles  et  abandonner,  moyennant  une  location  modérée,  le 
troisième  étage  de  l’immeuble  à  ceux  de  ses  membres 
auxquels  le  séjour  de  cette  ville  de  bains  serait  prescrit  par 
la  faculté. 

Le  tableau  suivant  donnera  une  idée  précise  de  l’impor¬ 
tance  decette  puissante  institution,  qui,  au  Si-décembre  1872, 
comptait  près  de  28,000  associés  et  dont  les  opérations  ont 
toujours  suivi  une  marche  progressive  des  plus  remar¬ 
quables.  On  y  trouvera  aussi  un  nouveau  et  éclatant  témoi¬ 
gnage  de  la  puissance  fécondante  de  la  mutualité  bien  com¬ 
prise  et  sagement  appliquée. 
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Tableau  comparatif  de  la  situation  de  l’Association  générale  des 

1866-1867-1868- 
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88 

86 
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employés  de  l’Empire  austro-hongrois  pendant  les  exercices  1865- 
1869-1870-1871-1872. 


SECTION  DES  ASSURANCES  SUR 

LA  VIE. 

SECTION 

DES  CAISSES  d’avances. 

CAPITAUX  DES  ASSURÉS. 

RENTES  DES  ASSURÉS. 
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Prusse. 

ASSOCIATION  DES  ARTISANS  DE  BERLIN. 

L’Allemagne  est  bien  certainement  la  terre  promise  de 
rassociation,  qui,  pour  se  développer,  y  a  trouvé  le  plus 
puissant  des  auxiliaires  :  l’instruction.  Au  premier  degré, 
elle  est  obligatoire  pour  tous  les  citoyens.  Et  ceux  qui  ont 
la  volonté  de  compléter  leurs  études  trouvent  dans  une 
organisation  des  mieux  entendues  le  moyen  de  donner  satis¬ 
faction  à  tous  leurs  besoins  intellectuels.  Nul  donc,  en  Alle¬ 
magne,  n’est  ignorant  que  par  sa  propre  faute. 

Grâce  à  cette  élévation  du  niveau  moral,  si  chaque 
citoyen  allemand  est  à  même  de  faire  valoir  ses  droits  en 
parfaite  connaissance  de  cause,  jamais,  d’un  autre  côté,  il 
ne  cherche  à  se  soustraire  à  ses  obligations.  Aussi  suffit-il 
pour  qu’une  association  soit  fondée  que  quelques  personnes 
ayant  un  but  commun  se  réunissent  pour  discuter  et  adopter 
les  statuts,  qui  doivent  régler  les  intérêts  de  tous  et  de 
chacun.  L’association  ne  tarde  pas  à  prendre  corps,  à  vivre 
et  à  atteindre  progressivement  une  prospérité  presqu’in- 
connue  chez  nous.  —  Telles  sont,  par  exemple,  les  associa¬ 
tions  coopératives,  et  notamment  les  banques  populaires, 
dont  l’illustre  Schultze-Delitsch  est  Tardent  et  infatigable 
promoteur,  et  qui,  actuellement,  se  comptent  par  milliers 
dans  l’Empire  germanique!  Telles  sont  également  les 
sociétés  de  gymnastique,  qui  poursuivent  l’étude  des  moyens 
les  plus  rationnels  de  développer  chez  l’iiomme  les  forces 
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physiques.  Telles  sont  enfin  les  associations  qui  ont  en  vue 
l’amélioration  intellectuelle  et  morale  de  leurs  sociétaires,  en 
les  initiant  à  la  pratique  des  arts  et  en  complétant  leur 
instruction  primaire  au  moyen  de  conférences  et  de  cours 
gradués,  comprenant  l’étude  des  langues  vivantes,  de  la 
littérature  et  des  sciences. 

C’est  l’histoire  et  les  succès  de  la  plus  remarquable  de 
ces  dernières  associations  que  nous  allons  raconter. 

Der  Bei^liner  Handwerker  -Verein  —  U  Association  des 
Artisans  de  Berlin  —  telle  est  sa  dénomination. 

Souvent  citée  comme  type  de  ce  genre  d’association,  elle 
justifie,  en  tous  points,  la  réputation  dont  elle  jouit  chez 
ceux  surtout  qui  applaudissent  aux  efforts  que  font  les 
travailleurs  pour  s’élever  par  eux-mêmes  sur  l’échelle  sociale. 

L’Association  des  Artisans  de  Berlin  a  grandi  et  prospéré 
par  le  seul  concours  de  ses  sociétaires,  sans  que  le  Gouver¬ 
nement  ou  une  autre  autorité  officielle  lui  ait  accordé  un 
encouragement  quelconque. 

Elle  fut  fondée  en  1843  par  des  artisans  et  des  amis  de 
ceux-ci.  Quoiqu’elle  ait  eu  à  surmonter  des  difficultés 
nombreuses,  provenant  de  la  politique  intérieure  ou  des 
guerres  entreprises  par  l’Allemagne  contre  l’Autriche  et,  en 
dernier  lieu,  contre  la  France,  cette  Association  n’en 
poursuivit  pas  moins  son  but,  qui  est  de  : 

Répandre  parmi  les  sociétaires  une  instruction  solide  et 
des  connaissances  techniques  et  favoriser  chez  eux  les 
habitudes  d’ordre,  d’économie  et  de  moralité. 
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Pour  atteindre  ce  but,  l’Association  berlinoise  organise 
des  séries  de  conférences,  des  discussions  sur  des  sujets 
scientifiques  et  littéraires,  des  cours  réguliers,  comprenant 
toutes  les  branches  d’un  bon  enseignement  pratique,  des 
leçons  de  chant,  de  musique  et  de  gymnastique.  Elle  a  égale¬ 
ment  créé  une  bibliothèque  et  publie  des  écrits  périodiques. 
Elle  procure  enfin  des  divertissements  honnêtes  et  variés  à 
ses  associés,  à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants. 

Ce  programme  est  bien  chargé,  et  cependant  cette  intéres¬ 
sante  Association  tient  tout  ce  qu’elle  promet,  comme  nous 
le  verrons  tantôt, lorsque  nous  développerons  ce  programme 
dans  ses  diverses  parties. 

Disons  maintenant  quelques  mots  sur  le  nombre  des 
membres  associés,  les  conditions  de  leur  admission,  ainsi 
que  sur  le  local  de  la  Société,  qui  est  sa  propriété. 

L’Association  compte  actuellement  environ  2,500 membres. 
Tout  homme  jouissant  d’une  bonne  réputation  et  âgé  de 
17  ans  accomplis  peut  en  faire  partie.  La  .cotisation 
mensuelle  est  de  4  silbergros  (50  centimes).  Quoiqu’il  ne 
soit  pas  nécessaire,  pour  être  membre  de  l’Association, 
d’exercer  un  métier  ou  une  industrie,  l’on  constate  cepen¬ 
dant  que  les  artisans  sont  en  forte  majorité  (1). 


)  Voici  le  tableau  en  pour  cent  des  [)rufessions  exercées  par  les  membres  de  l’Association: 


Ouvriers  .... 
Kmployés  .... 
Marcbands 

Peintres  et  décoi  atenrs 
Maçons  .... 
Serruriers. 

Tailleurs  .... 


3.9 

4.3 
124.0  ' 

4.6 

Ü.3 

4.4 
0.9 


Coi'donniers  .  . 

Etudiants  et  artistes. 
Garçons  de  table. 
Tisserands 
Protcssioiis  divei  ses 


4.0 

3.2 

9.0 

r>.4 

29.0 


100. 0 
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C’est  à  cause  de  cette  circonstance  et  des  voyages  qu’ont 
l’habitude  d’entreprendre  les  ouvriers  allemands,  lorsqu’ils 
ont  terminé  leur  apprentissage,  que  les  membres' se  renou¬ 
vellent  fréquemment. 

Le  nombre  annuel  de  ceux  qui  se  font  inscrire  s’élève 
environ  à  5,000,  tandis  que  celui  des  sociétaires  qui  simul¬ 
tanément  font  partie  de  la  Société  est  de  2  à  3,000. 

Depuis  14  ans,  l’Association  a  formé  à  son  enseignement 
au  moins  100,000  artisans  appartenant  à  toutes  les  parties 
de  l’Allemagne. 

La  situation  politique  intérieure  exerce  souvent  une 
grande  influence  sur  le  chiffre  des  associés.  Ainsi,  en  1859, 
celui-ci  s’est  élevé  à  3,518,  chiffre  qui  n’a  plus  été  atteint 
depuis  cette  époque.  Cette  élévation  subite  a  été  due  à  la 
jouissance  de  la  liberté  d’association  que  le  Gouvernement 
avait  accordée  après  une  longue  répression. 

Vers  1859,  l’Association  des  Artisans  prit  une  telle 
extension  quelle  fut  obligée  de  faire  l’acquisition  d’un  vaste 
terrain  pour  y  élever  une  construction  répondant  à  tous  ses 
besoins.  A  cet  effet,  elle  réalisa  pour  131,250  francs  son 
premier  immeuble,  devenu  insuffisant.  Avec  cette  somme, 
plus  160,500  francs  que  lui  prêtèrent  des  capitalistes,  moyen¬ 
nant  un  modique  intérêt,  et  qui  sont  actuellement  remboursés, 
elle  fit  construire,  dans  la  rue  Sophie,  un  vaste  et  splendide 
local,  qui  répond  parfaitement  au  but  proposé.  Ce  local  est 
le  premier  qui,  en  Allemagne,  ait  été  construit  par  et  pour 
une  société  ouvrière.  La  salle  centrale,  où  se  tiennent  les 
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grandes  réiyiions,  mesure  80  pieds  en  longueur,  00  en  lar¬ 
geur  et  30  en  hauteur.  Elle  peut  contenir  facilement  2,000 
personnes,  et,  lorsqu’on  ouvre  les  portes  qui  donnent  sur  le 
jardin,  on  dispose  d’un  espace  suffisant  pour  recevoir,  les 
jours  de  fête,  tous  les  sociétaires  avec  leurs  familles.  Aux 
deux  étages  qui  s’élèvent  au-dessus  du  rez-de-chaussée,  sont 
'appropriées  une  série  de  pièces  spacieuses,  dont  les  unes 
servent  de  classes,  les  autres  de  cabinet  de  lecture,  de  salle 
de  dessin,  de  bibliothèque  et  de  lieu  de  réunion  pour  les 
sociétaires.  Dans  le  sous-sol  se  trouvent  les  offices  et  les 
dépendances. 

Abordons  maintenant  l’examen  détaillé  du  programme  si 
complet  que  l’Association  des  Artisans  de  Berlin  s’est 
imposé. 

Les  réunions  générales  de  cette  Association  se  tiennent 
régulièrement  quatre  fois  par  semaine,  dans  la  grande  salle 
centrale.  Outre  les  associés,  les  étrangers  y  sont  admis  en 
payant  un  droit  d’entrée  de  12  1/2  centimes. 

Le  mercredi  et  le  dimanche,  les  femmes  peuvent  assister 
à  ces  réunions,  qui,  pendant  la  semaine,  donnent  lieu  à  des 
conférences  et  à  des  débats  sur  des  sujets  déterminés.  Ces 
conférences  se  font  le  soir,  après  la  journée  de  travail.  Un 
chant  d’ensemble  les  ouvre  et  les  clôture.  A  l’exclusion  du 

A 

domaine  religieux  et  politique,  toutes  les  branches  des  con¬ 
naissances  utiles  y  sont  successivement  passées  en  revue. 
Les  conférences  se  donnent  gratuitement  par  des  orateurs, 
membres  de  rAssociation,  et  d’après  un  programme  arrêté 
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et  publié  d’avance  tous  les  trimestres.  Qn  y  traite  des  ques¬ 
tions  isolées,  qui  n’occupent  qu’une  seule  séance;  mais  sou¬ 
vent  aussi  le  sujet  comporte  de  longs  développements;  dans 
ce  cas-,  l’orateur  lui  consacre  plusieurs  séances  consécutives. 
Après  chaque  conférence,  l’on  provoque  sur  la  question  dont 
on  s’est  occtipé  des  discussions  qui,  presque  toujours,  don¬ 
nent  lieu,  entre  les  auditeurs,  à  des  débats  animés  et  appro¬ 
fondis,  dont  chacun  tire  grand  profit.  Ce  sont  les  conféren¬ 
ciers  qui  répondent  aux  questions  que  leur  posent  les 
sociétaires,  dont  ils  dirigent  les  discussions.  Ces  conféren¬ 
ciers  sont  choisis  parmi  les  amis  éclairés  de  la  classe 
ouvrière.  Ils  ne  sont  cependant  admis  à  prendre  la  parole 
dans  les  réunions  qu’après  avoir  prouvé  qu’ils  sont  capables 
de  donner  une  conférence. 

liO  plus  grand  nombre  des  sommités  intellectuelles  rie 
Berlin  se  sont  toujours  fait  un  honneur  de  mettre  le  précieux 
concours  de  leur  talent  au  service  de  l’Association  des  Arli- 
sans.  Au  nombre  de  ces  sommités,  l’on  doit  citer  :  MM.  Vir¬ 
chow  et  Holzendorff,  professeurs  à  l’IIniversité  et  r  l’Aca¬ 
démie  industrielle  de  Berlin;  MM.  Berthold,  Auerbach  et 
Rodenberg,  écrivains  et  poètes  du  plus  haut  mérite; 
MM.  Engels  et  Max  Hirsch,  économiste  et  statisticien  bien  ' 
connus  ;  des  fonctionnaires  importants  de  l’Etat  et  de  la 
ville;  des  membres  de  la  Chambre  des  députés,  tels  que  : 
MM.  A.  Bunker, —  actuellement  président  de  l’Association, 
—  Lasker,  Schultze-Delitsch ,  e1  enfin  des  médecins  et  des 
jurisconsultes  renommés. 
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L’Association  des  Artisans  ne  se  borne  pas  à  organiser  des 
conférences,  à  provoquer  des  débats  qui,  évidemment, 
instruisent  beaucoup  et  donnent  aux  idées  une  impulsion 
vive  et  salutaire  ;  elle  a  aussi  pensé  quelle  devait  faciliter  au 
plus  grand  nombre  de  ses  associés  les  moyens  d’augmenter 
la  somme  de  leurs  connaissances,  en  mettant  à  leur  disposi¬ 
tion  une  série  de  cours,  régulièrement  donnés  par  des  pro¬ 
fesseurs  de  talent.  Grâce  à  cet  enseignement,  l’artisan  se 
trouve  à  même  de  pouvoir  pratiquer  intelligemment  le  métier 
de  son  choix. 

Les  leçons  de  chant  et  de  gymnastique  auxquelles  les 
associés  sont  également  conviés  entretiennent  chez  eux  la 
vigueur  du  corps  et  la  fraîcheur  de  l’esprit. 

Le  Comité  de  l’Association  s’occupant  de  l’instruction, 
ayant  acquis  la  conviction  que  la  plupart  des  jeunes  ouvriers 
ne  possédaient  que  très-imparfaitement  les  matières  qui  leur 
avaient  été  enseignées  à  l’école  primaire,  il  fut  résolu,  pour 
remédier  à  cet  état  de  choses,  que  trois  cours  primaires 
seraient  établis.  L’organisation  de  ces  cours  répondait  à 
un  tel  besoin  que  toutes  les  classes  furent  rapidement  enva¬ 
hies.  vSans  plus  tarder,  on  dut  les  dédoubler  et  créer  un 
cours  supérieur,  qui  fut  jugé  absolument  nécessaire.  Indé- 
jiendamment  des  matières  enseignées  iiabituellement  dans 
les  écoles  primaires,  les  élèves  peuvent  y  apprendre  la  tenue 
des  livres  en  partie  simple  et  en  partie  double,  l’anglais,  le 
français,  le  chant  (deux  sections),  la  sténographie,  le  mode¬ 
lage,  le  dessin,’ la  copie  des  modèles,  la  géométrie  descrip- 
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tive  et  la  gymnastique.  Le  manuel  dont  se  servent  les 
professeurs  pour  enseigner  l’allemand  a  été  écrit  spéciale¬ 
ment  pour  l’école  de  l’Association.  Il  jouit  d’une  réputation 
justement  méritée  dans  les  cercles  pédagogiques  de  l’Alle¬ 
magne. 

Le  nombre  des  élèves  qui  suivent  les  cours  est  de  1,200, 
,et  il  augmente  constamment. 

Par  principe,  l’Association  exige  de  ceux-ci  une  légère 
rétribution.  Le  montant  de  ces  rétributions,  auxquelles 
l’Association  doit  ajouter  tous  les  ans  une  somme  de  1,500  à 
1,800  francs,  sert  à  payer  les  traitements  des  professeurs. 

Des  sociétaires,  ouvriers  en  bâtiments,  témoignèrent  le 
désir  de  posséder  une  instruction  spéciale  à  leur  profession. 
Il  fut  donné  immédiatement  satisfaction  à  ce  désir.  Sous 
la  direction  de  MM.  les  architectes  Lohde  et  Manger, 
l’Association  fonda  une  école  de  construction,  où  furent 
organisés  quatre  cours  progressivement  ascendants  et  dont 
la  durée  est  de  quatre  mois. 

Ces  cours,  qui  se  donnent  en  hiver,  furent,  dans  le  prin¬ 
cipe,  suivis  par  plus  de  quatre-vingt-dix  élèves,  qui,  grâce 
aux  connaissances  qu’ils  y  puisaient,  devinrent  capables  de 
subir  les  épreuves  de  la  maîtrise.  Mais,  après  la  suppres¬ 
sion  de  ces  épreuves,  par  suite  de  la  promulgation  de  la 
nouvelle  loi  industrielle,  le  nombre  des  élèves  qui  sui¬ 
vaient  les  cours  supérieurs  de  cette  école  tomba  bientôt  à 
soixante. 

La  bibliothèque,  qui  compte  au  delà  de  cinq  mille  volumes, 
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s’est  formée  insensiblement  par  des  dons  cpie  lui  adressèrent 
'des  particuliers,  des  éditeurs  et  des  imprimeurs,  ‘mais  sur¬ 
tout  au  moyen  d’achats  faits  par  l’Association.  L’usap^e 
'des  livres  ne  coûte  rien.  Le  bibliothécaire  et  ses  aides, 
tous  choisis  parmi  les  membres  associés,  remplissent  gra¬ 
tuitement  leurs  difficiles  fonctions.  En  été,  cinq  cents  per¬ 
sonnes  environ  empruntent  des  livres.  Ce  nombre  s’élève 
jusqu’à  sept  cents  pendant  la  saison  d’hiver.  La  bibliothèque 
est  ouverte  le  soir,  trois  fois  par  semaine.  Les  ouvrages 
traitant  des  questions  industrielles  sont  tellement  demandés 
qu’on  s’inscrit  longtemps  à  l’avance  pour  les  obtenir,  bien 
que  souvent  il  se  trouve  à  la  bibliothèque  plusieurs  exem¬ 
plaires  du  même  ouvrage.  l;e  cabinet  de  lecture  est  acces¬ 
sible  aux  sociétaires  les  jours  de  réunions  générales.  Il 
contient  plus  de  quatre-vingt-dix  journaux  et  publications 
périodiques  Iraitant  de  la  politique,  de  la  technologie,  de  la 
littérature  et  de  la  religion.  Ils  sont  presque  tous  mis  gra¬ 
tuitement  à  la  disposition  de  la  Société  par  les  éditeurs. 

L’Association  croit,  avec  raison,  qu’il  est  de  son  devoir  de 
donner  aux  divertissements  qu’elle  offre  à  ses  membres  une 
direction  intelligente  et  morale.  A  cet  effet,  les  réunions  des 
dimanches  et  jours  de  fête,  auxquelles  sont  conviées  les 
familles  des  associés,  se  tiennent  en  été  dans  un  jardin 
et  en  hiver  dans  la  grande  salle.  Le  programme  de  ces 
réunions  se  compose  généralement  ;  d’une  conférence  amu¬ 
sante,  courte  et  appropriée  à  l’auditoire,  auquel  on  fait 
entendre,  en  outre,  des  morceaux  variés  de  symphonie,  des 


chœurs  et  des  lectures  dramatiques.  Les  artistes  les  plus  en 
renom  de  la  Chapelle  impériale  et  du  Théâtre  de  la  Cour, 
ainsi  que  des  amateurs  disting-ués,  sont  heureux  de  faire 
apprécier  leurs  beaux  talents  à  ces  réunions  musicales. 

L’anniversaire  de  la  fondation  de  la  Société  est  toujours 
joyeusement  fété.  A  cette  occasion  a  lieu  une  séance  solen¬ 
nelle,  dans  laquelle  sont  prononcés  des  discours,  suivis  d’une 
exécution  de  chœurs  et  de  morceaux  de  musique  composés 
pour  la  circonstance.  A  la  Noël,  l’Association  a  conservé  la 
bonne  et  antique  coutume  de  l’arbre  et  de  la  distribution 
réciproque'  de  cadeaux.  En  été,  on  se  réunit  par  groupes 
pour  faire  des  excursions  dans  les  environs. 

La  partie  musicale  des  séances  est  placée  sous  la  direc¬ 
tion  d’un  maître  de  chant,  qui  cherche^  à  initier  l’auditoire 
aux  beautés  de  la  musique  classique. 

Ces  récréations  ne  produisent  pas  seulement  le  meilleur 
effet  au  point  de  vue  moral,  mais  elles  procurent  aussi  à 
l’Association  des  ressources  qui  ne  sont  pas  à  dédaigner. 
Aussi,  en  1872,  les  recettes  provenant  des  droits  d’entrée 
payés  par  les  étrangers  qui  ont  assisté  aux  séances  de 
musique  ont  donné  un  boni  de  3,140  francs. 

Indépendamment  du  but  bien  défini  qu’elle  a  parfaitement 
atteint,  l’Association  a  donné  une  vive  impulsion,  après  en 
avoir  pris  l’initiative,  à  des  institutions  qui,  maintenant, 
ont  une  existence  définitive.  Nous  citerons  d’abord  ;  le 
Mmée  industriel  de  Berlin,  qui  a  été  créé,  au  sein  même 
de  l’Association,  par  son  corps  enseignant.  Ce  Musée,  dont 
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le  but  est  le  développement  de  l’art  appliqué  à  l’industrie, 
a  déjà  produit,  depuis  le  peu  d’années  qu’il  existe,  les  elfets 
les  plus  salutaires. 

L’enseignement,  en  ce  qui  touche  le  dessin,  le  modelage, 
la  géométrie  descriptive,  se  donne  en  commun  aux  élèves 
de  l’Association  et  du  Musée,  dont  les  collections  très-riches 
sont  visitées  avec  fruit. 

Afin  d’augmenter  encore  les  ressources  affectées  à  la 
bibliothèque  et  aux  diverses  branches  de  l’enseignement, 
les  plus  brillants  orateurs  de  Berlin  donnent,  depuis  bientôt 
huit  ans,  dans  les  locaux  de  la  Société,  des  conférences 

I 

publiqués  payantes,  qui  sont  très-suivies. 

Les  rapports  permanents  qu’entretiennent  un  aussi  grand 
nombre  de  personnes,  adonnées  aux  mêmes  travaux,  ont 
produit  encore  d’autres  résultats  très-heureux.  Au  nombre 
de  ceux-ci,  l’on  doit  particulièrement  signaler  celui  qui 
décida  les  membres  de  l’Association  à  fonder,  d’après  les 
principes  de  Schultze-Delitsch,  une  banque  populaire,  ainsi 
que  des  sociétés  de  consommation  et  d’achat  de  matières 
premières.  D’autres  membres  ont  également  formé  entre 
eux  une  caisse  d’assurances  sur  la  vie,  qui  est  en  rapport 
avec  l’importante  Société  d’assurances  Germanla. 

Mentionnons  encore  ce  fait,  qui  prouve  toute  la  sollicitude 
du  Comité  de  l’Association  pour  ceux  de  ses  membres  qui 
veulent  acquérir  des  notions  sur  les  arts  et  les  sciences  à 
tous  les  degrés  :  il  leur  procure,  à  prix  réduits,  l’accès  des 
collections  scientifiques,  artistiques  et  celui  des  expositions 
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publiques.  Ainsi,  pendant  Fannée  1872,  douze  mille  mem¬ 
bres  de  l’Association  ont  visité,  dans  ces  conditions  avan¬ 
tageuses,  F  Aquarium  de  Berlin,  qui  n’a  pas  son  rival  en 
Europe. 

La  direction  de  la  Société  est  confiée  à  un  Comité  élu 
d’après  le  système  représentatif  basé  sur  le  suffrage  uni¬ 
versel.  Tous  les  ans,  l’assemblée  générale  nomme  au  scrutin 
36  représentants  et  12  suppléants.  Le  choix  des  deux  tiers 
de  ces  nominations  doit  se  faire  dans  l’élément  ouvrier  et 
industriel.  Ces  représentants  exercent  une  surveillance 
active  sur  les  affaires  administratives  et  financières,  et 
donnent,  tous  les  trimestres,  décharge  au  Comité,  lorsque 
celui-ci  lui  a  présenté  son  rapport.  Ils  approuvent  le  budget 
de  la  Société,  allouent  les  crédits  extraordinaires  et  prennent 
des  décisions  concernant  les  modifications  qu’ils  jugent 
nécessaire  d’apporter  aux  statuts  sociaux.  Ils  élisent  enfin 
les  Président,  Vice-Présidents  et  le  Comité  qui  est  chargé 
de  la  direction  et  de  l’administration  des  affaires  courantes 
de  l’Association. 

Le  Président  et  les  deux  Vice-Présidents  sont  élus  pour 
trois  ans.  Le  Président  convoque  les  assemblées  générales 
et  celles  des  sections,  où  il  occupe  toujours  le  fauteuil  de  la 
présidence.  En  dehors,  il  représente  l’Association,  dont  il 
dirige  les  séances  du  soir.  Le  Comité  administratif  se  com¬ 
pose  de  douze  membres  et  de  six  suppléants,  dont  les  deux 
tiers  doivent  également  être  des  artisans.  Toutes  ces  fonctions 
sont  exercées  gratuitement.  L’Association  n’ayant  pas  la 
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personnification  civile,  le  Président  et  les  membres  du  Comité 
reçoivent  de  l’Association,  aux  termes  des  statuts,  des  pleins 
pouvoirs  pour  traiter  toutes  les  questions  juridiques.  Afin 
d’accélérer  l’expédition  des  affaires  quotidiennes,  des  Commis¬ 
sions  s])éciales  sont  nommées  pour  s’occuper  des  principales 
iiranches  de  l’Administration.  Ces  Commissions  sont  choisies 
par  le  Comité,  dans  son  sein  ou  parmi  les  sociétaires  et  sou¬ 
vent  parmi  les  professeurs  de  la  Société. 

Kn  faisant  continuellement  appel  au  zèle  et  au  dévouement 
de  Ions  les  membres  indistinctement  qui  peuvent  occuper  les 
diverses  positions  administratives,  l’Association  a  réussi  à 
maintenir  dans  son  sein  une  activité,  une  émulation  qui  lui 
ont  donné  cette  vie  qui  fait  sa  force  et  sa  stabilité. 

Cet  aperçu  suffit  pour  bien  faire  apprécier  les  bienfaits 
multiples  que  répand  autour  d’elle  Y  Association  des  Artisans . 
Ces  bienfaits  ont  été  jugés  dignes  des  plus  hautes  distinctions. 

Pn  1867,  la  Société  prit  part  à  l’Exposition  universelle  de 
Paris,  où  elle  obtint  la  grande  médaille  d’or.  M.  Lette,  son 
î-egretté  président,  mort  depuis  cette  époque,. reçut  la  médaille 
d’argent.  A  l’Exposition  universelle  d’économie  domestique 
d’Amsterdam,  (pii  eut  lieu  en  1869,  l’Association  se  vit 
décerner  le  diplôme  d’honneur  pour  les  brillants  résultats 
qu’elle  avait  atteints.  hE\I.  R.  Virchow  et  de  Holzendorlf, 
(‘onférenciers  habituels  de  l’Association,  reçurent,  à  cette 
même  Exposition,  une  médaille  d’or,  pour  avoir  exposé  la 
collection  complète  des  conférences  qu’ils  y  avaient  données. 
Ces  Messieurs  offrirent  cette  médaille  à  l’Association,  en  la 
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faisant  accompagner  d’une  lettre  où  se  remarque  le  passage 
suivant  :  «  Nous  désirons  que  le  produit  de  la  vente  de  cette 
r  médaille  d’or  soit  employé  à  l’achat  de  livres  destinés  à  la 
»  bibliothèque  de  notre  Société.  De  cette  manière,  le  fruit 
^  retournera  là  où  fut  jetée  la  semence.,  Le  Comité  résolut 
de  conserver  ce  précieux  souvenir,  et,  pour  accomplir  le 
vœu  des  donateurs,  vota  200  francs  pour  acheter  des  livres 
qui  sont  venus  enrichir  la  bibliothèque. 

Les  succès  de  l’Association  ont  eu  du  retentissement.  De 
toute  l’Allemagne  et  même  de  l’étranger  il  fut  adressé  à 
l’Association  des  demandes  de  renseignements  sur  sa 
marche  et  son  organisation.  Le  Comité,  qui  s’empressa 
d’envoyer  tous  les  renseignements  demandés,  vit,  non  sans 
une  satisfaction  bien  légitime,  s’organiser  à  Pesth,-  à  Mul¬ 
house  et  dans  plusieurs  villes  allemandes  des  institutions 
semblables  à  celle  dont  Berlin  a  certes  le  droit  d’être  hère. 

Formons  le  vœu  que  la  Belgique,  qui  possède  tous  les 
éléments  pour  fonder  une  Association  des  Artisans,  n’ait 
bientôt  plus  rien  à  envier  à  ses  voisins  les  Allemands,  qui 
ont  démontré,  une  fois  déplus,  qu’avec  du  dévouement,  de  la 
volonté  et  de  la  persévérance,  l’on  réussit  infailliblement. 

Léon  d’Andrimont. 

Délégué  du  Gouverneinenl  belge  près  du  Jui  y 
^  du  XXVR  groupe. 
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